La Politique et le siège de Paris
Louis Jules Trochu
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
PREFACE
J'écris ce livre, comme j'ai écrit celui qui Fa précédé, dans un profond sentiment de bonne foi et de sincérité, dans le sentiment impersonnel dont j'étais pénétré quand je disais à l'Assemblée nationale, en 1871(1) :
« Le siège de Paris a été un grand effort public, « auquel se sont associés tant d'énergiques bons « vouloirs et tant d'ardents dévouements, que je ne '(puis, à aucun degré, en revendiquer l'honneur. « J'en parlerai donc librement. »
Trois ans se sont écoulés depuis le siège de Paris, trois ans pendant lesquels s'est produit et s'est développé, au sein du Pays travaillant à relever ses
(1) Journal officiel, séance du 30 mai J871.
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ruines, un redoutable phénomène qui prépare d'autres ruines. J'en dirai quelques mots seulement, pour expliquer l'esprit et le but de ce nouvel appel à la vérité et à la justice.
Il semblait qu'après ses défaites et leurs douloureuses conséquences, la France eût épuisé l'infortune, et que les Français, conseillés par de tels avertissements, dussent consacrer, dans Tunion, l'effort de leur dévouement et de leur activité à la réparation des malheurs communs.
Non, après la guerre étrangère et la guerre civile, il était réservé à la France de voir la guerre des partis, injuste, violente, incapable d'aucun respect, comme toutes les guerres inspirées par la passion et par l'intérêt politiques, s'emparer d'une paix si chèrement achetée, si précieuse à féconder, et portant le trouble dans les situations et dans les esprits, arrêter Tessor de la prospérité renaissante.
Les enquêtes politiques, après les violences de la presse auxquelles elles ont fourni d'inépuisables aliments, auront contribué à créer ce déplorable état qui, s'il se continuait, achèverait le Pays, comme la paralysie, après une maladie aiguë, achève le malade. Aucune de ces enquêtes, avec des formes en apparence plus modérées, n'aura été plus pas-
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sionnée, n'aura moins recueilli la vérité, n'aura moins servi la justice que celle à laquelle je vais répondre.
Celte réponse^ je demande aux hommes qui ont souci de Timpartialité de la lire avec quelque attention.
J'ai le droit de la faire, car attaqué dans ma considération par des adversaires politiques que je n'attaquai jamais dans la leur^ je suis en état de
légitime défense.
J'en ai surtout le devoir^ car ce n'est pas seulement la vérité personnelle que je défends, c'est, avant tout, je Fatteste, la vérité publique, une vérité qui touche à de hauts intérêts de morale et de patriotisme. Je m'adresse, en effet, aux Représentants du Pays, et je leur dis :
a Pendant que, tout entiers à la lutte des partis, « nous nous laissons dominer par l'exclusive préc occupation des difficultés intérieures, les périls «extérieurs se pressent autour de nous. Dans les a guerres de l'avenir, l'ennemi ne rencontrera plus « l'obstacle des frontières, il entrera de plain pied « dans le Pays. 11 ne sera plus, comme en 1870, « à treize jours de Paris, il en sera à quatre jours. « Et qui peut dire la grandeur des efforts et des « sacrifices qui s'imposeraient h la France encore « une fois foulée par l'invasion !
VIII PRÉFACE
«A ce moment, si vous avez consacré les doc- « trines que préconise l'Enquête, comptez que les «Généraux, les hommes publics, les citoyens, « avertis par la destinée de ceux qui ont assumé, <. en 1870, des responsabilités qui coûtent si cher, « fuiront ces responsabilités. Comptez que vous ne « reverrez pas les efforts sans espoir et les longues c résistances pour l'honneur du Pays. Les passions 0 politiques auront tué le patriotisme, tué les sacri- « fiées et les dévouements de la dernière heure.
«Vous aurez encouragé les entreprises des hommes <i qui reparaissent après la bataille, pour montrer, au « profit delà politique, dans une discussion savante, « éclairée par les événements accomplis, exempte « de toute responsabilité et de tout péril, les erreurs « et les fautes des hommes qui furent à la bataille « avec leur poitrine et avec leur cœur. Vous vous ( serez associés à la décadence, comme autrefois « l'Aréopage d'Athènes qui discutait sur le suffrage « à l'heure oii les cohortes romaines escaladaient le « rempart ! »
GÉNÉKAL TKOCHU.
ET
PREMIERE PARTIE
Utt simple particulier, sans autre appui que son droit et la vérité, ne peut donner à l'Assemblée investie du Pouvoir souverain une plus haute marque de confiance et de respect, qu'en lui demandant justice contre elle-même.
J'ai déclaré (première pétition à l'Assemblée nationale), bien avant la publication du Rapport d'enquête auquel je vais répondre, avant de le connaître par conséquent, que je récusais le Vice-président Rapporteur de la Commission d'enquête, Comte Daru, parce que, Ministre de l'Empire, il avait été le promoteur ou Vun des promoteurs du Plébiscite de 1870 fiui avait fait la guerre de 1870.
Je veux redire ici pourquoi et dans quels sentiments j'ai formé cette récusation qui rappelle des faits de notoriété publique.
Le Plébiscite est un expédient de Gouvernement des temps de décadence. L'immense succès du Plébiscite de J870 s'explique et se justifie parle but que lui assignaient les déclarations officielles. Il sanctionnait un Sénatusconsulte qui transformait l'Empire autoritaire en Empire parlementaire et rendait au Pays la libre possession et la direction de ses destinées. C'était le couronnement promis de l'édifice. C'était la liberté et la paix^ comme l'Empereur lui-même l'annonçait à la France, le 21 mai, bien peu de temps avant la déclaration de guerre, dans un discours solennel, en recevant des mains du Sénat et du Corps législatif le résultat du recensement des votes plébiscitaires :
a Nous devons plus que jamais, aujourd'hui, envisager l'avea nir sans crainte. Qui pourrait, en effet, s'opposer à la marche « progressive d'un régime qu'un grand peuple a fondé au milieu o des tourmentes politiques et qu'il fortifie au sein de la paix et a de la liberté ? »
Mais alors se formait dans le Gouvernement un parti de ia guerre, qui agit incessamment pour que le Plébiscite, dont l'éclatant résultat dépassait toutes ses espérances, devînt un instrument de guerre. La candidature llolienzolleiii en fut l'occasion. Le Plébiscite rendait à
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l'Empire, en un jour, toute la force et tous les prestiges que lui avaient fait perdre vini^^t ans de gouvernement sans contrôle. Il allait être le Vox pointu, yoxDei\)<ô\\v la provocation d'une guerre qui relèverait l'Empire, par la victoire, des sanglantes humiliations du Mexique ; qui effacerait le décri résultant pour lui de la campagne de Sadowa; qui le délivrerait en même temps des embarras et des périls que lui créaient les agitations du libéralisme revivant en France. C'est pour assurer la réalisation de ces vues qui devaient coûter si cher au Pays, que fut repoussée la manifestation conciliante de la Prusse renonçant à la candidature HohenzoUern, et que l'exigence des garanties pour l'avenir, qui l'atteignait devant l'Europe dans son prestige^ fut introduite.
Voilà la vérité. Voici à présent la justice :
En plaignant M. le Comte Daru d'avoir suggéré le Plébiscite, je suis très-éloigné de penser qu'il soit entré dans la conspiration ultérieure qui en a fait une machine de guerre, renouvelant la vieille tromperie de « lEmpire c'est la paix ». Mais je dis qu'ayant eu le malheur d'avoir une part d'initiative dans un acte imprévu de Gouvernement qui a préparé la catastrophe, il ne pouvait lui ap^ partenir de se faire passionnément l'accusateur des hommes qui, ayant repoussé l'acte parce qu'ils en prévoyaient les effets, ont combattu pour l'honneur du Pays,
ces effets venus, et ont été, dans la catastrophe, les victimes de la cause et des eft'ets.
ASSEMBLÉE NATIONALE, SÉANCE DU 13 JUIN
(Journal officiel),
« GÉNÉRAL Trochu. = . . Crovez bien. Messieurs, que, d'an- 0 cienne date, je savais (en prenant la direction des affaires à « Paris) la destinée où j'allais. Depuis quinze ans, j'avais le rôle 0 de Cassandre (1), je devais finir comme elle; jugez-en :
« Avant les hostilités, dans les premiers jours de juillet 1870, « je me présentai chez un homme considérable dans la politique « par l'honorabilité de sa vie publique et privée. C'était cela qui « 1 avait désigné à mon choix.
« — Monsieur, lui dis-je, la France, l'Empire et l'Armée mar- .( chent à la défaite. J'en ai dit la raison dans l'écrit que je « vais vous lire. Je vous demande de fentetuhe, pour qu'un jnvr « vous soyez mon témoin.
a La Providence a voulu que cet homme fût aujourd'hui notre « collègue. Je ne l'ai jamais revu depuis ce jour-là. Je ne lui ai ot jamais rappelé ce souvenir. Comte Daru^ soyez mon témoin. »
[Mouvement prolongé.)
Le Comte Dam, sans se lever et sans parler, acquiesça en s'inclinant.
(1) Cassaudre avait prédit à Tannée Troyenne ses défaites, à Troie sa destruction. Ces calamités venues, elle fut outragée et mise à mort.
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Tels étaient les paroles qu'entendait et le fait que constatait l'Assemblée nationale, en séance publique, le 13 juin 1871, au milieu de rémotion générale. J'en donne ici l'explication :
Au moment où la guerre devint certaine, l'esprit rempli des convictions que j'avais exprimées dans un livre vieux de quelques années {l'Armée française en 1867), j'étais livré aux plus douloureux pressentiments. Je croyais à la défaite (non pas au désastre), et je sentais que le Pays, liors d'état d'en discerner les causes, ne supporterait pas les revers du Drapeau et les imputerait, comme toujours, aux Généraux.
Tous les jours, je faisais à mes amis ces confidences attristées; mais en même temps, j'avais le sentiment que leurs efforts pour me défendre contre les imputations de la foule, quand les calamités que je prévoyais auraient accablé le Pays et ses défenseurs, n'auraient pas l'autorité des témoignages désintéressés. Je voulus m'assurer celui de M. le Comte Daru, et mettant par écrit mes vues sur la guerre qui allait commencer, j'allai lui en donner lecture. En voici le résumé :
« J'ai fait connaître, en 1867, l'état vrai de l'Armée « Française, au point de vue des principes, de l'organisa- « tion, de la préparation. Sous ce dernier rapport, tout « est à faire, avec des moyens qu'il faudra improviser. « Il est impossible, par exemple, que la rapidité de notre
(( mobilisation qui est hérissée de difficultés et même c( d'impossibilités matérielles, puisse approcher de la tr- « pidité de la mobilisation Prussienne qui s'est réalisée (( sous nos yeux, en quelques jours, pour Sadowa. Et (( comme Toftensive est la règle absolue des entreprises « de guerre Prussiennes, c'^est sans doute sur notice terri- « toire qu' auront lieu les premiers chocs. Ce serait un grand « malheur, qui deviendrait un désastre, si nous perdions (( là une première grande bataille. Comment en répïirer « les effets ? Nous n'avons pas de relais d'armée ; tout a sera en ligne en même temps. Pains n'est qu'à quelques « jours du théâtre de la crise. Je frémis à la pensée de la «grandeur de ce désarroi. Nos dévouements y seraient (( impuissants, nos réputations perdues. Je viens vous (( dire ces choses. Monsieur, parce que je ne puis pas (( résister à l'impression que j'en reçois et pour qu'un (( jour vous attestiez que je vous les ai dites. » Le Comte Daru demeura calme et môme froid : (( Vous voilà, Général, bien pessimiste, — il y avait di\ ans que je m'entendais appliquer ce qualificatif. — « Je conviens avec vous qu'il y a de la hâte en tout ceci, (i que IWrmée aura peu de temps pour se former, enfin (( qu'il y a à dire ; mais en vérité, vous doutez trop de (( nos moyens et de nos aptitudes. Si nous avions sur les " bras plusieurs armées, une coalition, je partagerais vos " inquiétudes, mais il s'agit d'un duel avec la Prusse, et
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(( il me semble que nous pouvons envisager la crise avec (( plus de tranquillité que je ne vous en vois. »
Est-ce par hasard que le Comte Daru ainsi averti, que le Comte Daru l'un des promoteurs du Plébiscite qui fut le véritable point de départ de la déclaration de guerre du 15 juillet, — au lieu de me rendre le témoignage qu'il me devait, quand les malheurs de la guerre m'eurent imposé le sacrifice et les épreuves qu'on sait, — me rend le témoignage qu'on lit dans toutes les pages de son Rapport (dans les lignes et entre les lignes) ?
Est-ce par hasard que tous les Ministres et ayants cause de l'Empire se sont succédé devant la commission d'enquête, diffamant à huis clos et sans contradiction les victimes politiques et militaires de la guerre ?
Non ! Il s'agissait, je Tai dit ailleurs et je veux le répéter ici, de remplacer dans la mémoire et dans la colère publiques le 15 Juillet par le 4 Septembre, et les hommes qui ont voulu la guerre sans la faire, par les hommes qui Vont faite sans l'avoir voulu. « Le tour est joué, » comme on dit vulgairement. Déjà l'Empire est officiellement candidat, et le Pays l'aura si, pour son malheur, il le mérite, car c'est la loi. Mais ce jour-là^ la vérité et la justice obligées de se cacher comme au lendemain du coup d'État, ne mourront pas Elles reparaîtront vengeresses comme en 1870, et puisse alors le Pays ne pas périr !
M. le Comte Daru reste à mes yeux a l'homme considérable dans la politique par Thonorabilité de sa vie publique et privée » à qui, avant la guerre, j'ai demandé d'être mon témoin. Mais ce n'est pas cet homme-là qui a conduit l'Enquête ; c'est l'ancien Ministre de l'Empire, cédant à la passion politique, avec un entraînement qui a souvent inquiété ceux de ses collègues qui avaient d'autres visées en poursuivant le A Septembre. Je le dis ici, parce que, membre de l'Assemblée nationale, je le lui ai dit à lui-même, à propos de l'Enquête, dans une circonstance grave dont il a certainement gardé le souvenir. . .
La forinne des peuples commence par lï'pée ei fiiiil par la discussion.
Le Rapport de M. le Comte Daru diftere notablement, dans la forme, du Rapport de M. de Rainneville que j'ai analysé et auquel j'ai répondu dans une première pétition. M. de Rainneville procède violemment, injurieusement, et il va droit au but qui est de mettre en cause,
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comme il l'annonce lui-même, les personnes; et jamais, je pense,, dans un document parlementaire, la passion politique et personnelle n'eut moins souci de se déguiser.
M. le Comte Daru, par tempérament et par système, est plus modéré. Il ne lâche pas la proie, mais il ne la met pas en pièces, laissant ce soin au lecteur du Rapport, à qui d'ailleurs il en fournit libéralement les moyens, par des insinuations dont la forme est sérieuse et douce, dont le fond est amer et profondément blessant. Son travail — un livre tout entier et fort étudié — renferme, par surcroît, des théories sociales, politiques, de Gouvernement, sur les révolutions, sur la guerre, sur les armées et sur le commandement des armées, etc., terminées par un appel à la concorde et à toutes les forces vives, morales et intellectuelles du Pays, pour sa régénération future, ensemble où se rencontrent des principes et des sentiments qu'assurément je ne contredirai pas. Mais les faits sont loin de répondre à la doctrine, et j'affifme qu'un Rapport connue le sien, moins offensant par ce qu'il dit que parce qu'il ne dit pas, ne peut manquer, malgré son apparente modération, de provoquer de légitimes ressentiments et d'ajouter beaucoup aux difficultés de la concorde.
Mais depuis que la Commission d'enquête a parlé par ges premiers Rapports, et depuis que j'ai fait à ces Rapports une première réponâd,degrévélatiôii§dôulûurêusêi
iO LA POLITIQUE ET LE SIÈGE DE PARIS
et que, pour mon compte, je n'aurais pas souhaitées, ont apporté au Pays des éléments certains d'information, d'examen, de comparaison et de contrôle, avec lesquels l'Enquête va avoir à compter.
Les révélations du procès qui s'est jugé à Versailles ont tout ce qui manque aux révélations du procès qui s'est instruit dans le huis clos de la Commission d'enquête : la publicité des débats et la contradiction des témoignages par la confrontation des témoins. Là, aucun intérêt n'a pu accabler l'intérêt qui lui était opposé, sans que celui-ci fùl admis à se défendre ; aucune assertion fausse ou hasardée n'a pu se produire, sans qu'elle fût immédiatement relevée; et si les rancunes d'homme à homme, les colères personnelles ou politiques, le besoin d'avoir un rôle, et enfin les passions si diverses qu'excitent inévitablement de tels débats, se sont fait jour, ils ont pu être jugés par le Tribunal et par le Pubhc.
Ce n'est pas moi, assurément, dont tous les principes se résument dans le sentiment et dans la pratique du respect, qui ramènerai l'attention publique sur une cause qu'ont entourée dans le Pays tant d'émotions passionnâmes.
Mais je parle pour la vérité et pour la justice, et j'ai le droit de montrer comment ce procès leur a déjà fait leur part, en vertu des retours de la loi morale dans lesquels je n'ai jamais laissé échapper l'occasion de déclarer
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que j'avais foi. Il y a là des enseignements qui parlent cVeux-mêmes.
Ainsi, dans une première pétition, à l'aide des seules lumières qui fussent alors à ma disposition pour juger, j'avais dit qu'une conspiration s'était formée au sein du Gouvernement pour empêcher, en août '870, le Maré^ chai de Mac-Mahon de se replier avec son Armée sous Paris, et qu'elle avait rendu vains tous nos efforts pour obtenir la réalisation de cette dernière chance de salut.
Le procès a plus que confirmé mon dire. Non-seulement il a révélé la conspiration, mais il l'a saisie sur le fait. Il l'a montrée à l'œuvre par les agents et par les moyens qu'elle employait. Il a prouvé jusqu'à l'évidence que les influences qui avaient voulu cette guerre dans l'intérêt dynastique en ont, du commencement à la fin, subordonné l'exécution à l'intérêt dynastique, et que, du commencement à la fin^ elles ont été le fléau de la situation et la ruine de la guerre.
En second lieu, les Rapports de la Commission d'enquête, dépouillés de l'argumentation compliquée et des accessoires politiques ou philosophiques qui les surchargent, se réduisent, en ce qui me concerne, à ceci :
Vous avez eu tort [selon les modérés), vous avez manqué
1 2 I A l' o I. rr ! o r i: r r i k s i f- c. î-: dv. paris
« roà' devoirs {selon les violents), en déférant aux instances du Gouvernement de la défense nationale qui réclamait votre concours. Uahord^ vous étiez un fonctionnaire de l'Einpire, et puis vous ne deviez, dans aucun cas, même V ennemi prêt à investir Paris, même V anarchie prête à s'y établir, prendre la direction de ce Gouvernement né d'une révolution.
En un mot, les Rapporteurs de l'Enquête sont nettement et unanimement d'avis que, à l'imitation d'un Officier ^'énéral de l'Armée de Metz, dont la déclaration, d'une crudité imprévue, a ému jusqu'à l'indignation l'auditoire qui se pressait à Trianon, je devais, appelé à la rescousse après l'écroulement de Sedan, par le Gouvernement de la défense, dire moi aussi :
« Je n'avais pas affaire à ces gens-là. »
C'est en effet par ces paroles, qui resteront historiques, je l'espère, que ce dévoué serviteur de l'Empire, répondant à une pressante question du juge, a entendu se disculper de n'avoir donné, arrivant de Metz à Versailles, aucune nouvelle de l'Armée de Metz au Gouvernement de la défense nationale affamé de nouvelles et en demandant partout !
Eh bien, la Commission d'enquête a eu sous les yeux le spectadu qu'uni offert au Pays, devant la justice, des
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hommes de tout rang qui ont pensé et qui ont agi selon l'esprit et selon le cœur de l'Enquête, dans une situation pleine des mêmes angoisses, non pas des mêmes difficultés et des mêmes périls que celle qui nous était faite à Paris. Ils sont restés fonctionnaires de l'Empire, flottant entre la Dynastie disparue et la France agonisante, allant de Tune à l'autre dans un trouble qui désorganisait à la fois la direction et l'action, enfin amenés par la force des choses à introduire à chaque instant, dans ce déplorable problème, Fennemi devenu en quelque sorte jour par jour le régulateur de la catastrophe !
Ah ! le drame de cette guerre fut profondément douloureux et humiliant pour notre vaillante Armée! moins douloureux et humiliant peut-être que ne Fest, pour le Pays tout entier, après de telles calamités, l'interminable série des procès et des enquêtes qui se sont poursuivis et se poursuivent encore, après trois ans, devant lui et devant l'Europe. Procès, croit-on, des individualités, surtout des partis qu'elles représentent. Procès, en réalité, de la guerre contre FAllemagne et de ceux qui l'ont voulue, procès des institutions et des mœurs, procès des caractères, procès de notre décadence I
Que la France eût été mieux inspirée, en prenant à son compte ces procès, origine, pour le présent et pour l'avenir, de tant de mortelles oflènses, de colères et de haiiidâ ; en loi couvrant de m propre responsabilité, û
évidemment engagée avant toutes les autres ; en abaissant son orgueil devant ce ferme sentiment de dignité «qui « conduit les nations vaincues à faire un retour sur elles- (( mêmes, à rechercher et à confesser leurs erreurs pour « en réparer les effets ! )) La France, honorant ses malheurs par cette haute attitude, aurait moralement repris son rang aux yeux du monde à l'heure où j'écris. Elle serait à la confiance, k la paix, au travail, au lieu d'être à la discorde et à cette situation précaire, incertaine, pleine de périls, que les petits esprits et les petites passions, l'emportant sur les grands esprits et les grandes passions, lui ont faite !
Mais là ne s'arrêtent pas les contradictions de principes entre la Justice du Pays (par FArmée) et la Justice du Pays (par la Commission d'enquête). Le tableau qui suit énumère quelques-unes de celles qui ont le caractère le plus frappant, et montre l'embarras où sera désormais la France pour choisir entre les deux vérités et les deux justices, absolument contraires, que consacrent les pouvoirs publics :
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Justice de l'Armée.
Elle accuse le Commandant en chef à Metz':
1... D'avoir continué ses rapports avec l'ancien Gouvernement, après avoir, en fait, reconnu le nouveau par la notification de son avènement aux troupes; ei lorsque ces rapports, ainsi que les négociations - entamées avec l'ennemi à leur sujet, étaient rompus, « de ne s'être pas lus- « pire desénergiques résolutions « du Gouvernement de la dé- « fense nalionnle. »
(Acte d'accusation.)
j D'avoir fait proposer à
M. de Bismark, à Versailles, une Convention en vertu de laquelle l'Armée de Metz aurait la mission « de contribuer à lavénenient a d'un pouvoir régulier et légal, « c'est-à-dire de joindre ses ef- « forts à ceux de rennemi pour « renverser le Gouvernement qui « luttait pour ïHndèpendance a nationale. «
(Acte d'accusation.)
i D'avoir manqué à tous
ses devoirs envers la France, en ne se mettant pas en communication avec le Gouvernement de
Justice de l'Enquête.
Elle reproche au Commandant en chef à Paris :
1... De ne s'être pas préoccupé, dans le désastre, de saqualité d'Officier général Gouverneur de Paris au titre de l'Empire, en entrant en communication avec le Gouvernement de la défense nationale dès que celui-ci a réclamé son concours; et non content (Rapport de M. de Rainneville) de rester Gouverneur de Paris, d'avoir pris la présidence du Pouvoir nouveau, sans s'inquiéter des précédents politiques de ses collègues en Gouvernement et de la forme de ce Gouvernement ; sans s'inquiéter de la révolution (par l'envahissement du Corps législatif de l'Empire) qui venait d'avoir lieu ; ne reçu • lant pas plus que ses collègues (Piapport du Comte Daru) « dett vant une solidarité manifeste a avec les hommes qui avaient « fait cette révolution. »
(Résumé des Rapports d'enquête.)
IG
Justice de l'Armée.
la défense nationale, « car, en a ce moment suprême, quHmpor- « tait la question de la forme du « Gouvernement? »
(Acte d'accusation.)
Elle accuse le Commandant en chef à Metz :
2... D'avoir eu de continuelles relations avec les Généraux ennemis; d'avoir reçu personnellement et même d'avoir communiqué aux troupes des avis venant de l'ennemi, en violation de la loi militaire, qui s'exprime ainsi sur ce point : « Le Commandant « d'une Place assiégée doit res- « ter sourd aux avis que Ven- « nemi lui fait parvenir. « (Acte d'accusation.)
Justice de l'Enquête.
Elle reproche au Commandant en chef à Paris :
2... De s'être ohstinément refusé à entrer en relation avec les Généraux ennemis; d'avoir été sourd aux avis qu'ils lui faisaient parvenir ; d'avoir notamment répondu de très haut à l'avis que lui adressait le Général de Mollke pour l'informer de la défaite de nos troupes devant Orléans, offrant de donner un sauf-conduit à un Officier pour la constater ; d'avoir montré en cette occasion « une résistance inflexible »
dommageahle à l'intérêt public, qui voulait qu'on traitât, alors (dit M. le Comte Daru, Rapport, p. 487) a que le Général de Moltke 0 TENDAIT LA MAIN au négocia- « leur français (1). »
(Piésumé des Rapports d'enquête.)
{i) 4"espêre que w « Tenpaït lA main « de l'Enquête, restera bisieriq^ç çoffiine le I Jh ï<k\m l'Ai hïfkxm a un diNH^A • du piôcèi â@ TriaBô&i
Justice de l'Armée.
Justice de lExquète.
Elle accuse le Commandant en Elle reproche au Commandant
ef à Metz .• en cJief à Paris :
o . . D'avoir réuni ses Généraux pour obtenir leur adhésion , en leur faisant un récit très-exagéré (suggéré par l'ennemi) des désordres auxquels la France était livrée, et des manquements de toute sorte qui paralysaient l'Armée de Metz, « en leur cachant « toutei les circonstanc s qui « étaient de nature à leur inspis rer la résolution de reprendre a la campagne. »
(Acte d'accusation.)
3... D'avoir réuni ses Généraux, la situation de Paris étant à leur avis désespérée, pour insister sur le devoir qu'ils avaient tous de combattre jusqu'à la dernière heure ; d'avoir opposé aux opinions contraires ces paroles imprudentes : « Assez de capi- « tulations, assez de milliers de « fusils livrés. Quant à moi, je « ne jetterai pas- datis les bras « de l'ennemi la dernière Armée « française. J'ai dit que je ne « capitulerais pas, — avant que la famine ait accablé Paris, « — je ne capitulerai pas. « (Rapport d'enquête de M. de Rainneville.)
3. .. D'avoir, plus tard encore, persisté dans la même obstination, en tenant ce langage en Conseil (au moment où la population et le Gouvernement luimême se tournaient contre lui) :
« La foule veut des victoires, « je ne peux pas lui en donntr.
« Mais je puis lui donner l' exem- « pie d'une ferme résolution de
Justice de l'Armée.
Justice de l'Enquête.
a comhatlre jusqu'à la dernière (c heui^e. Nous avons encore des 0 vivres; je ne veux pas, à la a tête de 300,000 hommes ar- « mes (c'étaient des hommes.
« non des soldats) et avec 300 a bouches à feu attelées (bonnes * ou mauvaises), défiler devant « l'Empereur d'Allemagne et lui « rendre mon épée , tant qu'il a me restera une bouchée de a pain. »
(Rapport denquête du Comte Daru.)
3... il Entreprise sans prépa- « ration^ sans alliances sérieu- « ses, sans plan de campagne, « la guerre de 1870 na été tt qu'une série de désastres.
« Parmi ces désastres, celui de « Metz est resté le plus grand, a parce qu'une fuis qu'il fut « consommé, tout fut perdu pour € les Armées nationales. Si la « lutte continua, c'est que les <i Français , EN dehors de
Mais M . le Général Tro
« chu exerçait en pareille matt tière (les négociations avec « l'ennemi en vue de la reddi- « tion), sur les résolutions du « Conseil, une souveraine in- « fluence. Il demeura inébran- « lable. Sans se faire la moindre a illusion sur ses chances de « succès , Général Gouverneur « d'une Place assiégée, il se croyait a obligé d'attendre, pour rendre a cette Place, le jour où seraient « épuisés tous les moyens de « résistance. »
« // subordonna ses devoirs
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Justice de l'Armée.
« qu'au dernierde leurs enfants, « a^n d'avoir le droit de dire^ « comme autrefois \in de nos « Rois en semblable infortune- « Tout est perdu fors l'hon- (c neur. »
(Acte d'accusation) (i).
Justice de l'Enquête.
« politiques à ses devoirs mili-
« laires. »
(Rapport de M. le Comte Daru.^
Elle accuse le Commandant en chef à Metz :
4... De n'avoir tenu aucun compte des ardeurs patriotiques de la population de Metz; d'avoir constamment agi, même par des influences exercées sur la presse locale, pour affaiblir l'esprit public et le rendre favorable à ses desseins.
(Acte d'accusation.)
(1) Qui reproduit presque textuellement cherché à faire comprendre l'effort du siège
Elle reproche au Commandant en chef à Paris :
A... De s'être laissé constamment dominer, dans le sens de la continuation indéfinie d'une lutte sans espoir, par l'opinion, c'est-à-dire, au jugement de plusieurs, par une minorité bruyante plutôt que par la majorité de la population.
Vers la fin du siège, le Conseil, dit M. le Comte Daru, décida, conformément à l'opinion émise par le Général Trochu.
que a l'honneur militaire , — a l opinion de Paris, — le d^ii voir de la défense exigeaient « un nouvel effort , auquel sérail a associée la Garde nationale! »
(Rapport d'enquête.)
les principes par lesquels j'ai toujours de Paris.
Faut-il pousser plus loin ces rapprochements et en faire ressortir, dans une discussion qui serait déplacée sous ma plume et à laquelle j'espère que les amis de la vérité et de la justice se livreront d'eux-mêmes, les affligeants contrastes ? Il y a donc aujourd'hui en France, comme je l'ai annoncé précédemment, deux vérités et deux justices ! Que dis-je ? Il y en a autant que de partis politiques, et cette justice-là n'est pas celle de Dieu. Elle n'est pas non plus celle du Pays. Elle est la justice des passions et des intérêts.
Oh! je sais à l'avance l'argument que m'opposera M. le Comte Daru : « A Metz, le Maréchal Bazaine n'était que « le Chef d'une Armée. A Paris, vous étiez le Chef d'un (c Gouvernement en même temps que le Chef d'une « Armée, et vous étiez lié par des devoirs politiques. »
Mais c'est là, Monsieur le Comte, une théorie absolument chimérique. Dans une pi^mière pétition, répondant à votre collègue M. de Rainneville, qui a fait un Rapport sur les actes diplomatiques du Gouvernement de la défense nationale, j'ai fait justice de cette prétendue diplomatie. J'ai montré que :
a Quand une nation a provoqué, de parti pris et avec éclat, a une guerre dont les autres nations ont cherché à la détourner; « quand, à trois semaines de là, une immense et irréparable déa faite remplace pour elle le triomphe annoncé, et qu'un Gou- « vernement fatalement inconsistant et impuissant, quel quil
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« soiiy recueille un tel héritage, // ne lui reste pas plus de diplo- « made qnil ne lui reste d'armée ; »
j'ajoute aujourd'hui pour vous : pas plus qu'il ne lui reste de politique. Quand huit cent mille ennemis victorieux ont envahi le territoire et entouré la Capitale privée d'Armée de secours; quand tous les ressorts de Gouvernement sont rompus ; quand la plupart des sources de la fortune publique sont taries ; quand l'entente et le concert pour l'action commune sont devenus impossibles; quand tout le monde parle à la fois et voudrait commander; quand très-peu obéissent; quand les esprits sont affolés; quand
les cœurs sont brisés
votre diplomatie et votre politique sont de vaines traditions, de vaines apparences qui s'effacent absolument devant des sentiments, des devoirs, des actes que le Rapport du Conseil de ^aierre de Versailles a définis comme moi : « combattre sans espoir pour l'honneur. »
C'est pénétré de ces sentiments, pour remplir ces devoirs, pour accomplir ces actes, non pour faii-e de la diplomatie et de la politique, que j'ai pris la Présidence du Gouvernement au lendemain de Sedan. Je Tai prise, pour assurer à ce Gouvernement le concours de FArméeetpour empêcher expressément, ce qui est le vœu de votre Enquête, qu'un moment vînt, dans cette lutte pour l'honneur, oh le devoir militaire fût subordonné à ce que votre Rap-
port appelle, en parlant des négociations avecrennemi, le devoir politique.
Nous avons, vous et moi, envisagé ces redoutables événements, j'ai le droit de vous le dire, d'un point de vue très-différent : vous, d'une retraite sûre, à Tabri de rinvasion, de l'émeute, de toute responsabilité ; moi, de Paris, au centre des efforts de l'invasion et des efforts de l'émeute, portant devant tous et devant chacun le poids de responsabilités prévues et imprévues. Je me persuade, Monsieur le Comte, que si vous aviez été ici au lieu d'être là, vous auriez jugé autrement.
Le Rapport de M. le Comte Daru est un livre de 500 pages. J'y répondrai sommairement,' me bornant à relever les points de sa discussion qui blessent trop violemment la vérité et la justice, pour qu'il me soit honorablement possible de les laisser passer. Le temps qui me presse et d'autres moyens me manquent pour opposer dans ce débat, comme il le faudrait peut-être, volume à volume.
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Mais auparavant, je constaterai un fait^ et je proposerai au Rapporteur une question préjudicielle.
Le fait, que je qualifie d'énorme, auquel je devrais être accoutumé, puisque chacune despages de ma précédente pétition le dénonce à l'Assemblée nationale, auquel cependant je ne puis pas m'accoutumer, est celui - ci : U Enquête ^ du commencement à la fin des événements qu'elle juge et dont elle entend écrire l'histoire, « me met « en scène, me fait penser, parler, agir, suppose et discute (( mes intentions, évoque mes respjonsabilités, traite et quel- « quefois résout les questions les plus délicates, jusqu'à « celles qui intéressent mon caractère, la dignité de ma « fonction et la dignité de ma vie, sans m' avoir appelé « à entendre les récits trop ■ijuvent intéressés qui lui « ont été faits, à répondre aux insinuations ou accusa- « lions, à donner des explicatious, à dire enfin un seul « mot à ce sujet » (4 septembre et jours suivants, 31 octobre et jom^s suivants, enfin les principaux événements du siège de Paris).
N'est-ce pas là, ainsi que je m'en suis exprimé dans ma réponse aux Rapports antérieurs de l'Enquête, « la justice comme en Turquie ? »
La question préjudicielie, qui ne surprendra aucun de ceux des lecteurs du Rapport qui aiment la franchise des déclarations et la netteté des situations, est celle-ci : L'objet du Rapport est de juger et de condamner les hommes qui, après Sedan, après la ruine de TEmpire et la ruine de tout, ont assumé les responsabilités du Gouvernement. Mais était-il possible de les juger, surtout de les condamner, sans avoir, au préalable, clairement établi et fermement déclaré leur participation ou leur non-participation àTenvahissement du Corps législatif par la foule, événement qui fut, le 4 septembre, la consécration violente de la vacance du pouvoir, c'est-à-dire de la déchéance de fait précédant la déchéance légale proclamée depuis à Bordeaux?
Dans le premier cas, en effet, ce sont de grands coupables, et les périls qu'ils ont courus, les sévices qu'ils ont subis et subissent encore, sont leur expiation.
Dans le second cas, ce sont des hommes confiants dan le I*ays, peut-être courageux, qui ont assumé un pouvoi impossible et sans espérance, entre l'ennemi et l'anar-' chie, sans armées, sans matériel de guerre, sans police sans rien de ce qui fait qu'un Gouvernement vit.
M. le Comte Daru ne résout pas la question. Il la tourne, et se borne à dire que :
« Parmi les memhrea du Corps législatif que l'insurrection triom-
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pliante conduisit à rHôtel-de-Ville, il rien est pas un seul qui n'ait désavoué toute participation à ï envahissnnent de l'Assemblée. »
L'Enquête n'a pas, paraît-il, d'opinion à exprimer à ce sujet. Elle ne peut ^ dit-elle, affirmer des faits dont elle n'a pas la preuve; elle reste dans l'ambiguïté, et finalement elle fait aux Députés qui furent Membres du Gouvernement de la défense, du commencement à la fin du Rapport, une situation qui me paraît intolérable et contre laquelle, à leur place, je ne me lasserais pas de protester. Je ne connaissais aucun d'eux au moment où je déférai à leur vœu de me voir entrer dans le Gouvernement de la défense nationale. Jamais je n'y aurais consenti, si j'avais eu un doute sur la question dont il s'agit. Et ce qui a toujours fait ma sécurité, c'est que leurs déclarations à ce sujet ont été hautement confirmées par le Journal officiel qui montre que, le i septembre, aucun Député ne fit plus ouvertement et plus fermement son devoir devant la foule envahissante, que M. Gambetta dont le Président Schneider loua le pratriotique effort. M. J. Favre fit comme M. Gambetta. Es,t-il logiquement, moralement possible de concilier leur attitude, pendant la crise, avec la pensée d'une connivence criminelle dans la préparation et l'exécution ? Et parmi tous les meneurs, il ne s'en serait pas trouvé un seul qui eût mis l'Enquête sur la trace de cette connivence?
Le Rapport s'abstient. Il ne dit pas oui, il ne dit pas
non; mais en fait^ il discute comme s'il pensait oui, et il arrive, après une alternation de quelques bonnes notes et de beaucoup de mauvaises, données avec d'habiles précautions de langage aux Membres du Gouvernement de la défense, à les accabler. £n voici un exemple qui les concerne tous et leur Président spécialement :
M. le Comte Daru cite textuellement le passage ci-après d'un livre de 31. J. Favre, où la résolution que je pris le i septembre et les services que je me suis efforcé de rendre au Pays, sont jugés en des termes que je ne reproduis ici que parce que je ne puis faire autrement, puisqu'ils sont la base même de ma discussion :
« En se rendant à l'Hôtel-de-Ville pour prendre en main le « Gouvernement, M. le Général Trochu a fait acte de grand a citoyen. Il n'avait pas contribué au renversement de l'Assema blée ; mais quand tous les pouvoirs ont été à terre, que serait « devenue la France, s'il s'était effacé et condamné à l'inaction? a En se mettant courageusement à la tête de l'Armée et de la po- « pulation, il a sauvé la situation et rendu à son Pays un signalé « service. Ce service était exempt de toute ambition personnelle, « et il lui vaudra un jour la reconnaissance publique. Tôt ou tt tard, justice lui sera rendue. »
Le Rapporteur fait suivre cet exposé des réflexions suivantes :
« Nous avons le regret de ne pouvoir accepter sans faire des « réserves une pareille appréciation qui, si elle était fondée, a pourrait être appliquée à tous les membres du Gouvernement.
PÉTITION A l'assemblée NATIONALE 2/
« Nous ne contestons pas que le 4 septembre, à trois heures de « l'après-midi, les pouvoirs publics ne fussent renversés, que la « place ne fût vide et n'appartînt au premier occupant. Nous ne « contestons pas davantage que ceux qui Tont prise et occupée tt n'aient pu être animés de sentiments désintéressés. Mais il faut a bien reconnaître qu'en la prenant, ils s'associaient à un acte « qui avait eu pour but et qui devait avoir pour résultat la disper- « sion d'une Assemblée légalement constituée et l'anéantissement de « tous les pouvoirs existants; qu'ils apportaient «à laccomplisse- '.( ment » de cet acte l'autorité de leur nom, l'appui de leur influence « et la force de leur situation ; ils ne reculaient donc pas devant « une solidarité manifeste avec des hommes qui venaient de faire a une révolution , »
Quoi ! Ce raisonnement a de la justesse! et ces conclusions ont de la justice ! Tout est détruit à trois heures de l'après-midi ; la France envahie est sans Gouvernement ; la place est vide, et les hommes qui forment un nouveau Gouvernement, plusieurs heures plus tard, prêtent l'autorité de leur nom à Vaccomplissernent de l'acte qui a renversé les pouvoirs existants !
Ce serait contraire au possible et contraire à la raison, si dans cette étrange argumentation vous ne faisiez entrer mentalement, et sans récrire, selon votre système, la pensée que ces mêmes hommes étaient en réalité complices de l'acte !
Mais ce n'est pas tout, vous dites encore :
« Que, par conséquent, ils ne reculaient pas devant une solidarité « manifeste avec les hommes qui venaient de faire (antérieurement
« à cet effort de constitution d'un Gouvernement) une révulu- 0 tion ! »
Je réponds à celte injuste, mais surtout injurieuse imputation, qui, tout en s'adressant aux Membres du Gouvernement de la défense, s'adresse tout particulièrement à moi (selon le système du Rapport), puisque c'est exclusivement à mon sujet qu'elle se produit, par un argument ad hominem qui sera net :
La Représentation nationale a été naguère l'objet d'un attentat autrement criminel et autrement démoralisateur que l'envahissement du 4 septembre. Il fut commis par le Gouvernement légal qui lança, par trahison, sur l'Assemblée, les troupes qui avaient le mandat de la protéger. Elles pénétrèrent les armes à la main dans le sanctuaire de la loi. Vous y aviez un siège, avec les honneurs de la Vice-Présidence, Monsieur le Rapporteur, et vous vîtes de vos yeux les soldats chasser les uns, arrêter et conduire en prison les autres. Plusieurs, parmi les plus illustres, souffrirent pendant des années l'exil.
Je ne sais dans quelle catégorie de violentés vous fûtes classé ce jour-là. Ce que je sais bien, c'est que vous avez été, depuis, l'un des Ministres du régime impérial qui avait violé , en votre personne elle-même , le mandat dont vous étiez revêtu. Vous avez été Ministre, parce que l'espoir de servir utilement le Pays l'emportait légitimement dans votre esprit sur d'autres considérations et sur
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de pénibles souvenirs. J'ai toujours eu, plus juste que vous, cette conviction, et je trouverais détestable qu'on dît devons « que vous n'avez pas reculé devant une soli- « clarité manifeste avec les hommes de Fattentat du 2 dô- (( cemhre. »
Votre avènement vint^il est vrai, des années, et le notre quelques heures seulement après la crise. Mais pour vous, ce fut dans un temps de paix. Vous n'aviez ni le devoir pressant, ni le péril public ; vous aviez le temps et la liberté d'esprit. Nous, nous avions l'ennemi devant, l'anarchie derrière, et j'étais personnellement entouré de gens, d'honnêtes gens, qui me conjuraient d'ai^ir. Ce furent des heures d'angoisse qui peuvent compter, je vous en réponds, pour des années !
Une dernière question. Monsieur le Rapporteur, qui domine de bien haut tout ce débat et qui semble avoir complètement échappé à l'Enquête :
Vous montrez dans votre Rapport Paris en proie, avant ces événements, aux plus dangereuses agitations révolutionnaires. Vous rappelez celles de l'enterrement de Victor Noir, l'attaque audacieuse de la caserne de la Villette. Puis, la nouvelle du désastre de Sedan venue, vous montrez à l'œuvre autour du Corps législatif envahi, et dans la salle des séances. Régère, Pevrouton, Malon,
Kazoua, Jaclard, Briosne, Lefrançois, etc., etc., entin tout l'État-major connu de la révolution. Vous rapportez ces paroles du général Le Flô témoignant à l'Enquête : (( J'ai été témoin de V invasion de la Chambre par cette (( bande de scélérats que nous avons retrouvés dans la « Commune... »
Voilà la situation de Paris nettement définie par vous, avant et pendant le 4 septembre ! Que pensez-vous qui s'y fût passé le soir de ce fameux jour, que pensez-vous que fussent devenus Paris livré à la Commune et la France livrée à l'ennemi, si, avec une décision et une énergie que toutes les passions politiques du monde ne parviendront pas à rabaisser, « les hommes du 4 septembre » n'avaient pas pris le pouvoir, l'usurpant, non pas sur l'Empire disparu, mais sur l'anarchie seule présente?
J'attends votre réponse.
A défaut, je trouverais cette réponse dans le Journal officiel, dont l'extrait ci-après peut se passer de tout commentaire :
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Bordeaux-. — Assemblée nationale, séance du 6 mars 1871.
(Journal officiel.)
i^e proposition, lue à la tribimo par M. DcIpscIuzp.
a Sont décrétés d'accusation, du chef de haute trahison, les « membres du Gouvernement dit de la défense nationale, accla- « mes le 4 septembre.
« Une commission de quinze membres déhvrera les mandats a de dépôt contre les accusés, etc.
« Signé : Delescluze,
COURNET, R VZOUA . »
M. Delescluze exposa brièvement à l'Assemblée que ce Gouvernement avait trahi la République, violenté et emprisonné les citoyens, etc.
2« proposition, lue à la tribune par M. Millière.
a Sont décrétés d'accusation les membres du Gouvernement « de la défense nationale.
« Une commission de quinze membres fera l'instruction du « procès, etc.
« Signé : Millière. »
3° proposition, lue à la tribune par M. Louis Blanc.
0 Les membres de l'ex-Gouvernemeiit de la défense nationale « rendront compte, le jour que fixera l'Assemblée, de la manière a dont ils ont exercé le pouvoir pendant le siège.
a Signé : Victor Hugo, Greppo, Floquet,
Peyrat, Tolain, Joigneaux,
QUI.NET, SCHQELCHER, BrISSON,
Louis Blanc, Jean Brunet, Lockrov, Martin Bernard, Farcv, Gambon.
Journal officiel de la Commune, 21 mars 1871.
PROCLAMATION BLANQUI
<:( Le 4 septembre, un groupe d'individus qui, sous l'Empire, a s'étaient créé une popularité facile, s'éiait emparé du Pouvoir tt à la faveur de l'indignation générale. Ils s'étaient substitués au « Gouvernement pourri qui venait de tomber à Sedan. Ces « hommes étaient pour la plupart des bourreaux de la Répu- « bliquede 18i8. Ceux qui, sous tous les Gouvernements, avaient- « souffert pour leurs croyances, virent avec douleur cette usur- € pation des droits de la Nation, etc. »
Je m'arrête. Voilà, jusqu'à l'évidence, les Gourvernants que Paris aurait eus le 4 septembre, si d'autres
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n'étaient pas intervenus. Voilà les hommes avec lesquels l'Enquête estime que le Gouvernement du -4 septembre, en occupant le pouvoir, « est entré en solidarité. »
Ces probantes citations, que je pourrais multiplier à rinfini, montrent que c'est Y Enquête qui, en tant que jugement sur le 4 septembre, est en solidarité avec eux!
EXTRAIT DU RAPPORT DE M. LE COMTE DARU ([JagC 81)
« Peut-être le silence sur un passé si près de nous eûl-
ft il été le parti le plus sage. Vous paraissiez le croire^ car vous « aviez ajourné l'examen de la proposition d'enquête faite par « quelques-uns de nos collègues. Vous vous étiez demandé s'il « était bien utile de traduire devant l'opinion tel soldat, brave, « mais qui s'était trouvé comme ministre au-dessous de sa tâche ; « tel autre qui, d'abord porté aux nues, était tombé dans l'im- « popularité pour n'avoir pas réussi dans une œuvre aussi diiii- « cile que celle de la défense de Paris. Vous vous étiez demandé « s'il était bien utile de faire ressortir les erreurs commises par rt des hommes qui, avocats, ingénieurs, journalistes, étrangers « à la politique ou à la guerre, avaient eu à remplir des fonctions « difficiles en tout temps, plus difficiles encore dans des cir- « constances où la moindre faute pouvait amener les plus grands « désastres et les plus effroyables catastrophes. Quand on aura « prouvé les fautes commises, ce qui est toujours facile, quand
8 on aura distribué les accusations et les reproches, quel profit, a quel bien moral en résultera- t-ii pour le Pays? Quelles con- « clusions pourra-t-on lui présenter? L'Assemblée hésitait avec X raison à s'engager dans cette voie. Elle hésitait à placer à son (( ordre du jour la proposition d'enquêts qui lui était soumise, o Elle aimait mieux porter ses regards en avant qu'en arrière, « sur l'avenir que sur le passé. Mais elle na pu repousser la dea mande que le Président du Gouvernement du i septembre est venu a lui adresser du haut de la tribune, dans le discours qu'il a proi nonce le 30 mai 1871. Elle s est résolue, sur cette demande, à « ordonner l'Enquête, et elle nous a fait l honneur de nous charger a d'y procéder. »
Comment! l'Assemblée a eu cette sagesse, cette prudence, cette clairvoyance! elle a fait tous ces raisonne-j ments vrais, judicieux, solides; elle a vu les inconvénients très-divers (vous auriez pu dire les graves embarras et les périls) de la voie où elle allait s'engager.. Mais pour me complaire, elle y est entrée ! ! !
Et voilà la vérité sur les origines de l'Enquête?
De cette vérité, de cette ingénieuse justification d'une procédure dont rien ne justifiera jamais la passion, la forme, les moyens d'information et les résultats, je ne laisserai rien debout.
J'affirme d'abord, avec mes souvenirs très-présents, et avec le Journal officiel, que jamais TAssemblée nationale,
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jugeant que le silence sur un passé si près d'elle était le parti le plus sage, n'a ajourné par une discussion et par un vote la ou les propositions faites par quelques Députés. Ces quelques Députés, que M. le Bapporteur se garde bien de nommer, étaient, comme je l'ai dit, MM. Belescluze^ Cournet et Razoua (de l'extrême gauche) qui demandaient la mise en accusation et l'arrestation des membres du Gouvernement de la défense nationale, et M. Millière (du même côté de TAssemblée) qui demandait seulement leur mise en accusation. Dans les deux cas, il s'agissait d'un jugement, non d'une enquête, et l'Assemblée n'a pas eu à ajourner, par esprit de sagesse, la discussion de ces propositions qui datent de Bordeaux, 6 mars, A quelques jours de là, en effet, leurs signataires étaient les chefs de Finsurrection et de la Commune de Paris, presque tous y périssaient, et quand vint, au mois de mai suivant, la discussion sur le Gouvernement de la défense nationale, ces propositions, avec leurs auteurs, avaient disparu.
Restait la proposition de même date, 6 mars, de MM. Victor Hugo, Peyrat, Quinet, Louis Blanc, Martin Bernard, Greppo, Tolain, Schœlcher, JeanBrunet, Farcy, Floquet, Joigneaux, Brisson, Lockroy, Gambon (tous de l'extrême gauche), ainsi conçue :
a Les membres de l'ex-Gouvernement de la défense nationale « rendront compte, le jour que fixera l'Assemblée, de la manière « dont ils ont exercé le Pouvoir pendant le siège de Paris. >
Point d'enquête encore, comme on voit, mais un débat public y où entreraient les accusateurs et les accusés> ceuxci répondant à ceux-là devant leurs juges, c'est-à-dire devant l'Assemblée et le Pays.
Quand cette proposition vint à la discussion, M. Schœlcher déclara à la tribune que ses auteurs — vu la gravité des circonstances — l'abandonnaient. Je priai immédiatement, ne pouvant le faire moi-même, mon collègue et ami M. Toupet des Vignes de la reprendre en son nom.
Ainsi, — la preuve irréfutable en est faite, — c'était un débat public que demandait la proposition retirée, un débat 'public qu'avec la proposition que je faisais revivre, je demandais moi-même dans ce discours du 30 mai que rappelle M. le Comte Daru, et dont il dénature les intentions et le but. Le Journal officiel, séance du 30 mai, constate nettement la situation :
a M. LE Président. L'ordre du jour appelle la discussion sur « la prise en considération, proposée par la Commission, de la a proposition de MM. Louis Blanc et ses collègues, ainsi conçue :
« Les membres de l'ex-Gouvernement de la défense nationale « rendront compte, le jour que fixera l'Assemblée, de la manière « dont ils ont exercé le Pouvoir pendant le siège de Paris.
« La parole est à M. le général Trochu. «
Or, je le demande aux liommes de bonne foi, quel rapport y a-t-il entre un débat public et une enquête ou devaient venir *e condenser à l'abri de tout jugement exté-
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ineur, de- toute réfutation^ de toute diseussion contradictoire toutea les passions politiques, toutes les rancunes personnelles, toutes les colères intéressées cVun temps qui en est rempli {\Y.
Quand donc M. le rapporteur assure que j'ai demandé TEnquète, il énonce une intolérable contre-vérité. Et quand il ajoute, pour justifier l'Enquête, querAssembltV', qui en comprenait les inconvénients, l'inutilité et les difficultés, ne l'a prescrite que pour me donner satisfaction, il énonce une deuxième contre-vérité , au sujet de laquelle j'en appellerai à la conscience de l'Assemblée elle-même :
J'affirme, en effet, qu'aucune des questions qui se sont offertes à la discussion des Représentants du Pays, depuis leur réunion à Bordeaux jusqu'à l'heure présente, ne les a plus passionnés que la question des personnes et des actes du Gouvernement de la défense nationale, ou, comme on dit, du i Septembre ; que tous les débats de l'Assemblée ont porté Tempreinte et subi rintluence de cette ardente préoccupation; que c'est vainement qu'on chercherait au Journal officiel, pendant cette longue période, dans les dires d'un seul orateur, la trace des raisonnements de prudence et de sagesse, la trace de cette répugnance à récriminer contre le passé, signalés par le
(1) J'ajoute : devant des juges présents ou absents à leur gré, d'où résultait pour le tribunal une perpétuelle mobilité de composition, qui ôtait à l'instruction de la cause et à la discussion le peu de chances de suite et de logique qui leur restaient.
Rapporteur; que c'est spontanément, à une grande et véhémente majorité, dans un vote par assis et levé, qui fut une véritable manifestation politique, que l'Assemblée vota, le 13 juin, la proposition de M. de Lorgeril :
« Une Commission de trente membres sera nommée pour a examiner les actes de la Délégation de Tours et de Bordeaux, « au triple point de vue civil, militaire et financier. Elle se fera « communiquer les Rapports et procès-verbaux des diverses a commissions d'enquête déjà nommées, et aura pleins pouvoirs « pour recueillir tous les témoignages et prendre connaissance « de tous les documents propres à éclairer son jugement.
« Un Rapport sera fait à l'Assemblée du résultat de cette en- « quête. »
Le lendemain, 14 juin, l'Assemblée complétait cette résolution par la suivante :
« Les procès-verbaux du Gouvernement de la défense nationale « siégeant à Paris, et toutes les pièces, documents et témoignages « propres à éclairer le jugement de l'Assemblée, seront soumis à « la Commission d'enquête de trente membres, chargée d'exa- « miner les actes de la Délégation de Tours et de Bordeaux. »
Un membre de l'Assemblée, M. Lefèvre-Pontalis, avait pxprinié, dans la discussion, l'opinion que l'Enquête devait s'étendre au Gouvernement siégeant à Paris^ mais elle ne fut pas introduit-^ dans les deux résolutions votées.
Au lieu fin Rapport prescrit par ces votesj la Commis-
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sion eh a produit huit ou dix ; mais comment a-t-il pu arriver que la plupart de ces Rapports, et les principaux, aient eu pour' objet, au triple point de vue civil, militaire et financier, les actes du Gouvernement de la défense siégeant à Paris que V Assemblée n avait pas mis en cause ^ alors que cet immense travail n'offre qu'une place relativement secondaire à la Délégation de Tours et de Bordeaux que l'Assemblée avait expressément et uniquement mise en cause ?
C'est que, sans cette intelligente extension des votes de TAssemblée, il n'y aurait pas eu de Commission du i Septembre, d'actes du 4 Septembre, de dépositions, de récits, de commentaires j de jugements sur le -4 Septembre. Les hommes du -i Septembre eux-mêmes (plusieurs trèsintéressants à saisir) échappaient en majorité à leur destin déjà prêt ; enfin la France et l'Europe n'entendraient pas ces retentissements du 4 Septembre, qui, en fait de violence à la représentation nationale, ont fait oublier le 2 Décembre !
Je ne me plains pas de cette extension que je trouve conséquente et logique, bien qu'un vote formel de l'Assemblée fût nécessaire pour la consacrer. On ne pouvait guère faire enquête sur les délégués, sans faire enquête sur les délégants. Mais je suis fondé à dire, la Commission n'ayant pas reçu le mandat qu'elle s'est attribué elle-même, que ce n'est pas là une disposition qui révèle
cette hésitation à revenir sur le passé dont M. le Comte Daru fait honneur à ses collègues et à lui-même.
D'ailleurs les faits parlent plus haut que mes dires, car alors que la Constitution politique (lois constitutionnelles, avec les lois complémentaires sur le régime municipal, sur la presse, etc.), la Constitution économique (traités de commerce), la Constitution militaire (lois sur l'Armée) (1), sont encore à faire (décembre 1873), la Commission d'enquête offre au Pays, sous le couvert de l'As-
(1) Le temps n'est pas éloigné ou l'Assemblée reconnaîtra: 1° que la lo! de recrutement, en faussant le service obliga- TOIRE, MET LA France, la guerre éclatant, dans un état
d'infériorité numérique accablante (quant au chiffre DES HOMMES instruits PRETS A ENTRER EN LIGNE) VXS-A-VIS DB SES ADVERSAIRES ; 2<' QUE LA LOI D'ORGANISATION CRÉE UNE ARMÉE DONT LE BUDGET DE LA FrANCE ET AUCUN BUDGET EN EuROPE, MÊME CELUI DE l'AnGLETERRE, NE POURRAIENT PORTER LE POIDS. Nous SERONS CONSTAMMENT OBLIGES DE RÉDUIRE LES EFFECTIFS (EN HOMMES ET EN CHEVAUX) AU-DBSSOUS DU CHIFFRE NÉCESSAIRE POUR ASSURER LE FONCTIONNEMENT RÉGIMENTAIRE, OU DE NE PAS APPELER LES SECONDES PORTIONS LES CONTINGENTS, ETC., ETC.
On s'apercevra en outre que, pour aborder avec sécurité et
solidité UN AUSSI VASTE ENSEMBT.E DE CRÉATIONS ET DE RÉFORMES,
IL fallait commencer par le commencement, mettant a profit ce
PRINCIPE exprimé par UN MINISTRE (M. DbSSEILLIGNy) DANS LA
DISCUSSION DU DERNIER BUDGET : En oryUnisatian militaire, en finances^ entoute chose, si on vent tout faire à la fois, on ne fait rien.
Et IL VIENDRA UN MOMENT OU, NE POUVANT PAS AVANCER DANS
la réorganisation, on ne pourra non plt's ni reculer. ni changer dk voie, car les efforts dkja faits auront engage l'avenir.
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semblée nationale et avant son jugement, vingt volumes de dépositions et de rapports — une bibliothèque entière — contre le Gouvernement de la défense nationale !
Cet effort, qui a duré plus de deux ans. en absorbant une part des forces vives de l'Assemblée, l'a t-il bien servie ? A-t-il mis, sans passion, le Pays en présence de la vérité? Non. Il a montré sous un nouvel aspect nos divisions, avec les haines et les luttes des partis.
J'exprime cette opinion sans craindre de déplaire à mes anciens collègues de l'Assemblée nationale devenus mes juges, parce que je sais qu'ils aiment la franchise et qu'ils mettent au-dessus de tout la vérité.
DEUXIEME PARTIE
Peut-être, me l)ornant à la première partie de ce travail, devrais-je le terminer ici. En etfet, par les preuves de fait que j'ai condensées dans cette première partie et dans une précédente publication, j'ai la conscience d'avoir démontré aux hommes de bonne foi — j'écris pour ceux-là seulement — que les sentiments qui ont inspiré l'Enquête et que les voies qu'elle a suivies, ne sont pas les sentiments et ne sont pas les voies de la justice. Je crois donc avoir atteint mon but.
Mais M. le Comte Daru, comme les Rapporteurs de l'enquête qui l'ont précédé et avec la Commission d'enquête, ayant admis que pour juger la cause, en ce qui
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concerne le Gouverneur de Paris Président du Gouvernement, il suffisait d'entendre ses ennemis ou ses adversaires et de lire des journaux ou des livres mal informés, est tombé dans des erreurs de fait qui mettent à néant la plupart de ses affirmations, raisonnements et conjectures. De ces erreurs, je ne relèverai que les principales, et il verra, par l'exposé qui va suivre, que l'Enquête, voulant s'étendre longuement sur le 4 Septembre, le 31 Octobre et les événements les plue considérables de cette période de la guerre (qui ne concernent pas, je le dis sans malice, la Délégation de Tours et de Bordeaux), aurait été juste, en même temps que bien avisée, en m'interrogeant contradictoirement sur ces événements où elle entendait me mettre en scène.
Je constate d'abord que le Rapport de M. le Comte Daru, qui a pour objet la politique et les actes de Gouvernement^ a compris dans sa discussion des points que son collègue M. de Rainneville a déjà traités dans un Rap- \)()v\. qui avait pour objet les Actes diplomatiques. On trouve en effet dans l'un et dans l'autre :
Le A Septembre (cela va sans dire) ;
L'armement (en masse) de la Garde nationale de Paris;
L'ajournement des élections ;
Les dispositions de l'ennemi à négocier, et la lettre où le général de Moltke tendait la main au général Trocliu ;
L'injustifiable entêtement du Gouverneur de Paris à continuer des efforts sans espoir;
Le désastre de l'Armée de l'Est.
Ce double emploi a sans doute pour but de fixer plus profondément dans l'esprit du lecteur des Rapports, la mémoire de ces giiefs de l'Enquête. Mais par là jp suis dispensé, y ayant déjà nettement répondu {Pour la vérité et pour la justice, première pétition à 1" Assemblée nationale), d'en reprendre toute la discussion. Je me bornerai, ensuivant celle de M.leComteDaru, à saisir les /a^Vs nouveaux et à les mettre en lumière par des récits qui ont eu des témoins que je ferai successivement connaître :
Page 23 du Rapport.
Le Rapporteur expose les désordres qui se produisirent dans Paris, le 3 septeml)re, à la nouvelle de la catastrophe de Sedan, et pour la première fois m'introduit sur la scène :
« On répandit le bruit que la Garde municipale faisait feu sur (1 le peuple. Un mohile blessé dans la bagarre fut porté au Louvre. u On le conduisit au milieu de l'émotion populaire jusque chn h
« Général Trochu qui fut obligé de venir haranguer la foule à qui « il promit que justice serait faite. »
Je demande aux hommes de bonne foi de peser les mots et l'arrangement des mots de ce premier récit emprunté, pour le fond, aux journaux du temps. Il ne me fait pas encore complice de l'émeute, mais il tend à m'en faire — comment dirais-je? — le complaisant.
Eh bien, si la Commission, pour ce début, m'eut fait rhonneur de me poser une question, je lui aurais dit :
(( J'étais au travail dans mon cabinet, au Louvre, quand (( l'officier de service vint m'annoncer que 200 mobiles « environ avaient pénétré dans la cour, demandant (c justice au Gouverneur. Je me rendis immédiatement « au perron où j'étais entouré du Général Schmitz et (( des officiers de l'Etat-major, du Lieutenant-Colonel « Usquin, du Commandant Bibesco , des Capitaines « Faivre, Brunet, Lair, etc. (en sorte que les témoins ne a manquent pas). Je fis approcher un petit groupe de ces (( hommes, qui n'apportaient pas le moindre blessé, par la (( raison concluante qu'il n'y en avait pas.
« — Mon Général, nous venons vous demander justice; « on a tué un de nos camarades.
« — Où et quand ? Un soldat de la garnison aurait été « tué, et je ne le saurais pas ! Et puis, est-ce que jamais « un homme est tué sans que la justice intervienne? Si
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(( donc un de vos camarades a été tué, et je n'en crois (( pas un mot^ la justice agira, et vous n'avez pas à entrer « dans son action. Mais en quittant votre camp sans au- « torisation, en traversant Paris en troupe pour venir (( ici, vous avez commis un grave délit. Il est atténué (( par votre inexpérience de la discipline et de la règle; (( mais s'il devait se renouveler, je vous tiendrais pour '( indignes de la confiance que j'ai mise en vous et de (( l'honneur que je vous ai fait en répondant de vous (( pour la défense de vos foyers. Je vous ordonne de ren- (( trer au camp.
« Personne ne dit mot. Un lieutenant des mobiles, il d'une bonne physionomie militaire, et qui me dit son « nom que je regrette d'avoir oublié, arri>a en ce mo- « ment :
(( — Mon Général, ces gens-là n'ont pas de mauvaises < intentions, mais ils ne sont pas soldats. Ils me cona naissent, et je me charge de les ramener au camp. Je i( vais, si vous le voulez, en prendre le commandement.
« Il partit avec eux, et, de ce jour à la fin du siérjc, « pas une manifestation des mobiles, en troupe, 'ne s'est « produite dans Paris. »
Voilà le fait dans sa simplicité, et voilà ma haranrjue. Ils ne sont pas vrais seulement, ils sont authentiques, et je prie M. le Rapporteur de trouver quelqu'un qui y contredise. Mais que reste-t-il de son récit et de son inten-
/|S LA POLITIQUE ET LE SIÉf.E DE PARIS
tion ? Oh I je sais bien qu'à présent qu'il sait les faits, il déclinera l'intention. Mais je réponds : Une enquête est tenue de savoir les faits, et quant à l'intention, je la maintiens.
Ici commence l'exposé historique de la célèbre journée du 4- septendjie, accompagné de toutes les réflexions politiques et philosophiques que fait naître un tel sujet. Il a perdu de son actualité à ce point, que cette longue discussion de 60 pages apparaît comme un anachronisme. De quel intérêt peuvent bien être, en l'état présent du Pays qui attend encore dans l'anxiété une Constitution et les grandes lois dont il espère l'ordre et la paix, ces allées et venues, ces conciliabules, ces résolutions prises, abandonnées, reprises, de Gouvernants et de Députés effarés comme la population elle-même, sous le coup de l'effroyable nouvelle de Sedan ? l'attitude découragée des troupes et de leurs chefs ? la présence au milieu de la foule et les faits et gestes des meneurs de la démagogie, etc., etc.? A quoi bon, aujourd'hui, exposer, expliquer, commenter, interpréter par des dépositions qui sont toutes, sans ex-
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ccption, politiquement ou personnellement intéressées^ une situation, des désordres, une confusion-, un chaos qui s'expliquent si bien d'eux-mêmes ?
Il n'y a là, véritablement, qu'une chose qui ne s'explique pas d'elle-même et dont le Rapporteur ne dit mot. C'est comment il s'est pu faire que ces furieux, ayant à merci leurs ennemis politiques, et que ces affolés, maîtres des hommes qui, quelques jours auparavant, la candidature Hohenzollern abandonnée, avaient voulu et demandé cette fatale guerre, n'aient pas commis un acte de violence! Car enfin, l'habit déchiré de M. le Président Schneider, les froissements de M. Chesnelong et des autres protecteurs de sa retraite, ne suffisent pas, quoi qu'on fasse, à les recommander à la postérité pour le martyre.
Oui, j'ai toujours été frappé d'étonnement — d'un étonnement que ne paraît pas partager le Rapporteur — que le 4 septembre, alors qu'il n'y avait plus de Gouvernement, alors que toute direction était devenue impossible par la disparition de toute la hiérarchie dirigeante, alors que la foule — la bonne mêlée à la mauvaise — était absolument maîtresse de la situation , aucun de ces crimes de vengeance politique ou personnelle, de pillage, de destruction qui ont, depuis, dé^shonoré notre histoire, n'ait été commis. C'est que la foule eut à peine le temps de reconnaître et de mesurer l'étendue de ses libertés. Le soir môme, les usurpateurs du 4 septembre lui don-
naient une sorte de Gouvernement ; l'un d'eux lui donnait une sorte d'Armée, et il appelait aux remparts, dans un langage confiant et sincère, la population tout entière. Elle y alla, on put respirer dans une sécurité relative et préparer la défense de Paris qu'à treize jours de là Tennemi devait investir.
Voilà l'histoire du 4 septembre en quatre lignes. Quels rapports a-t-elle avec l'histoire du 4 septembre, en un volume, de M. le Comte Daru?
Est-il bien intéressant encore de discuter aujourd'hui, avec le Rapporteur, cette question, dont il semble éluder la solution^ mais sur laquelle, en fait, tous ses raisonnements prononcent nettement dans le sens de ses sollicitudes politiques?
a ... Les uns soutiennent que ces manifestations n'étaient pas a autre chose que l'explosion de la douleur et de la colère publi- « ques ; que l'Empire tombait affaissé sous le poids de ses a fautes ; que la révolution s'est faite toute seule, et que, le len- « demain du désastre de Sedan, un tel événement était absolu- (i ment inévitable.
« D'autres, tout en reconnaissant combien, sous le coup de « pareilles défaites, le Gouvernement était ébranlé, combien les « témoignages de la douleur publique (sans la colère?) étaient 0 légitimes, soutiennent que la révolution ne s'est pas faite toute a seule et qu'on a aidé à la faire. » (Rapport de M. le Comte Daru.)
Suit une série de faits et de commentaires pour montrer que cette dernière affirmation, qui est bien entendu
PÉTITION A l'assemblée NATIONALE 51
celle dès hommes qui tombaient ce jour-là avec l'Empire, est la vraie. Mais, même en la tenant pour fondée, quel rapport a-t-elle avec la véritable question, la seule qu'il importât de résoudre ici, celle dont les amis de l'équité cherchent vainement la solution dans le Rapport, et qui est celle-ci :
De quelque façon que se soit faite la révolution après la catastrophe de Sedan, qu'elle se soit faite d'elle-même, comme nous le disons, ou qu'on y ait aidé, comme vous le dites,
V Empilée pouvait -il demeurer?
La voilà la question, la question pratique, la question vraie, que vous n'abordez pas, parce que vous n'y voulez pas répondre. Mais avant la conscience publique, l'Empire lui-même y avait répondu pour vous, et y avait répondu après Reichshoffen et Spickeren^ quatorze Jours avant la catastrophe finale de Sedan :
« L'Empert3ur ne reviendra pas à Paris. Ses ennemis seuls ont « pu lui conseiller ce retour. L'Empereur n'entrerait pas vivant « aux Tuileries, »
(Premières paroles de rimpératrice au Général Trocliu arrivant de Cliâlons aux Tuileries, le 18 août, à 1 heure du matin, l'Amiral Jurien de La Gravière présent.)
Pensez-vous que la situation de l'Empire, ainsi définie par l'Empire le 18 août, fût devenue meilleure le 4 sep-
tembre, après Sedan? Et oseriez-vous nier que Tacte porté et lu ce jour-là par le Général de Palikao au Corps législatif ne supprimât l'Empire, après l'Empereur depuis longtemps supprimé par son Gouvernement dans tous les actes publics?
Page 27 :
« Le Président et les questeurs du Corps législatif redoublèrent B d'instances auprès du Minislre de la Guerre et du Gouverneur « de Paris, auxquels messages sur messages furent expédiés. » (Rapport de M. le Comte Daru.)
Je nie de la manière la plus formelle avoir reçu un seul message du Président et des questeurs. Ces messages n'auraient rien changé à l'état de séquestration et d'impuissance où m'avait mis le Gouvernement, en m'ôtant le commandement des troupes. Mais ils m'auraient fait faire ce que je fis plus tard, au moment de Tenvahissement, quand le Général Lebreton, questeur, vint me le demander. Je serais monté à cjieval, et, sans troupes, j'aurais été à l'émeute,
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Pa^re 45 :
« Le Général Trochu avait accepté des mains de l'Empereur^ « sans que le Conseil eût été consulté, les fonctions de Gouvtr- « neur de Paris, que les Ministres avaient refusé de lui conférer « avant son départ. » (Rapport de M. le Comte Daru.)
Je nie de la manière laplus formelle que les fonctions de Gouverneur de Paris m'aient été offertes avant mon départ pour Châlons. Mais j'avais refusé ({'accepter des mains de l'Impératrice (pour parler comme le Rapporteur) les fonctions de Ministre de la Guerre et la Présidence du Conseil, circonstance qui détermina lavénement du général de Palikao.
Page 45 :
« Les mésintelligences entre le Général de Palikao et le Gou- « verneur de Paris s'accrurent, quand on vit le Général, dès son « arrivée et de son autorité propre, publier une proclamation quil « ne paraît pas avoir communiquée aux membres responsables « du cabinet, et quand on lut dans le journal le Temps une lettre « qui se terminait par cette phrase souvent citée : « L'idée de
« maintenir l'ordre par la force des baïonnettes et du sabre, dans
« Paris livré aux plus légitimes angoisses (devant l'invasion) et
« aux agitations qui en sont la suite, me remplit d'horreur et de
« dégoût. » (Rapport de M. le Comte Daru.)
Je nie de la manière la plus formelle que cette proclamation ait été publiée en vertu de mon autorité propre. Je Tavais faite en route, dans le wagon où j'étais. Arrivé aux Tuileries à une heure du matin, je la communiquai à l'Impératrice qui l'approuva, après m'en avoir fait effacer et le nom de l'Empereur, qui était en tête, et l'avis de son arrivée à Paris. Le Ministre de l' Intérieur ^présent aux Tuileries^ emporta cette proclamation, et ce fut lui qui la fit afficher dans la nuit même (témoins : l'Amiral Jurien de La Gravière, le Général Schmitz et le Capitaine Brunet).
Quant à la phrase, a souvent citée, » dit M. le Rapporteur, d'une lettre du Gouverneur de Paris au journal le Temps (que le Rapport ne reproduit pas), je la retiens expressément pour la discuter; je comble une lacune du Rapport en reproduisant ici cette lettre tout entière, et je remercie M. le Comte Daru de m 'avoir remis en mémoire ce document oublié. 11 représente, en effet {avant le siège de Paris, ce qui lui donne l'importance considérable des documents qui ne sont pas faits après coup), les principes, les sentiments et la règle de conduite qui ont inspiré mon effort du siège de Paris.
J'explique d'abord l'origine de cette lettre :
J'avais adressé à la population de Paris une proclamation où se rencontrait le passage suivant :
« Je fais appel aux hommes de tous les partis, n'appartenant « moi-même — on le sait dans l'Armée — à aucun autre parti « qu'à celui du Pays. Je fais appel à leur dévouement. Je leur de- « mande de contenir par l'autorité morale les ardents qui ne sau- « raient pas se contenir eux-mêmes, et de faire justice par leurs « propres mains de ces hommes qui ne sont d'aucun parti, pas « même du parti du Pays, qui n'aperçoivent dans les malheurs « publics que l'occasion de satisfaire des appétits détestables, )'
Il m'est sans doute permis de faire remarquer, incidemment, que les sentiments qui sont exprimés là sont assez fermes, dans un sens qui paraît médiocrement révolutionnaire. Mais, enfin, cette phrase <( faire justice de leurs propres mains a émut le journal le Temps qui, en louant la proclamation, vit là un lapsus regrettable. « Personne^ dit-il, en quelque situation qu'on soit, n'a le droit de se faire justice de ses propres mains. C'est une doctrine dangereuse et qui demande à être expliquée. »
Je lui répondis :
« Toute ma vie j'ai été un homme de libre discussion, et à l'ex- « plication que vous souhaitez, j'ajouterai une profession de foi.
« L'erreur des Gouvernements que j'ai connus, a été de con- « sidérer la force comme Vultima ratio du Pouvoir. Tous, à des « degrés divers, ont relégué au second plan la vraie force, la « seule qui soit efficace dans tous les temps, la seule qui soit dé-
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« cisive quand il s'agit de résoudre les difficiles problèmes qui « agitent la civilisation, la force morale. Tous, à des degrés 0 divers, ont été personnels, n'apercevant pas que le Pouvoir « impersonnel qui ne se considère que comme une délégation de « la nation; qui ne conçoit et qui n'agit que dans l'intérêt de a la nation, jamais dans le sien propre ; qui se soumet à tous les « contrôles qu'il plaît à la nation de lui appliquer, et qui les (( tient pour sa sauvegarde ; qui est loyal, sincère, ardent pour i( le bien public et professeur d'honnêteté publique, est seul en (' possession de cette force morale dont j'ai défini la puisce sance.
« C'est dans cet esprit que j'ai parlé à la population de Paris, « c'est dans cet esprit que j'ai vécu et que, selon mes forces et ft ma position, j'ai combattu les erreurs qui ont mis le Pays dans « le deuil où il est.
« J'ai demandé leur concours à tous les partis, leur offrant le « mien gratuitement, sans réserve, et comme je l'ai dit, ne pou- « vant dire plus, avec tout mon cœur. Et voici comment j'ai ence tendu ce concours :
« Vidée de maintenir lordre par la force de la baïonnette et du c( sabre (devant l'invasion) dans Paris livré aux plus légitimes anc( fjoisses et aux agitations qui en sont les suites, me remplit d'horc< reur et de dégoût. L'idée d'y maintenir l'ordre par l'ascendant « du patriotisme s'exprimant librement, de l'honneur, eldusena timent des périls évidents du Pays, me remplit d'espérance et de c( sérénité. Mais le problème est ardu, je ne puis le résoudre seul. c( Je puis le résoudre avec l'appui de tous ceux qui ont les croyances c( et la foi que j'exprime ici. C'est ce que j'ai appelé le concours (( moral.
« Mais il peut arriver un moment où Paris, menacé parl'enc( nemi sur toute l'étendue de son périmètre, aux prises avec les « épreuves d'un siège, soit pour ainsi dire livré à celte classe « spéciale de gredins qui n'aperçoivent dans les malheurs publics
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(' que l'occasion de satisfaire des appéti's détestables. Ceux-là a errent dans la ville effiirée, crient: « On nous trahit, » pénè- (( trent dans la maison et la pillent. Ceux-là, jai voulu recom- <ï mander aux honnêtes gens de leur mettre la main au collet, en « l'absence de la force' publique qui sera aux remparts, — et « voilà tout. »
Je comprends que M. le Comte Daru n'ait pas fait de place à cette lettre dans son Rapport. Elle répond à l'avance, je le démontrerai, à la plus grande part de Targumentation de son volume. Mais il est bien modéré, quand il dit « qu'elle accrut' les mésintelligences qui existaient entre le Gouvernement et moi » . Elle me rendit suspect et odieux à r Empire, aux ministres de r Empire, et les honnêtes gens se l'expliqueront sans peine. Elle devint le thème et la raison de toutes leurs calomnies, de toutes leurs diffamations contre moi, alors et depuis. Cette lettre fut, à leurs yeux, le commencement de mes trahisons.
Elle révéla aux bons citoyens les principes, les sentiments, la règle de conduite, comme je l'ai dit plus haut, qui allaient inspirer la défense de Paris. Ils s'en pénétrèrent, et ce sont eux qui restant jusqu'à la fin, malgré les vicissitudes et les misères du siège, malgré les journaux, malgré les clameurs qui m'accablaient, associés à l'effort commun, l'ont fait durer cent trente-cinq jours et ont si dignement contribué à sauver l'honneur du Pays!
De mon côté, je suis resté inébranlablement fidèle à ce programme, non pas seulement contre mes adversaires, mais contre mes amis, mes plus sûrs conseillers qui me demandaient, à un certain moment de la crise, de m'en départir. Non, je n'ai jamais voulu permettre, fût-ce pour sauver ma vie, que, sous les yeux de l'ennemi, le sang français, coulant à torrents au dehors, fût versé par des mains françaises dans Paris assiégé; et mon expérience, plus solide sur ce point, permettez-moi de le dire, Monsieur le Rapporteur, que celle des contradicteurs qu'on m'a opposés jusqu'à présent, m'avertissait qu'au jour où la guerre civile éclaterait dans Paris par le fusil et par le canon, c'en serait fait des espérances des bons citoyens dont j'ai parlé plus haut, de leur courage et de la résistance.
Quand le 31 octobre, à l'Hôtel-de-Ville, cloué sur mon fauteuil par l'insurrection armée, je vis pénétrer jusqu'à moi le Chef d'escadron Faivre, qui ni'annonça qu'une de mes divisions, arrivée à Neuilly avec son canon, allait entrer dans Paris et marcher sur l'Hôtel-de-Ville : « Com- ({ mandant y lui dis -je, retournez immédiatement. Faites « savoir partout que je défends absolument l'entrée dans « Paris d'un seul détachement des troupes qui font face f( à l'ennemi. Les braves yens de Paris savent à l'heure (( quil est ce qui se passe ici. J'affirme quils vont accourir. » Eux seuls peuvent et doivent terminer cette crise qui
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a Ti ira pas bien loin, car les insurgés ne sont pas fV accord « entre eux^ crient sans agir, manquent entièiement d'équi- « libre et ne savent que faire depuis que nous avons refusé u de signer nos démissions. » C'était là, en effet, le spectacle que j'avais sous les yeux.
Je sais^ Monsieur le Rapporteur, que vous avez longuement discuté (et même raillé en un passage de votre livre, auquel je viendrai plus tard) cette grande question (( de la force morale » . Vous avez montré que le Gouvernement de la défense nationale, à Paris, n'y pouvait pas prétendre, et votre opinion sur ce point peut se résumer dans ce passage (page 491) de votre Rapport :
tt L'origine des Gouvernements influe singulièrement sur leur destinée. »
Mais, dans cet ordre d'idées, comment, attribuant à leur oyngine les erreurs, les fautes et la chute des Gouvernements, et appliquant durement cette loi au Gouvernement de la défense nationale, siégeant à Paris, ne l'appliquez-vous pas, dans un livre qui veut être la synthèse de nos révolutions, au Gouvernement qui tombait le 4 septembre? Son origine, n'était-ce pas l'attentat du 9 décembre, sur lequel, au cours de vos cinq cents pages, vous êtes muet, dont vous ne prononcez pas le nom I Voilà un Gouvernement dont \ origine est l'envahissement de l'Assemblée nationale, avec la dispersion, l'arresta-
tion, l'emprisonnement et l'exil des Représentants de la nation. C'est lui-même quia conduit l'entreprise, k vingt ans de là, il périt par Tenvahissement du Corps législatif et la dispersion de ses membres. C'est la foule qui agit. N'est-ce pas là une éclatante consécration de votre théorie sur les origines et les chutes, un exemple des retours de cette loi morale dont j'ai parlé plus d'une fois dans mes réponses aux Enquêtes? N'est-ce pas le 2 décembre perpétré par le Pouvoir légal qui a montré le chemin aux foules irritées et affolées du 4 septembre ? J'ajoute que ce n'est pas le 4- septembre, à Paris, que l'Empire est tombé, c'est le 2 septembre, à Sedan.
Vous dites encore :
« Que le système politique quia séduit M. le Général Troclui « et ses collègues, et qu'ils ont suivi avec persévérance, n'est « un moyen de Gouvernement que lorsqu'on sent derrière la o force morale la force matérielle prôte à l'appuyer. »
Qui nie cela? Mais où donc était la force matérielle, dans cette immense cité, socialement, moralement, administrdtivement désorganisée? Est-ce que, parce qu'on
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s'est toujours servi de ces mots « V Armée de Paris », il y avait une Armée de Paris? Est-ce que, à l'exception des deux régiments venus de Homo (le 4:2^ et le 35% qui tirent de si beaux etlbrts, si chèrement payés), il existait un seul corps qui n'eût été improvisé dans Paris même, depuis la déclaration de guerre? Est-ce que tout ce monde-là n'était pas au dehors, en présence de l'Ennemi? Est-ce qu'il y avait une vraie police, parce qu'on disait encore « \'à police »? Est-ce que les Tribunaux, Conseils de guerre ou Cours martiales condamnaient les coupables qu'on leur livrait? Est-ce que les prisons gardaient ceux qu'on y renfermait ?...
Ah ! Monsieur le Rapporteur, je crois rêver quand je lis les cent pages que vous avez consacrées, sur les dires de personnes sans responsabilité, ou intéressées, ou cherchant un rôle, etc., etc., à Ténumération fantastique des répressions que la coupable faiblesse du Gouvernement s'est refusée à exercer pendant le siège ! Que ne m'avez-vous mis en présence de ces hardis, de ces fermes défenseurs des vraies théories de Gouvernement? J'en connais déjà quelques-uns , j'aurais connu les autres, et je vous assure que j'aurais réduit leur superbe devant l'Enquête aux proportions fort diminuées de la superbe qu'ils avaient pendant la crise. Et je vous fais une pi'oposition :
Un Gouvernement légal, ayant pour appui TAssemblée
nationale, a succédé au Gouvernement issu de la tempête de 1870; Paris est socialement, moralement, administrativement réorganisé ; une police nombreuse, excellente, armée, y maintient l'ordre ; les insurgés de la Commune sont morts ou à Nouméa ; la paix est rentrée dans les esprits, les ouvriers sont rendus à leurs travaux et ils n'ont ■ plus d'armes...
Eh bien ! supposez que les cent mille hommes qui gardent cet ensemble ainsi transformé^soient appelés ailleurs. Vous verrez le Gouvernement légal, et mon digne camarade le Général de l'Admirault, et vous-même en tant que Député; amenés par la force des choses à être séduits à votre tour par le système de la force morale j c'est-à-dire qu'elle deviendra votre plus précieuse, presque votre unique ressource, et malheur à la cité et à vous, si ce n'est .Â pas sincèrement, cordialement, que vous vous en servez!
11 y a un passage de son Rapport où M. le Comte Daru, sous forme de conclusion, s'exprime ainsi :
a Quand on a Vinsigne et redoutable honneur d'êlro placé à la « tôte d'une nation dont l'existence est en péril, on n'est pas a recevable à dire qu'on s'est trouvé forcé par les circonstances « de suivre dans leurs égarements ceux que leurs souffrances, tt leurs passions ou leurs douleurs aflolent. On doit résister, et si
on ne peut pas résister, on doit se retirer, »
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Je réponds ;
C'est très 'beau, mais c'est faux.
D'abord l'honneur dont il s'agit devait être bien plus redoutable qu'insigne, car il n'y eut pas de concurrence, si ce n'est (avec timidité heureusement) de la part de la démagogie, pour le recueiUir. Et la plupart des hommes qui le qualifient d'insigne aujourd'hui, mirent alors entre lui et eux le plus de kilomètres qu'ils purent.
Ensuite, il n'est ni vrai, ni juste, ni digne de faire dire au Gouvernement de Paris, pour son excuse, qu'il a suivi les égarements des Parisiens. Ce qu'il dit, et c'est bien différent, c'est quil n'a pas pu empêcher tous ces égarements^ en ayant empêché beaucoup.
^ Enfin, prétendre que, se heurtant à des impossibilités et sentant son impuissance, le Gouvernement devait se retirer, c'est m'obliger à poser de nouveau à M. le Rapporteur la question déjà tant de fois posée et à laquelle il ne répondra jamais :
(( Quel Gouvernement lui aurait succédé ? » C'est en outre se refuser, très-malheureusement, à reconnaître qu'une telle retraite, en de telles extrémités et avec ses conséquences certaines, eût été non pas devoir, mais lâcheté.
Je résume cette première discussion sur la force morale, dont le véritable nom est patriotisme, en disant net-
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tement : Je me sens plus fier d'avoir écrit, au milieu des événements, les trente lignes de la lettre au journal le Temps, que le Rapporteur m'a forcé d'exhumer, qu'il ne doit l'être du gros volume, qu après les événements qu'il n'a pas vus, il offre, sous le couvert de l'Assemblée, au Journal officiel et au public.
Page 46 :
« Vinrent ensuite d'autres dissentiments. Le Général recevait a les membres de l'opposition. Quel était le but de ses entretiens « avec MM. Arago, J. Favre, -Picard ^ Kératry et Gambetia? » (Rapport de M. le Comte Daru.)
De quel droit le Rapporteur ressuscite-t-il, avec un point d'interrogation dont les intentions (innocentes et l)ienveillantes) n'échapperont à personne, cette vieille calomnie, originaire des rapports de la police impériale, que des témoignages authentiques ont mis à néant devant la justice et ailleurs?
Les défaites de Rcichshoffen et Spickeren avaient concentré sur les événements militaires et sur l'Armée, exclusivement, les sollicitudes de tous. Il n'y avait pas d'autres sujets de conversation. Tous les jours, allant à la séance
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et en révenant, les Députés entraient au Gouvernement, tantôt isolément, tantôt en groupes nombreux (très-souvent avec des habitants de Paris qui les suivaient), Députés de l'opposition. Députés de la droite. Le Rapporteur, bien entendu, ne parle pas de ceux-ci, qui étaient dix fois plus' nombreux que ceux-là dont je ne connaissais pas un seul, même de vue. Tous ces Députés, que je recevais parce qu'ils se présentaient^ venaient tous indistinctement me parler des affaires militaires, me demander mes espérances et mes vues. A tous je répondais indistinctement que les affaires militaires étaient déplorahlement conduites; que le Gouvernement s'obstinait à empêcher les restes de l'Armée de se replier sur Paris ; que nous perdions ainsi notre dernière chance de salut ; qu'il y avait là tous les élé- ■ ments d'une catastrophe finale; enfin le thème que, depuis ma lettre du 10 août (demandant à l'Empereur la retraite de l'Armée de Metz sur Paris), je ne me lassais pas d'exposer. Plût à Dieu qu'il eût prévalu !
Voilà la situation que M. le Comte Daru, dans l'esprit de vérité et de justice qu'on sait, caractérise en disant (page 46 du Rapport) :
« Pourquoi le Général laissait-il éclater son mécontentement à « tout propos et aux yeux de tous? »
Qui m'aurait dit que la politique et les politiciens, alors si abattus, si accablés par les événements, si em-
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pressés à quitter le ^rand centre où allaient se condenser les périls et se donner les coups, se feraient un jour, à la face du Pays, les accusateurs des bonnes gens qui ont été au-devant des coups et qui les ont reçus! Ah! je l'ai déjà dit, les bonnes gens, les coups revenant, deviendront, avec de tels exemples sous les yeux, plus circonspects et plus rares; les politiciens se multiplieront f
PaLre 48 :
« Le Général, arrivé à la hauteur du pont de Solférino, ren- « contra la foule qui, du Palais-Bourbon, refluait sur l'Hùtelde- « Ville, et à la tête de cette foule M. J. Favre qui lui apprit « l'envahissement de la Chambre ; sur l'invitation de M. J. Favre, tt le Gouverneur rétrograda et rentra au Louvre. Il ignorait alors ù que s'il avait poursuivi sa route jusqu'au Palais, il y aurait o trouvé deux cents Députés auxquels la force, et non la résolu- « tion, manquait pour essayer d'a'jir. » (Rapport de M. le Comte Paru.)
Comment n'écrivez-vous pas npoiw agir, )> Monsieur le Rapporteur? (^ela aurait mis le comble aux hardiesses de ce récit et l'aurait virilement terminé !
Mais comment aussi, je ne puis trop le répéter, l'Enquête, se proposant de dire ces choses, et celles qui pré-
cèclent/et celles qui suivent^ et voulant faire ces différents rôles au Gouverneur de Paris, n'a-t-elle pas été conduite par l'équité, par le besoin de la vérité^ à défaut, par le sentiment de son propre intérêt, à lui poser quelques questions, au moins une question, sur ces divers sujets? Quoi ! alors que, parti du Louvre à deux heures de l'après-midi, j'arrivais à trois heures (une heure pour parcourir cinq cents mètres) au pont de Solférino, au milieu de plusieurs centaines de mille hommes qui, se pressant à s'étouffer, étaient condamnés à Timmobilité ; alors que mon cheval ne pouvait plus avancer ni reculer; alors que mes deux aides de camp, séparés l'un de Tautre et désespérant d'arriver là où j'étais arrivé, demeuraient immobihsés eux-mêmes bien loin derrière moi
a Je rencontrais une foule refluant vers l'Hôtel de-Ville? » Mais cette foule, au milieu de laquelle j'étais fixé, était fixée elle-même. Elle ne refluait pas et ne pouvait pas refluer. Elle criait en tous sens, elle ne savait rien de ce qui se passait; personne ne put me le dire. Ce fut M. J. Favre, poussé, pressé lui-même, nullement acclamé, nullement nommé, nullement reconnu autant qu'il me sembla, qui m'annonça que le Corps législatif avait été envahi et que les Députés avaient été dispersés.
« Et il était à la tête de cette foule ! »
tt Et, sur son invitation, le Gouverneur rétrograda et rentra au « Louvre ! i^
Comment! 31. J. Fawc m'aurait invité h rentrer au Louvre ? Mais à quel titre cette invitation? De quel droit? Comment comprendre Tinconvenance dîme telle interversion de nos situations respectives?.
Je rentrai au Louvre parce que je ne pouvais plus faire un pas en avant, parce que l'impuissance absolue et presque ridicule de mon isolement, au milieu de ces masses tourmentées, m'en faisait une loi. Et je ne m'en allai pas au trotj comme on Ta dit, mais en luttant plus que péniblement, comme j'étais venu, et il me fallut une autre heure pour arriver jusqu'au Louvre où, brisé, je mis pied à terre à quatre heures (témoins : le Commandant Faivre et le Capitaine Brunet).
Mais, direz-vous, les récits, comme les souvenirs, diffèrent inévitablement, et l'Enquête a choisi les plus accrédités. Assurément les récits diffèrent. C'est pour cela qu'il faut interroger toutes les personnes mises en cause et contrôler leurs dires les uns par les autres ; c'est le devoir des enquêtes. Si la vôtre ne voulait pas m'entendre, elle avait au moins l'obligation de recueillir mon témoignage là où elle savait le trouver, au Journal officiel (séance de l'Assemblée nationale du 2 juin 1871), et de le reproduire.
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Page 48 :
« Dans un pareil moment, se rendre à rHôtel-cle-Ville où sié- « geait le Pouvoir issu d'une insurrection, quand on était investi y d'un commandement militaire, c'était, politiquement, prendre « parti, au nom de l'Armée, pour la révolution et contre l'As- « semblée. » (Rapport de M. le Comte Daru.)
Non, Monsieur le Rapporteur, c'était prendre parti, patriotiquement , contre les Prussiens, que vous perdez toujours de vue, et contre la démagogie. Il est vrai que vous semhlez le reconnaître un peu plus loin ; mais comme dans l'alternative où vous me placez^ entre ces deux points de vue si différents, vous vous gardez de dire (selon le système du Rapport) ou, à votre avis, était le devoir, je le dis pour vous. Cela est d'autant plus nécessaire que, bien que vous n'ayez pas voulu vous prononcer nettement sur ce point (par modération, sans doute), toutes les pages qui suivent dans votre Rapport ont pour but de flétrir la résolution que je pris ce jour-là.
Page 49 :
« Si je m'étais effacé, a dit le Général Trochu, j'aurais été, à « mes yeux, coupable de désertion devant l'ennemi. Le Général
a ajoute qu'il a tout sacrifié au grand intérêt du salut public ; a qu'il a essayé de réparer les fautes commises. Il a échoué, et il a s'étonne de ne rencontrer, en échange de ses sacrifices, que a l'ingratitude des partis qui l'attaquent, le poursuivent et l'acca^ a blent.
« Le Général a oubhé que toute grandeur qui s'élève en France « depuis près d'un siècle est suivie d'un abaissement et d'une a chute, et que cette chute est d'autant plus profonde quel'e'/éa-lvation a été plus rapide et plus haute. » (Rapport de M. le Comte Daru.)
A cette philosophie transcendante, mais qui est tout entière dans les mots, j'oppose simplement, honnêtement, la réalité des faits :
De quelle élévation, de quelle grandeur parlez-vous ?
Serait-ce de la grandeur sans fonctions effectives, sans honneurs, sans traitement? delà grandeur sans espoir (J) et sans sommeil, avec la chance quotidienne d'être tué par devant ou tué par derrière ?
N'auriez-vous pas confondu la grandeur des Cours, des hautes situations, brillantes, dominantes et à gros
(4) Dès les premières séances du Conseil, sommé par mes collègues d'exprimer ma pensée sur l'issue démon entreprise, je leur dis :
Avec l'Armée de Metx et l'Armée de Reichshoffen à la portée de Paris, une guerre nouvelle, appuyée sur une base d'opérations incomparable, allait commencer;
Avec la seule Armée de Reichshoffen, nous aurions tenu iridéfiniment, Paris ne pouvant être investi;
Réduits aux forces que nous formons ici, nous allons faire ensemble. un héroïque folie, qui sauvera l'honneur.
M. le Comte Daru cite le fait, à litre d'argument contre moi, bien entendu.
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revenus^ telle qu'on les entend vulgairement, — trèsvulgairement, — avec la grandeur du sacrifice, telle que je la compris après l'écroulement de la fortune du Pays? Nous ne parlons pas la même langue, Monsieur le Rapporteur, et nous différons encore plus par les sentiments.
« Pendant que, docile à Vappel qui lui était fait, le Général se « rendait à rHôtel-de-Viile....; » (Rapport de M. le Comte Daru.)
Le précédent Rapporteur, M. de Rainneville^ avait dit :
a A peine installés à l'Hôtel-de-Ville, les Députés mandèrent « le Général Trochu. »
A cette docilité de 31. le comte Daru, comme au mandement de M. de Rai nne ville, caractérisant ma situation le jour où je fis ce sacrifice au Pays^ j'oppose la même réponse : Avec des mots, si habilement choisis quils soient, vous ne parviendrez pas à fausser, à déconsidérer les sentiments qui firent qu'ayant ci la fois devant les yeux l'émeute et l'ennemi, cédant à V angoisse publique, au vœu des honnêtes gens épouvantés, aux avertissements de mon pjatriotisme et de ma conscience^ je me rendis à V appel du Gouvernement de la défense nationale.
Mais je laisse là les mots des Rapporteurs, et j'arrive à la discussion de ïerreur qui est, entre toutes, au point de vue de la vérité et de la justice, la plus considérable de l'œuvre de M. le Comte Daru, et la plus compromettante pour l'Enquête. Cet exposé montrera dans son vrai jour l'acte de moralité et de loyauté auquel fut subordonnée toute ma conduite le 4 septembre 1870, et aussi le degré de violence que peuvent faire à la vérité des enquêtes que n'éclairent pas la publicité, la discussion contradictoire des témoignages, la confrontation des témoins, et que dominent les passions politiques.
Le Rapporteur emprunte à un livre de M. Jules Favre le récit suivant :
« yous venicns de nous installer. Un exprès avait été envoyé au « Général Trochu qui pénétra non sans peine jusqu'à nous. »
Cet exprès était une députation où figuraient MM. Glais- Bi/oin, Steenackers et Wilson, membres du Corps législatif, qui m'avaient apporté le xMessage, verbal autant qu'il m'en souvient, du Gouvernement.
tt Le Général n'avait yis son unifurme et venait se mettre néan-o moins à notre disposition. Son langage fut net et ferme :
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« — }e VOUS demande, dit-il, la permission de vous poser une a question préalable : Voulez-vous sauvegarder ces trois principes : a Dieu, la famille, la propriété?
« Nous lui en donnâmes l'assurance.
a — A cette condition, je suis avec vous, pourvu que vous fassiez a de moi le Président de votre con!<eil de Gouvernement. Il est indis- «.pensable que f occupe ce poste. Ministre de la guerre ou Gouvera neur de Paris, je ne vous amènerais pas l'Armée, et si nous vou- « Ions défendre Paris, il faut que l'Armée soit dans notre main.
« Cela dit et accej)té (ajoute M. le Comte Daru;, le nouveau a Président du Gouvernement se rendit au ministère de la Guerre, « où il resta quelque temps en conférence avec le Général de Pau likao. Son but, il la fait connaître à la tribune, était de donci ner au Ministre du Gouvernement déchu, son supérieur hiérartt chique, une marque de déférence qui, dans un pareil moment, put a à bon droit étonner celui qui en était robjef, »
De cet ensemble il résulte nettement :
i" Que lorsque je me suis rendu auprès du Ministre de la guerre de l'Empire, mon supérieur hiérarchique, ./>'tais déjrj. Président du Gouvernement ;
2° Que, par conséquent, c'était là une sorte de comédie de déférence qui, dans un pareil moment^ put étonner à bon droit celui qui en était rohjet.
Je me propose d'établir nettement, par une succession d'irréfutables preuves, que ces deux propositions constituent :
« Une calomnie ».
Et d'abord, puisque M. le Comte Daru_, pour la preuve de ses dires, rappelle que fai fait connaître à la tribune le but de ma démarche auprès du Général de Palikao, j'ouvre le Journal officiel :
ASSEMBLÉE NATIONALE, SÉANCE DU 2 JUIN
« GÉNÉRAL Trochu L'uiî des membres du Conseil me
a dit : — Général, si vous consentez à être Ministre de la guerre, <c demain, à votre nom se rallieront les Officiers et les Soldats, tt L'ordre pourra être maintenu dans Paris.
« Je répondis qu'avant de prendre une telle résolution, je devais tt aller rendre compte de ce qui se passait au Minisire de la guerre, a de qui je dépendais ; et immédiatement je me rendis au Minisa tère, où je trouvai le Général de Palikao livré à une profonde a douleur. Il croyait que son fils, le colonel de Montauban, offio cier de mérite, avait été tué à Sedan. Il me reçut cette fois o arec la plus grande cordialité.
tt — Général, me dit-il, la révolution est un fait accompli ;si a vous ne prenez pas la direction des affaires (militaires), tout « sera perdu; si vous la prenez, tout sera peut-être encore « perdu, mais les troupes iront à vous. »
D'oii il résulte que ce discours à la Tribune, que le Rapporteur cite (sans le produire) comme une preuve contre moi, est un témoignage accablant contre lui ! Et encore avais-je négligé d'y introduire (en raison de sa grande étendue) certains détails qui me semblaient alors très-secondaires et que le Rapport de M. le Comte Daru
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rend à présent très-intéressants. J'omis notamment de dire que le Général de Palikao, dans une expansion dont les termes, à deux jours de là, devaient se retrouver dans une lettre autographe aujourd'hui fort connue (Bruxelles, 6 septembre), me rappela que nous étions d'anciens camarades et me recommanda instamment sa famille.
Ainsi, il est déjtà acquis par mon témoignage :
1° Que lorsque je me suis rendu auprès du Général de Palikao, que je tenais pour mon Supérieur hiérarchique malgré la Révolution du 4 Sepjtembre^ je n'étais encore m Ministre de la guerre, ni Président du Gouvernement, ni rien ;
2° Que j'allais lui exposer la grandeur des périls de la situation, pour avoir son approbation en vue du Ministère de la guerre, c'est-à-dire de sa succession que le nouveau Gouvernement me pressait d'accepter ;
3° Que le Général de Palikao, loin de s'étonner à bon droit de cette marque imprévue de déférence, comme l'insinue bienveillamment M. le Comte Daru, la prit fort au sérieux, même au sérieux attendri, puisqu'il me recommanda les intérêts qui lui étaient chers.
Mais ce témoignage, me dira le Rapporteur, vient de vous ; il n'est pas désintéressé. Voici les témoignages désintéressés :
LETTRE DU GENERAL DE PALIKAO AU GENERAL TROCHU
Bruxelles, 6 septembre 1870 (autographe).
tt Je croyais, en partaïU. que vous me succéderiez comme
a Ministre de la guerre, et à ce titre je vous ai recommandé les « miens. . . »
Le reste de la lettre du Général a pour but, comme on sait, de me demander ses appointements, de me donner d'intéressants détails sur raccueil que la Belgique fait à nos soldats réfugiés, d'assurer le Général Trochu (devenu cette fois Président du Gouvernement) «de ses sentiments d'ancienne affection, etc. )>
C'est suffisant, je pense, mais ce n'est pas tout. J'avais été accompagné au Ministère de la guerre par deux des Députés qui étaient précédemment venus m'apporter au Louvre le Message du Gouvernement, MM. Wilson et Steenackers. Revenant avec eux en voiture à l'Hôtel-de- Ville, je leur dis l'accueil et les paroles du Ministre, et j'ajoutai : « Me voilà soulagé, Messieurs, et c'est avec une « conscience tranquille que je vais me jeter au milieu « des événements. Nous défendrons Paris; nous allons « tâcher de faire une Armée; mais jamais nous n'en « ferons une, j'y ai bien réfléchi, si je ne remplace pas
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(( M. J. Favre à la Présidence du Gouvernement. Il « faut que les officiers et les troupes voient là un drapeau (( militaire et de défense nationale qu'ils connaissent (( tous, non pas un drapeau politique. Aussi suis-je résolu, (( en vous quittant pour rentrer au Conseil, et quelque « délicate et insolite que soit une telle démarche, à dece mander à remplacer M. J. Favre dans la Présidence. »
M3I. Wilson et Steenackers approuvèrent vivement et encouragèrent ma résolution.
M. ^yilson siège dans l'Assemblée, à quelques bancs seulement, vers la gauche, de M. le Comte Daru que j'adjure d'aller réclamer de son voisin, quoiqu'il soit un peu tard, la confirmation officielle de mes déclarations.
Est-ce assez? Ai-je trop préjugé de moi en disant « que j'établirais par des preuves irréfutables que votre double proposition était :
a Une calomnie?»
Une calomnie que ne justifie à aucun degré la modération trompeuse qui l'enveloppe, comme elle enveloppe toutes les assertions de votre Rapport; une calomnie qui transforme en une comédie déshonorante pour mon caractère, une démarche loyale, militaire, hiérarchique, respectueuse des principes qui avaient été la règle de toute une longue carrière jusqu'à vous respectée !
Cette démarche n'avait alors à mes yeux d'autre mé-
rite que celui de me conduire, en subordonné déférent, devant un homme qu'une révolution avait, en une heure, précipité des sommets d'où, pendant seize jours, il venait de me traiter en ennemi. Elîe en a maintenant un autre, celui de révéler par un fait inouï le caractère, les procédés, les voies de l'Enquête, et de confondre votre entreprise. Vous avez montré votre 4 septembre, j'ai montré le mien.
Mais, répondrez-vous, on ne calomnie pas quand on a a été mal informé, quand on a été égaré par des apparences trompeuses. Je ne pouvais pas savoir, par exemple, que M. J. Favre, dans son livre, avait confondu les moments et fait, d'un drame en deux actes, un drame en un seul.
J'oppose à ce raisonnement prévu ce que j'ai opposé, dans une précédente pétition, aux raisonnements de vos collègues Rapporteurs de l'Enquête, dont j'ai combattu, au nom de la vérité et de la justice, les jugements mal informés et passionnés :
Une enquête qui dispose do l'honneur des citoyens d'un pays libre, et qui en dispose comme vous en avez disposé, est tenue desavoir. Et quand elle ne sait pas, parce qu'elle a commis l'acte coupable de ne pas interroger expressément les intéressés sur les circonstances qui touchent à leur honneur, je le répète, elle calomnie.
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Arrivé à ce point de ma réfutation, j'ai eu encore une fois la pensée de ne pas la pousser plus loin. Que puis-je y joindre en effet qui soit plus probant, pour caractériser l'Enquête ? Mais le Rapport de M. le Comte Daru, analysé par la presse trois mois avant d'être connu par les membres de l'Assemblée nationale, est à l'heure qu'il est publié (avant le jugement de l'Assemblée nationale) par le Journal officiel et par tous les journaux de Paris et des départements! J'ai vainement protesté contre ce violent déni de justice. Je continue donc mon etfort, quelque pénible qu'il soit.
Page 53 :
« M. de Roche fort fut donc associé à M. le Général Trochu dans « l'œuvre de la défense, et, par cette première condescendance a aux exigences d'une partie de la population, le Gouvernement « donna la mesure des concessions auxquelles, malheureusement, « il devait se laisser entraîner plus tard. (Rapport de M. le Comte Daru.)
C'est sans peine qu'on se rend compte des vues du Rapporteur dans cet arrangement de son tableau : M. de Roche fort fut associé à M. le Général Trochu! Non pas aux autres Membres du Gouvernement, non pas à 31. J. Favre, à M. Picard, à M. J. Simon, à M. Garnier- Pagès, etc.; non, à M. le Général Trochu! C'est saisissant. On veut être injurieux, en restant, comme toujours, parfaitement modéré.
Ah! Monsieur le Comte, on voit bien que vous n'étiez pas à cette fête! — je me suis souvent demandé pourquoi, Parisien et ancien officier d'artillerie, vous n'y étiez pas (1)? — A présent, je vous répondrai en exposant les faits, et ensuite en défendant, non pas le Général Trochu, mais M. de Rochefort, qui, je le sais, n'a pas droit à
(1) La constitution du Personnel de l'Artillerie de la Défense fut la grande difficulté des premiers mois du siège. Le dévouement de ceux des habitants de Paris qui avaient autrefois servi dans celte arme spéciale, pourvut à l'insuffisance numérique des Canonniers de la Marine et de l'Armée. Outre l'Artillerie des Mobiles parisiens qui formèrent quelques bonnes batteries, et l'Artillerie de la Garde nationale qui perdit du monde, sous le bombardement, au fort de Rosny, il y eut des compagnies d'Artillerie de volontaires qui rendirent de grands services. Plusieurs, notamment celles que forma et conduisit au feu le Chef d'escadron d'Artillerie Polhier, l'une des plus habiles spécialités et l'un des plus énergiques off.ciers du siège, eurent un rôle important dans la défense.
La totalité de l'Artillerie était sous les ordres du Général Guiod, contemporain et camarade d'Artillerie de M. le Comte Daru. Il était sorti du cadre de réserve pour exercer ce commandement en chef plus que difficile, auquel, en raison des manquements de la situation, aboutissaient toutes les réclamations et toutes les exigences. L'impopularité et l'injure furent la récompense de son dévouement, selon la loi d'une crise où, comme on voit, mieux valait disparaître que paraître.
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votre justice ; mais il a droit à la mienne, et il l'am'a dans la mesure qui lui est due.
Voici à ce sujet une déposition pleine de faits authentiques, indéniables, publics, que vous vous gardez de produire par la raison que vous ne pouvez pas les contester. C'est ma déposition devant l'Enquête i l^'" vol. des dépositions de l'Enquête, p. 279) :
«... Quand je revins à l'Hôtel-de-Ville, je trouvai M. de Roa chefort annexé au Gouvernement. II y avait !à quelque chose « de contraire à la bonne foi. Je trouvais modifiée la liste qu'on « m'avait fait connaître d'abord. Je le dis à l'un des membres a du Gouvernement, qui me répondit:
« — Si vous attendez encore quelques heures, vous verrez de ot quel intérêt il est que cet homme soit parmi nous.
tt J'ai dû, en effet, le reconnaître. La place de l'Hôtel-de-Ville tt (qui était sans garde, bien entendu), les escaliers, les salons « étaient remplis de bandes obéissant encore en ce moment-là à
la démagogie. Ces gens délibéraient à côté de nous, avec cette a différence de situation que nous étions dans un bouge et qu'ils « étaient dans les salons.
« Si le Gouvernement de la défense a pu vivre cette nuit-là, « a pu vivre le lendemain et le surlendemain, —j'insiste sur ces « trois jours, parce que trois jours ont été nécessaires pour a donner une apparence de cohésion aux troupes dispersées et « désorganisées qui étaient dans Paris, — c'est parce que la 0 démagogie, qui aurait eu le temps de se réunir, de s'armer, et « qui n'aurait trouvé en nous aucune résistance possible, s'est « divisée autour du nom de M, de Rochefort. Les uns disaient :
<t — Nous ne devons pas renverser ce Gouvernement, puisque ft l'un des nôtres y est.
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« Les autres répondaient :
« — C'est un leurre, puisque vous voyez là Trochu, Favre et « les autres, qui sont nos ennemis.
« Je crois môme que des coups ont été échangés entre eux « autour de l'Hôtel-de- Ville. Un tumulte qi.enous avons entendu a a été expliqué ainsi. »
Entre ce récit fidèle d'une situation dont tout le monde aperçoit l'immense péril pour le Pays, fait par l'un des acteurs, confirmé par mille témoins, et la philosophie dogmatique d'un Rapporteur qui décrit cette situation dans son fauteuil, on peut choisir. On comprend, dans tous les cas, son tranquille dédain : Le Général se laissa persuader... Oui, Monsieur le Rapporteur, au moment où vous vous laissiez persuader vous-même qu'étant acquise la faiblesse des Gouvernants, il fallait que les gouvernés eussent la fermeté de s'en aller dans leurs terres, à cent cinquante lieues de ces événements, sur lesquels ils pourraient revenir faire enquête et écrire de gros livres.
Non, ce n'est pas le Gouvernement qui fît, ce jour- là, de malheureuses concessions à la démagogie. Cest la démagogie qui lui fit P heureuse concession de le laisser s'installer aux lieu et place de laCominune.Yo'ûk la vérité historique^ indéniable.
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M. dé Rochefort siégea dans le Gouvernement jusqu'à la crise du 31 octobre. Pendant toute cette période, il fut animé d'un sincère patriotisme, simple, point bruyant, appuyant les mesures d'ordre, l'autorité; enfin sage et conservateur à ce point qu'aucun des Rapporteurs, pas même M. le Comte Daru, n'a pu formuler une accusation contre lui ! Est-ce assez dire ? Bien plus, au sujet des mesures de rigueur qu'il réclama contre les insurgés du 31 octobre, il a obtenu de l'Enquête une sorte d'éloge. On voit que la fortune des deux associés a été très -différente devant le Rapporteur. Il introduit avec fracas 31. de Rochefort dans le Gouvernement, l'associe au Général Trochu et l'oublie, ou à peu près, dans l'immense volume consacré (pour une part principale) au Général, dans les conditions qu'on sait, conditions que définit 31. le Comte Daru (page i6i) en disant (( qu'il ne s'agit que des principes et que les personnes ne sont pas en cause »!
Cette justice, que je rends à 31. de Rochefort, il m'a demandé un jour de la lui rendre publiquement devant un tribunal (1). C'était son droit; mais ce droit me créait un pénible devoir, celui de ne pas permettre que mon attestation — je la lui ai donnée — servît à couvrir des actes, l'un se rapportant à la période du siège, mais découver après coup, et compromettant, à mon avis, pour son ca-
(l) La lellre par laquelle je répondis alors à celle de M. de Rocheforl a f»bUé« p*f tous les journaux du lenips.
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ractère, les autres postérieurs au siège, se rapportant au temps de la Commune et irrémissiblement coupables.
Voilà la vérité sur l'entrée de M. de Rochefort dans le Gouvernement de la défense et sur M. de Rochefort luimême. Elle diffère de la vérité de M. le Rapporteur^ en ce qu'elle est nette, complète, sans ambages, sans sousentente ni réticence. Elle dit ce qu'elle veut dire et ce qui est.
Je ne m'arrêterai pas longtemps à la série des actes de faiblesse que vous reprochez au Gouvernement à l'égard des foules, à partir du lendemain de son installation et surtout dans les premiers jours de cette installation. Vous ne jugez aue les faits, vous refusant à tenir compte des circonstances des faits, et c'est là le caractère invariablement injuste de TEnquête. Vous ne voulez pas voir que, dans les premiers jours, ce Gouvernement ne disposait di''aucun moyen de Gouvernement^ pas même d'un soldat; que, plus tard, tous les moyens de Gouvernement qu'il eut, créés par lui-même ])endant la confusion, le désordre; les misères morales et matérielles d'un siège sans
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exemple (qui ne tient aucune place dans vos jugements), furent absolument insuffisants et fonctionnèrent peu ou ne fonctionnèrent pas. Vous-même consacrez des chapitres entiers à la description minutieuse de faits qui montrent la violence de cette tourmente sociale, si explicable, si inévitable en même temps, à laquelle aucun Gouvernement né d'un tel désastre et au centre du désastre n'eût pu échapper. Elle est, de parti pris, dans votre pensée, la condamnation du Gouvernement que vous incriminez. Elle sera son excuse dans la pensée des hommes qui, s'élevant au-dessus des passions politiques, — auxquelles, si elles ne s'apaisent pas, nous allons devoir l'achèvement de la ruine de notre pays, — étudieront les faits pour la vérité et pour la justice.
— Les détenus sont remis en liberté par la force pubhque unie aux perturbateurs, quelquefois par la force publique chargée de leur garde ! Cest la faute du Gouvernement.
— On n'a pps sévi quand il le fallait. On n'a pas fait assez d'arrestations ! — Vous constatez vous-même que, dans toutes les circonstances (que vous énumérez successivement) où il a été possible d'en faire, de scandaleux et désastreux acquittements, même pour des crimes qui étaient de véritables forfaits, en ont été la conséquence. Cest la faute du Gouvernement.
Vous ne vous êtes pas rappelé, Monsieur le Rapporteur,
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OU VOUS n'avez pas voulu admettre la longue déposition que j'ai faite à ce sujet devant l'Enquête. Pourtant elle était vraie, sincère, probante pour tous ceux qui ont étudié l'état et les évolutions de Tâme humaine dans les grands périls. J'ai montré dans cette déposition que pas une des cours martiales elles-mêmes, instituées pour la répression du banditisme pendant le siège, ri avait prononcé une condamnation! Aucune cependant, en campagne à la suite d'une armée, n'aurait failli à son devoir, mais à Paris! Qui savait convacnt la tourmente finirait? Tel était le fantôme qui obsédait les esprits. C'est sous la même impression, que le nombre, infiniment restreint au commencement du siège, des personnes qui voulaient se confier aux ballons, devint plus tard si considérable que je ne savais plus à qui entendre. Les instances pour les missions en Province affluaient. On s'en étonnait autour de moi. '( C'est, disais-je, qu'à l'heure qu'il est^ ce dangerlà parait moindre que ce danger-ci. »
J'avais dit devant l'Enquête, pour compléter ma démonstration :
a Voici un fait énorme, qui prouve mieux notre situation à « Paris, que tous les raisonnements. Après l'attentat du 31 oc- « tobre, quatorze arrestations de coupables qui étaient certai- « nement les principaux, sont faites. 11 ne nous reste plus qu'à a les livrer aux conseils de guerre et, comme je l'entends dire « avec tant d'aisance, à les faire fusiller.
« Nous ne les avons pas livrés tout de suite aux conseils de
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« guerre, parce que nous avions rexpérience que les conseils, « manquant de confiance dans la situation, n'agissaient pas et ne « nous donnaient pas la sanction dont nous avions besoin. Nous a avons attendu le retour d'un certain équilibre dans les affaires, a Nous les avons livrés aux conseils seulement au commence- « ment des préliminaires de paix, au moment où l'Assemblée a nationale se réunissait à Bordeaux et où un Gouvernement rea gulier se formait. Il semble que nous étions déjà dans une « situation meilleure et que le Gouvernement ayant plus d'auto- « rite, la justice militaire serait plus ferme. Eh bien, nos conseils de « guerre (ceux du siège), composés d'officiers de tout grade cera tainement très-sûrs, les ont acquittés (1). La nouvelle nous en « est venue pendant que nous étions à Bordeaux. ^ Quelques mejibres. C'est vrai I »
(ler vol. de l'Enquête, page 289.)
Vous semblez disposé à contester que le Gouvernement de Paris, pendant le siège, fût impuissant à réprimer les violences de la presse. Est-ce donc si facile, même dans la paix, sous les Gouvernements réguliers ? Trouvez-vous que ceux qui se sont succédé en France depuis la fm de ces redoutables événements, aient fait faire jusqu'à présent à la situation, sous ce rapport, de grands progrès, bien qu'ils aient, eux aussi, disposé jusqu'à ce jour de l'état de siège et, par surcroît, de toutes les armes qu'un Gouvernement légal a entre les mains ?
« On ne fermait pas les clubs où se tenaient des propos incentt diaires, où se tramaient d'incessantes conspirations contre « l'ordre. » (.Rapport de M. le Comte Daru.)
(1) C'est de là que vinrent à l'Assemblée, comme députés, Delescluze et F. Pyat.
Si on supprimait, je le dis encore une fois, les 100,000 hommes d'excellentes troupes et la nombreuse et vigoureuse police qui gardent Paris, pour les remplacer par la Garde nationale, par des troupes improvisées dans Paris
même, sans police ou à peu près
croyez-vous, « de bonne foi », que sous tous les Gouvernements, il ne se formerait pas de clubs, et que, formés, le Gouvernement pourrait sans peine les interdire et les faire mettre sous le scellé? Interdits ici^, ils se reformeraient là.
Dois-je revenir sur les preuves irrécusables que j'ai accumulées dans une précédente pétition, pour montrer, qu'étant donnée la situation, le Gouvernement était dans l'impossibilité morale de ne pas distribuer toutes les armes qu'il avait ou qu'on trouvait; que quand il refusait ou retardait ces distributions par mesure d'ordre, les armes étaient invariablement enlevées (comme le furent les 25,000 fusib de Vincennes) sans que les troupes chargées de leur garde y missent opposition; qu'étant donnée la complète désorganisation de la hiérarchie administrative locale, le Gouvernement était clans rimpossiOilité matérielle de soustraire ces distributions à la confusion et au désordre ?
Je sais que, sur ces différentes questions et sur d'autres, l'Enquête a entendu des personnes qui les ont traitées ex professa et dont, généralement, le Rapport a inséré tex-
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tuellement les dépositions en tout ou en partie. Matières administratives, politiques, militaires, rien ne leur a échappé. Je lis les noms de ces informateurs de l'Enquête ; de près ou de loin, je les ai vus à l'œuvre pendant le siège dont ils ont retiré ou des décorations ou des situations ou la notoriété. L'Enquête a été pour eux l'occasion de montrer leur compétence, d'affirmer leur rôle. Mais cette conipétence, je la nie, et ce rôle, je ne l'accepte que sous bénéfice d'inventaire. Eniendus à huis clos, n'ayant devant eux aucun contradicteur, ils ont dit ce quils ont voulu, et l'Enquête, je puis l'en assurer, sans entrer à ce sujet dans des preuves nominales qui seraient fâcheuses, devait être et a été plus d'une fois la victime des grandes ou des petites passions de ces narrateurs irresponsables dont beaucoup étaient les « importants )) du siège.
Au fond, les choses se présentent ainsi : TEnquête trouve que la Délégation de Tours a fait trop de dictature en province, que le Gouvernement de Paris n'en a pas fait assez à Paris.
J'affirme que, sous ce dernier rapport, elle envisage la situation d'un point de vue théorique (justement applicable à toute autre Place de guerre que Paris) qui ne supporterait pas la discussion des faits. Elle méconnaît les
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causes réelles, principales, de la longue durée de la résistance, qu'elle trouve, il est vrai, injustifiable, même coupable, et dont, par conséquent, elle ne s'est pas appliquée à rechercher le pourquoi et le comment. Je vais les dire ici, après avoir constaté que personne, ou à peu près, au début, ne croyait à cette durée de la résistance. J'en ai témoigné en ces termes devant l'Enquête :
tt Non-seulement des habitants de Taris, mais des militaires a venaient me dire :
« — Mais enfin, Général, vous savez votre métier. 11 vous ({ apprend que la résistance d'une place de^ guerre, fût-elle a grande comme Paris ou petite comme Longwy, si elle n'a pas « de secours extérieur à attendre, est sans avenir. Et vous vou- « lez, alors que la France n'a plus de troupes organisées, que « Paris tienne longtemps devant l'ennemi, avec les passions qui « fermentent dans son sein, avec le genre de population que vous « savez! C'est impossible.
tt Je répondais :
« — C'est un problème assurément très-redoutable. Cepena dant. si en me mettant en communication avec l'esprit public a (par les proclamations, qui furent tant raillées depuis), je par- Œ viens à l'élever à une certaine hauteur, et que cet esprit pua blic ne m'abandonne pas, je déclare que je tiendrai soixante 0 jours.
« Mes contradicteurs regardaient cet espoir comme chimério que. Il s'est réalisé par cent trente-cinq jours de siège, et il « s'est réalisé par les moyens que j'avais indiqués, par unecertt taine élévation du sentiment général, par un certain esprit de a sacrifice dans une notable partie de la population qui secondait « sans bruit et continuellement l'action directrice. »
(1*' vol. de l'Enquête, page 310.)
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Voila ia cause principale, généralement peu aperçue, de la durée de la résistance. Il y en a une autre, qui ne fut pas moins puissante et qui est devenue, contre le Gouvernement de Paris, un des griefs de l'Enquête. Là, elle méconnaît, avec beaucoup d'autres réalités, cette réalité spéciale au siège de Paris. Je veux parler de la libre possession que la Capitale garda, pendant toute la crise, des libertés dont elle jouissait avant l'investissement, liberté de presse, liberté de réunion, etc.
Le Gouvernement, je Tai dit, n'avait pas les moyens de les lui ôter, ni, après les lui avoir ôtées, les moyens de demander tous les jours à la force la sanction de ces exécutions. Jajoute qu'en les lui ôtant, il rendait impossible la résistance, qui se terminait invinciblement par une catastrophe. Je le prouve :
Qu'on se figure l'incessante activité des échanges de Paris avec la France, l'Europe et le monde entier, par les personnes, par les sciences, par les arts, par les travaux de l'esprit, par la politique, par le commerce, par l'industrie, par les nouvelles ; qu'on se figure cette immense et nécessaire expansion, brusquement et absolument interrompue par l'investissement, en plein cours, en quelques heures, au moment même où les avis extérieurs acquéraient par les circonstances (quatorze jours après Sedan) une importance qui saisissait et tourmentait les cœurs ! N'est-il pas vrai que cette population de plus de
deux millions d'hommes, ces intérêts, ces habitudes, ces aspirations vers le dehors, ces anxiétés, ces douleurs individuelles et publiques, cet ardent foyer de bonnes et de mauvaises passions celles-ci complètement noyées dans celles-là qui dominaient de haut la situation)... furent soumis, sans transition, à la plus imprévue, à la plus dure et périlleuse compression qui fût jamais? Quel exemple y a-t-il dans l'histoire des peuples, d'une crise si extraordinaire et si violente ? Comment, ne pouvant la comparer à aucune qu'on connaisse, raisonne-t-on, en parlant du siège de Paris, comme on parlerait du siège d'une autre grande cité ?
On dit qu'à cette compression résultat de l'investissement du dehors, il fallait ajouter la compression du dedans ; qu'à la population de Paris, privée de toute sa vie extérieure, il fallait supprimer sa vie intérieure, comme dans une Place assiégée ; supprimer la presse devenue incendiaire, les réunions devenues clubs, les promenades dites patriotiques, les agitations de toute sorte devenues dangereuses pour Tordre public
Mais c'eût été (si nous l'avions pu faire) mettre le feu à une mine surchargée, et déterminer, àun jour donné, une formidable explosion qui aurait tout détruit ! C'est à cette existence fiévreuse, troublée, quelquefois désordonnée, mais aussi vivifiée dans les masses par les plus généreux sentiments, que Paris, sans air à respirer et sans pain à
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manger, a dii la constance incroyable qu'on lui a vue. Qui oserait affirmer, parmi les Docteurs jugeant et condamnant du dehors et après coup les hommes qui ont mené cet effort, que ce n'est pas l'attentat— réprimé sans guerre civile — du 31 octobre, qui, en rendant publiquement l'union aux braves gens déjà divisés, a fait les dix dernières semaines de la défense? Qui osera soutenir, quand l'avenir se sera dégagé des passions politiques qui aveuglent le présent, ce thème inconcevable : que lorsque Vunique chance du salut commun est dans l'union , et que Vunion se déchire d'une manière apparente et violente par la guerre civile, sous les yeux de rennenii satisfait, la confiance des masses ne s'en va pas et les courages ne rompent pas?
Quand, au contraire, les mesures d'énergie, pour la répression du désordre, dépendaient du commandement et ne devaient pas troubler la jjciix publique, direz-vous qu'une vaine préoccupation de popularité l'empêchait de les appliquer? Votre Rapport produit, à cet égard, une statistiquequi frappera d'étonnement les militaires, car jamais, en aucun temps et dans aucune Armée, on ne fit, on n'eut la pensée de faire de telles exécutions. Dans la Garde nationale de Paris, en cent trente-cinq jours de siège, y'a/ prononcé la cassation de neuf cent dix-sept gradés, comprenant quatre cent quatre-vingt-quinze officiers, dont trentesix chefs de bataillon, cent soixante et onze capitaines, etc.
Et tous ces exécutés, vous le reconnaissez vous-même, devenaient de dangereux agents de désordre, passaient à l'émeute, se faisaient les implacables ennemis du chef militaire, quelques-uns continuant à exercer leur emploi au profit de l'esprit de sédition, sans que l'autorité le sût! Comment l'aurait- elle su, dans l'inévitable confusion où fonctionnaient ces troupes bourgeoises que ne liaient ni la discipline, ni l'éducation militaire, ni la hiérarchie, insuffisante en qualité et en nombre, qui les encadrait? Et confondu d'étonnement, j'admire jusqu'où peuvent aller, dans la passion politique, l'injustice et le parti pris, quand je Hs au Rapport de M. le Comte Daru :
o On ne sut pas organiser la discipline. »
Quoi! dans les temps réguliers, dans les loisirs de la garnison, avec l'emploi de tous les moyens, avec l'appui de toutes les règles, un régiment bien organisé demande, suivant larme, de six à douze mois pour former complètement trois cents recrues. Et nous qui, dans Paris, en avions quatre cent mille (Mobiles des départements et Garde nationale), sans nul régiment préexistant, sans nul cadre pour les recevoir, nous aurions en deux mois organisé la discipline dans ces foules, et si elle n'a pas été organisée, c'est que nous n'avons pas su l'organiser!
Uuand on a vu ces choses dans Paris, et quand on les lit dans le Rapport, on croit rêver! Mais, Monsieur le
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Comte, l'effort de constitution d'armée quiaété fait là, les résultats obtenus, même au point de vue de la discipline, de la cohésion, des exercices, du tir, etc., sont inouïs! Jamais on n'en reverra de pareils! Pour moi, qui puis en parler lii) rement, car vous comprenez Inen que si j'ai cherché à inspirer, ce n'est pas moi qui ai fait, ni même qui ai dirigé cet immense dressage, il chhieure absolument inexplicahle^ même avec la raison des circonstances, même avec l'excitation du patriotisme, même avec les exercices de nuit à la lueur du gaz, etc. !
En ce qui concerne la Garde nationale_, les- agents dirigeants et principaux de cette entreprise d'éducation militaire véritablement extraordinaire, furent (après le 31 octobre et quand la Garde nationale se prépara sérieusement à entrer en ligne) le Général Clément Thomas et le Chef d'état-major général, Colonel Montagut, aidés par tous les vétérans qui étaient dans Paris. Ce que ces deux hommes pleins du patriotisme le plus désintéressé, vaillants, généreux, fermes dans la répression, firent pour le Pays dans cette crise, je veux le redire ici. Clément Thomas, victime des scélérats qu'il poursuivit pendant le siège avec une impitoyable énergie, est mort assassiné par eux. Montagut, avec toute sa famille, a péri dans un immense désastre maritime. L'un et l'autre ne sont plus là pour entendre et pour redresser les jugements de l'Enquête sur leurs efïorts et sur leur œuvre. Mais je me
saisis de ce devoir, qui m'appartient ; je le remplis avec une ferme conviction d'être dans la vérité et la justice. Je rends hommage à leurs services et à leur mémoire.
Page 132 :
a Quand on lit les procès-verbaux (1) rédigés par M. Dréo, a on est frappé de ceci ; pas un membre du Gouvernement ne « croyait à la possibilité de la défense de Paris. M. le Général « Trochu, dit M. Picard, menait le deuil du siège dans toutes « nos réunions. On ne supposait pas, dans les calculs les plus a favorables, que la résistance pût se prolonger au delà d'un « mois. » (Rapport de M. le Comte Daru.)
Je réponds : M. le Rapporteur a été trompé par ces prétendus procès-verbaux et mal servi par M. Picard. La plupart des personnes qui raisonnaient sur le siège, je Fai dit ailleurs, n'y croyaient pas. Mais les membres du Gouvernement y croyaient tous fermement, excepté M. Picard, et trois d'entre eux, allant beaucoup plus loin, croyaient à la victoire.
Pour moi, au Conseil de défense, au Conseil de Gou-
(1) J'ai dit dans une] préoédenle pétition ce qu'étaient ces prétendus procès-verbaox.
vernemënt, partout, verbalement et dans mes écrits, fai affirmé la résistance pour soixante jours. Mais Jamais Je n'ai cru à la victoire sur r Armée Prussienne, hors le cas ou elle tenterait cVentrer clans Paris par l'assaut.
M. Picard reçut mal mes déclarations au sujet de la durée du siège, notamment celle par laquelle, dès nos premières réunions, répondant à ses pressantes questions, je dis que nous avions à faire ensemble une héroïque folie pour sauver l'honneur. Il voulait la victoire (à laquelle je ne croyais pas) ou rien. 11 en résulte que Je menais en effet le deuil de la victoire, et que c'est lui qui menait le deuil du siège sur lequel j'étais très-ardent et plein de foi.
Voilà la vérité, en vue de laquelle j'invoque le témoignage du Conseil tout entier du Gouvernement de Paris.
J'ai traité en ce qui me concerne, répondant dans ma précédente pétition au Rapport de M. de Rainneville, la question de l'ajournement des élections. Je n'y reviens pas. Je me borne à constater par tous les témoignages recueillis, même par le Rapport de M. le Comte Daru, que c'est par le refus de l'Armistice que furent empêchées les élections; que le Gouvernement de Paris n'a voulu
l'Armistice (avec le ravitaillement proportionnel de Paris, bien entendu) que pour les faire. Qu'il ait eu raison ou qu'il ait eu tort de ne pas les faire au milieu de la lutte engagée^ c'est affaire d'appréciation, et je ne décide pas sur ce point. Qu'il ait eu tort de ne pas vouloir l'Armistice sans ravitaillement, en réduisant d'autant la durée de la résistance de Paris, c'est une question sur laquelle je fus alors et demeure intraitable, une de ces questions au sujet desquelles M. le Comte Daru dit que je subordonnai mes devoirs politiques à mes devoirs militaires^ et sur lesquelles yamf/?s nous ne pourrons nous entendre.
Qu'il y ait eu là, de la part du Gouvernement de Paris, préméditation, parti pris d'empêcher les élections, c'est absolument contraire à la vérité, à la justice et au bon sens.
Pai?e 160 :
a M. Gambetta déclara qu'il fallait à tout prix empêcher l'exé- « cution de ce malheureux décret (de la Délégation de Tours, « qui prescrivait les élections pendant la lutte) ; qu'il était ur- « gent d'envoyer à Tours un homme énergique, porteur d'une
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a résolution annulant les opérations électorales, si elles étaient o faites.
0 De là son départ et sa mission, -n
(Rapport de M. le Comte Daru.)
Je conviens qu'on peut arranger ainsi la vérité. Mais alors est-ce la vérité ? Est-il acquis que ces dires de M. Gara betta déterminèrent son départ et sa mission ?
Pour l'Enquête, oui. Pour la vérité, non. Et la preuve, la voici : C'est que ce fut M. J. Favre qui fut désigné [à l'unanimité, si ma mémoire est fidèle), et avec une vive insistance, pour aller prendre la Présidence de la Délégation de Tours. M. J. Favre déclina cette mission, en déclarant qu'il se croyait plus utile à Paris (sentiment qui à ce moment-là était juste et vrai), et que le poste des grands périls étant à Paris, il estimait que sa place était là. Sans ûoute on aurait pu, en invoquant la raison d'État, lui imposer ce mandat. Mais j'ai toujours cru que les membres du Conseil eurent alors dans l'esprit une pensée qui, je l'affirme dans tous les cas, inquiétait le mien. C'est que M. Favre, déjà fatigué, avait depuis bien longtemps dépassé l'âge des entreprises aéronautiques. Elles commençaient à ce moment du siège, et les imaginations n'y étaient pas faites, comme elles le furent depuis. Aussi, M. J. Favre écarté, je fus l'un des premiers, je crois même le premier, à m'écrier : u C'est à M. Gambetta qui est
jeune, célibataire, et d'ailleurs fort connu en Province, à monter en ballon. »
J'ai déposé de ces circonstances qui montrent que V envoi de M. Gambetta à Tours ne fut V objet d'aucune combinaison politique préméditée ^ devant la Commission d'enquête. J'ai lu sur les visages que mon dire paraissait imprévu et singulier. Singulier, oui (comme la plupart des récits fidèles de ces temps-là), pour des hommes qui les entendent, à quinze mois de là, le dos au fauteuil et les pieds sur le tapis, mais naturel bien plus que singulier pour les hommes qui s'agitaient au milieu des événements eux-mêmes.
J'ai terminé cette déposition devant l'Enquête, relativementà la mission de M. Gambetta, en exprimant une vérité qui est bien vieille et qu'aucun des hommes qui ont passé par les expériences de la vie publique n'oserait contester:
a C'est ainsi que, dans les affaires humaines, des faits consi- « dérables qu'on attribue à des vues et à des combinaisons d'une « haute portée, ont souvent pour origine, je ne dis pas unique, a mais principale, des nécessités très-ordinaires. »
(Premier volume des Dépositions, pagt 284.)
N'avais-je pas là, par avance, répondu à M. le Comte Daru qui, dans son Rapport même, cite les paroles que je viens de rappeler? Il est vrai que, pour y faire contrepoids, il ajoute :
« On choisit M. Gambetta, dit M. le Général Ducrot, parce
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« qu'il fallait porter la révolution en Province, et que M. Gam- « betta était plus propre qu'un autre à remplir cette mission. » (Rapport de M. le Comte Daru.)
A l'égard de cette preuve fournie par le Rapporteur, je ne ferai qu'une observation , mais je crois que les hommes impartiaux la trouveront solide : le Général Ducrot avait le droit d'avoir et d'exprimer devant l'Enquête cette opinion personnelle. Mais comme il ne faisait, à aucun titre, partie du Gouvernement; qu'il n'assistait pas à ses délibérations; que la nature de ses fonctions ne le mettait pas en rapport habituel avec lui, son opinion n'est qu'une opinion. Elle n'aurait la valeur qu'entend lui attribuer le Rapporteur, que si le Général Ducrot, membre du Gouvernement, en mesure par conséquent d'étudier son esprit et de saisir ses vues, avait pris part aux débats qui ont eu pour résultat la mission de M. Gambetta à Tours. Dire que le Gouvernement de Paris, avant, pendant ou après le siège, a médité ou pris des mesures révolutionnaires, c'est aller contre la vérité et la justice. Ne pas reconnaître qu'il a pris des mesures d'un libéralisme très-fermement conservateur, celle par exemple (dont personne ne parle) qui a permis, non sans lutte, la libre élection des membres de l'Assemblée nationale, sans distinction de précédents politiques et de parti, c'est aller encore contre la vérité et la justice.
Le Rapporteur, reprocliant au Gouvernement la faute très-réelle, mais très-honorablement explicable pour lui, f qu'il fit de se laisser enfermer dans Paris et d'y attendre l'effort de l'ennemi, conclut ainsi :
« Les meneurs auraient été certes moins tentés de faire un « coup de main contre un Général commandant une Armée que a centre un Gouvernement siégeant à l'Hôtel-de- Ville. ^^
C'est un raisonnement spécieux et qui prouve, comme tous les raisonnements du Rapport, que M. le Comte Daru s'est fait du siège de Paris une théorie qui diffère absolument de la réalité.
Une ville de plus de deux millions d'habitants, offrant une composition qui comprend, outre les révolutionnaires de tradition, indigènes et cosmopolites (les meneurs du Rapport), plusieurs milliers de déclassés et plusieurs milHers de scélérats, n'est pas, je le redis, une place de guerre comme Lille, Un Général commandant une Armée, ce qui veut dire ici commandant des rassemblements armés (que j'avais tous établis au dehors pour les opposer à l'ennemi et pour les soustraire à la démoralisation des contacts), ne pouvait pas gouverner Paris, comme il eût fait à Lille, avec un état-major. Le Gouvernement parti tout entier pour Tours, le Général en chef eût rencontré l'obligation immédiate d'en constituer un autre autour de lui, composé d'hommes spéciaux, pour
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la direction des services si considérables et si divers qui forment Tadministration de cette immense agglomération numériquement égale à la population des petits États de l'Europe. Et l'émeute serait venue, uniquement parce qu'il y aurait eu une autorité, pour renverser l'autorité !
Oui, c'est là. quest l'erreur fondamentale et pleine de périls pour le Pays, des politiciens de notre temps. Ils croient que l'Armée spéciale de l'insiuTection a pour objectif le renversement d'une politique et des hommes qui la représentent. Ohl nous sommes bien plus dangereusement menacés I L'Armée de Tinsurrection à présent a, partout où elle existe, pour objectif, le renversement de la société, et par conséquent le renversement C.a l'autorité, quelle qu'elle soit, qui représente la société. Vous dites que la sédition, pendant le siège, allait à l'escalade de l'Hôtel- de- Ville pour renverser M. J. Favre et ses collègues en politique, vous vous trompez. Elle y allait pour détruire l'autorité, parce qu'elle était là, comme elle y aurait été pour détruire mon Gouvernement de siège, s'il avait été là selon votre vœu. Imaginez-vous donc que la Commune de Paris, au 18 mars, eût une politique pour but ?
Ah ! croyez-moi. Renoncez à ces idées d'un autre temps. Elles ont été vraies. Elles ne le sont plus. Cessez de récriminer, de vous diviser, de vous déchirer pour la
lOi LA POLITIQUE ET LE SIÈGE DE PARIS
politique. L'heure est venue de s'unir pour sauver Xétat moral de la société française ou de périr avec elle !
Je résume cette discussion en concédant, comme je l'ai déjà concédé devant TEnquête, que le Gouvernement eût mieux fait, dans l'intérêt de la conduite des affaires générales, de ne pas se laisser enfermer dans Paris. Mais ne dites pas que sa retraite eût épargné la sédition au Gouvernement local^ quel qu'il fût, qui lui aurait forcément succédé. C'est contraire à la vérité.
Page 174 :
M. le Comte Daru, passant au récit de la sédition du 31 octobre, le prépare par un court exposé de Y affaire du Bourget. Un autre membre de la Commission d'enquête, M. Chaper, dans un Rapport qui a pour objet Vexamen politique des opérations militaires du siège, a traité la même question avec plus de développement.
Je me propose de la traiter à mon tour, en répondant ultérieurement à M. Chaper, avec des révélations qui prouveront à l'un et a l'autre Rapporteur : 1° qu'en se
P É T 1 T I 0 X A l'a S S E M B L É E NATIONALE 105
renfermant dans le cadre des interprétations du public au sujet de cette affaire, ils se sont gravement trompés; 2o que s'ils avaient fait au Chef militaire responsable Fhonneur de l'interroger, comme ils enavaientle devoir^ sur ce point et sur tous autres intéressant sa responsabilité, ils se seraient épargné et ils auraient épargné au public ces graves erreurs que l'un d'eux, M. Chaper,
Page 174 :
« Le 31 octobre, à dix heures du matin, le Préfet de police, tt dont la sécurité était ébranlée, se présenta chez le Gouver- « neur (\M\Vengagea à augmenter le nombre des bataillons de ser- « vice. Mais M. Adam craignant, s'il déployait un très-grand a appareil militaire, de provoquerle mouvement qu'on redoutait, « attendit les événements.
« Les bataillons convoqués tardivement par le Préfet de po- (i lice n'arrivèrent que lorsque rHotel-de-Ville était envahi. La « preuve, du reste, que les appréhensions du Gouvernement et n'étaient pas sérieuses, c'est qiiil se réunit comme d'ordinaire « à V Hôtel -de-Yille, où il pouvait être si facilement cerné et pris a au lieu d'aller tenir conseil ailleurs. »
(Rapport de M. le Comte Daru.)
Que d'erreurs de ^ait, d'erreurs matérielles^, réunies dans ce court récit préparatoire, et comme il était facile, je le redis sans cesse, de les éviter, en me demandant quelques renseignements sur des événements au milieu desquels on me faisait une telle place !
Comment le Gouverneur pouvait-il (( engager » le Préfet de police à augmenter le nombre des bataillons de service? Est-ce que le Préfet de police avait qualité et responsabilité pour prendre de telles décisions et donner de tels ordres?
Est-ce que le Conseil, qui était sans appréhensions sérieuses, cela est vrai, se réunit comme à V ordinaire à l'Hôtel-de-Ville? Non. Toutes ses réunions ordinaires avaient lieu la nuit (de dix heures et demie à une heure du matin), disposition que j'avais dû réclamer parce que, tous les jours, de midi à six heures du soir, j'allais visiter les travailleurs du rempart et des forts ou les avantpostes. Le Conseil se réunit ce jour-là dans Taprès-midi, parce qu'il fut averti du péril, et il se réunit à l'Hùtel-de- Ville, non pas comme à l'ordinaire , mais parce qu'un télégramme pressant de M. J. Ferry l'y appelait.
Je vais refaire ce récit, en rappelant les noms des personnes qui eurent là un rôle. Ce sont autant de témoins qui me rectifieront, si mes souvenirs, dont je crois être très -sur, me trompent.
Le Préfet de police vint chez moi entre dix et onze heures du matin. Il me dit que les Rapports signalaient dans les esprits une vive agitation, motivée parla fatale coïncidence du désastre de Metz (officiellement connu, de la veille, à Paris) et des événements du Bourget ; que cette agitation pourrait être exploitée par les entrepreneurs de troubles publics ; qu'il ne pensait pas que leurs efforts pussent déterminer l'émeute; qu'il jugeait cependant que des mesures spéciales de précaution étaient nécessaires. En un mot, le Préfet de police n'était pas en sécurité; il n'était pas non plus troublé, disposition d'esprit où je n'ai jamais vu M. Adam.
Je décidai que le chiffre des bataillons de service à la place Vendùme et le chiffre des bataillons de piquet d'attente seraient doublés, ce qui, si ma mémoire est exacte, devait mettre sur pied 16 à 18 bataillons. Et comme il était onze heures, qu'il y avait urgence fune heure après, l'agitation la plus vive se produisait autour de l'Hùtel-de- Ville), il fut convenu que la voiture qui avait amené M. xVdam au Louvre le conduirait immédiatement à la place Vendôme, où il transmettrait mes ordres au Com mandant en chef de la Garde nationale.
Voilà une déclaration précise, qui diffère de celle de M. le Comte Daru^ exprimant qvC aucune précaution n'avait paru nécessaire et n avait été prise, et un peu plus loin, que M. Ad.im craignant^ s'il déployait un trop
grand appareil militaire^ de provoquer le mouvement qu'on redoutait, attendit les événements.
Non, le Préfet de police, homme fort équilibré, trèsdévoué à Teffort commun et fort opposée l'émeute, « n'attendit pas les événements )> , et des précautions, dont il fut rinitiateur, furent prises. Mais il ne put m'avertir que lorsqu'il fut informé lui-même, et les précautions furent prises trop tard, non pas seulement (comme le dit le Rapport avec vérité) « parce que l'insurrection du 3J octobre fut pour le Gouvernement, comme d'autres insurrections pour d'autres Gouvernements, une surprise, » mais encore et surtout parce que le Préfet de police ignorait avec bien d'autres, avec M. le Comte Daru certainement, des détails techniques qui montreront toutes les misères, toutes les impossibilités matérielles et morales que le fonctionnement du Gouvernement et de l'autorité rencontrait dans Paris assiégé :
Le Préfet de police, en venant m'informer, devait croire qu'une heure ou deux heures au plus après les ordres donnés, les bataillons seraient rendus à l'Hôtel-de-Ville, comme il arrive quand les troupes sont établies dans des casernes qu'on a sous la main.
Lorsque ces troupes sont des gardes nationaux individuellement dispersés dans tout un quartier et que la fièvre des événements et des nouvelles tient constamment hors de chez eux, même quand ils ont reçu un avis de
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consigne', il en est autrement. // 7ïe nous a jamais fallu moins de quatre heures pour saisir les éléments des bataillons (les meilleurs) qui étaient les plus rapprochés de la place Vendôme et pour les mettre sur pied, avec un effectif qui n'atteignait jamais l'effectif réel. Souvent une demi-journée était nécessaire. Et pour réunir ces batail; Ions, nous n'avions pas habituellement, comme dans les temps calmes, la ressource traditionnelle du rappel battu dans la rue. Le rappel eût mis le feu dans Paris surexcité, fait ci*oire à l'entrée des Prussiens, fait apparaître des masses d'hommes armés, ceux qu'on ne voulait pas avec ceux qu'on voulait, dans tous les cas plus qu'on n'en voulait!
C'était ordinairement au moyen d'un service d'avertissement organisé par l'Etat-major de la Garde nationale, et qui, pour les cas d'agitation intérieure , allait , autant qu'on le pouvait, aux bataillons réputés amis de l'ordre ou moins amis du désordre, que les convocations se faisaient. Et combien de fois, devant des alertes, a-t-on réuni ces malheureux bataillons sur les places, dans les rues, sans abri par les temps les plus durs, des journées et des nuits entières, pour les renvoyer fatigués, étonnés, ne croyant plus à l'émeute, croyant à l'effarement du Gouvernement, mal disposés à recommencer! Exposé véridique, abrégé parce que je veux être court, qui justifie surabondamment à mes yeux cette parole attribuée
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au Préfet de police par une déposition que rappelle M. le Comte Daru :
a Vous fatiguez trop les Gardes nationaux ! »
et qui explique surabondamment aussi que « les bataillons n'arrivèrent que lorsque l'Hôtel-de-YiUe était envahi » .
Pour juger sainement et impartialement, il fallait savoir ces choses. Je crois même qu'il aurait fallu les avoir vues et en avoir souffert...
« A midi, des groupes de Gardes nationaux sans armes arrivè- « rent sur la place. Les cris proférés étaient : Point d'armistice ! « la levée en masse! la guerre à outrance!,..
« L'intérieur de l'Hôtel-de-Ville n'était protégé que par un a piquet de Gardes mobiles, auxquels on avait donné l'ordre de « s'opposer à lenvahissement, mais sans tirer un coup de fusil. « Au dehors, deux bataillons de Gardes nationaux, l'arme au 0 pied.
« Quelques émeutiers se mirent à ébranler la grille du jardin, € l'escaladèrent, pénétrèrent dans la cour du jardin. C'était la « répétition de ce qui s'était passé précédemment au Corps légisa latif.
a Les bataillons de la Garde nationale restèrent immobiles. Ils 0 laissèrent occuper la partie inférieure du Palais sans y mettre • obstacle. »
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« Autour de M. Arago et de M. Floquet, on crie : La levée « en masse! des armes! des armes! à bas l armistice! »
a Les membres du Gouvernement, prévenus par M. Ferry, « arrivèrent successivement. » (Rapport de M. le Comte Daru.)
Je retiens cette partie du récit du Rapporteur, exacte à quelques détails près qu'il est sans intérêt de rectifier, pour constater (avec lui) un fait de haute importance pour la justification ultérieure des convictions — absolument contraires aux siennes — que j'ai sur la journée du 31 octobre : c'est que : 1° à ce moment, après plus d'une heure et demie d'agitation, alors que des milliers de personnes (Gardes nationaux sans armes et habitants) se pressaient sur les quais, dans les rues, sur la place et enfin au rez-dechaussée du Palais envahi, on ne vit pas une arme entre leurs mains, on n'entendit pas un cri séditieux, mais de tous les côtés y avec une animation croissante : « Aux armes! aux armes! la levée en masse! jjas cV armistice ! )> 2° que deux bataillons [considérés comme bons) qui étaient massés sur la place pour la protection de V Hôtel-de-Ville restèrent Parme au pied, sans s'opposer à V envahissement.
J'ajoute à ce tableau frappant, dû à M. le Comte Daru lui-même, que ces deux bataijlons, qui me virent passer, m'assaillirent eux-mêmes, sans la moindre malveillance et avec une conviction qu'ils tenaient certainement pour patriotique, des mêmes cris : Aux armes! aux armes! pas
d'armistice! J'ajoute encore que toute la Garde nationale de Paris — avec la population — était^ à cette heure, du plus au moins, dans le même esprit, et qu'elle y resta jusqu'à la nuit, c'est-à-dire jusqu'à l'heure où elle apprit l'arrivée des sectaires à l'Hôtel-de-YiUe et ce qui s'y passait réellement.
Était-ce donc là une grande conspiration démagogique? comme rétablira savamment l'Enquête. Non. Qu'était-ce donc? C'était une Garde nationale et une population affolées — comme elles l'avaient été naguère au lendemain de la nouvelle de Sedan — par la nouvelle, connue la veille, du désastre de l'armée de Metz, et de Taccident du Bourget qu'elles tenaient pour un grand événement militaire.
Oui^ V analogie est complète, certaine^ indéniable^ et, dans les deux cas, ce fut V exaspération de la population qui détermina les attentats^ sans qu'elle les voulût et sans quelle y fût à aucun degré préparée, en prêtant aux sectaires de la démagogie l'appnii irrésistible de ses masses et de ses clameurs. Et si le 31 octobre le Gouvernement de la défense, au lieu de tenir ferme au centre de la tempête, en refusant obstinément de se démettre, s'était éclipsé, comme avaient fait, en pareil cas, les Gouvernements antérieurs, Delescluze, F. Pyat et Blanqui tenaient leur revanche et saisissaient le 31 octobre le pouvoir qui leur
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avait échappé le 4 septembre. En tenant ferme, le Gouvernement de la défense donna^ par douze heures de périls et d'angoisses tranquillement subies, le temps à la Garde nationale de se reconnaître, d'apprendre le véritable état des choses et de déterminer, par une marche de nuit de 150,000 hommes, spontanée, triomphante, dont j'ai été le témoin, Veffet moral (car il n'y eut pas de choc, quoi que disent les braves), qui délivra le Gouvernement, sans que l'ennemi eût la joie et les Parisiens l'horreur d'entendre le canon tonner dans Paris !
J'ai été vaincu à Paris. Peut-être un plus habile que moi eût été plus heureux. Il me reste la consolation d'avoir préparé, assuré, par une règle de conduite réfléchie, obstinément suivie, les choses que je viens de dire ; d'avoir préparé, assuré ce vote de 400,000 voix qui suivit la journée du 31 octobre, qui remit sur pied les affaires du siège, en apparence perdues, et fit que Paris tint ferme encore quatre-vingts Jours, jusqu'à l'heure venue de la famine.
L'Enquête raille Veff'et moral. Elle me fait un crime de cette règle de conduite et de son résultat qui fut, ditelle, une résistance sans espoir inutilement prolongée . Elle appelle faiblesse ce qui fut fermeté tranquille et convaincue. Elle ne tient aucun compte de l'état permanent de fièvre ardente de cette immense agglomération d'hommes, où les bons et les mauvais étaient étroite-
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ment mêlés et confondus. Elle croit que \di fusillade aurait fait utilement la séparation, et, jugeant comme on jugerait dans les temps ordinaires, elle reproche au Gouvernement de Paris, aux prises avec cette situation sans exemple, de n'avoir pas fait ce que n'ont pas pu faire les Gouvernements les plus solidement assis, en 1830, en 1848, au 4 septembre 1870, et V Assemblée nationale au 18 mars 1871 !
Voilà l'un des effets des passions politiques du temps. Elles ont altéré la vérité ou déguisé la réalité à leur profit, au point de rendre vaine, pour le Pays, la cruelle leçon qu'il a reçue, et d'arrêter son élan vers la réforme des mœurs publiques. Il est tout entier aux griefs dont le tableau est tous les jours étalé sous ses yeux, il n'est plus à ses propres erreurs et à ses propres fautes. Elles ne comptent plus pour rien dans sa chute, et quand il aura fait justice de certains hommes et de certains actes, il se sera relevé !
Tel est l'enseignement que le Pays reçoit aujourd'hui par les Enquêtes et par la presse. Je le trouve déplorable. C'est à cet enseignement qu'il devra d'avoir renoncé à poursuivre une revanche à laquelle je m'honore de Tavoir autrefois convié devant l'Assemblée nationale, la revanche contre lui-même.
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Je ne suivrai pas le Rapporteur dans le récit plein de verve et d'humour qu'il fait du tumulte indescriptible, des scènes révolutionnaires isolées ou généralisées qui se produisirent après l'envahissement de l'Hôtel- de-Ville où s'étaient introduits cette fois les sectaires sans armes, suivis à bref délai par les sectaires armés. Ce tableau ne fut pas photographié, je pense, le 31 octobre, et les peintres d'aujourd'hui peuvent le reproduire dans les formes les plus diverses et les plus piquantes, sous les couleurs les plus variées, sans rencontrer la contradiction.
Je me borne à affirmer que, le 31 octobre, pour l'homme qui la veille avait laissé Tennemi en face de ses avantpostes ; qui était plein de la foi, — mal fondée, selon l'Enquête, — mais enfin ardente et sincère, que de la durée delà défense de Paris dépendait la proportion d'honneur que la France garderait; qui ne pensait enfin, à ce moment-là même, qu'aux Prussiens dont la sédition faisait les affaires.... la situation était cruelle I Elle résumait des douleurs de citoyen et de soldat qui auraient peut-être mérité, de la part de M. le Comte Daru. une réflexion dont le sérieux aurait tempéré ce que son récit où, du commencement à la fin, les Prussiens sont complètement oubliés) a peut-être de trop humoristique pour les personnes et pour les choses.
Mais de l'ensemble du récit, dans l'intérêt de la logique de ma discussion que je ne perds pas de Mie, je retiens cette déclaration (que le Rapporteur ne pouvait pas omettre, car les faits sont authentiques) :
« De l'embrasure de la fenêtre où ils étaient acculés, les mem- « bres du Gouvernement de la défense voyaient les bataillons de « la milice citoyenne arriver à leur tour, puis s'en aller en mettant « la crosse en lair. On vit le 116^ bataillon, « un des meilleurs », « mettre la crosse en Vair; les Gardes nationaux semblaient attends, drehs événements. Le 149* (dit M. Monteaux, l'un des Officiers « d'ordonnance du Général commandant la Garde nationale), a que nous conduisions avec nous, ne nous inspirait pas plus de « confiance. » (Rapport de M. le Comte Daru.)
Voilà l'éclatante confirmation, par le Rapporteur luimême, de l'opinion convaincue que j'ai ainsi exprimée un peu plus haut :
« C'étaient une Garde nationale et une population affolées — « comme elles l'avaient été naguère au lendemain de la nouvelle « de Sedan — par la nouvelle, connue la veille, du désastre de tt l'Armée de Metz et de l'accident du Bourget qu'elles tenaient « pour un grand événement militaire. »
On ne fait pas ouvrir le feu, même quand l'Hôtel-de- Ville va être envahi, par le piquet qui le garde, sur des foules pénétrées de tels sentiments et de telles émotions qu'au fond tout le monde éprouve, aperçùt-on des émeutiers au milieu d'elles. Et quand on le voudrait, on ne le pourrait pas, comme il arriva, le 4 septembre, au Corps
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législatif gardé paruny^/^«ff qui était une division entière d'infanterie et de gendarmerie, dont on ne put rien obtenir. Les théories du Rapporteur sur ce point sont absolument vaines.
L'épisode dramatique que rapporte M. le Comte Daru^ du Commandant d'Auvergne qui fut malmené par la foule, n'a pas d'autre valeur que l'épisode dramatique du même genre qu'on trouve dans son récit de la journée du 4 septembre, au sujet du Président Schneider qui fut malmené parla foule. J'ajoute que le Rapporteur a été mal informé sur deux points que je dois rectifier :
i<» Le piquet (\\x\ gardait THotel-de- Ville à l'intérieur, le 31 octobre, était un bataillon de quatre compagnies (trois de Gardes mobiles, une de Gendarmerie), auxquelles je défendis moi-même de faire feu.
2<* Les membres du Gouvernement, dans la salle du Conseil envahi, n'étaient nullement dans l'embrasure d'une fenêtre oh ils étaient acculés. Ils étaient et restèrent (au moins tant que je fus présent à rHôtel-de-Ville) devant la table du Conseil, chacun sur son siège, dans l'ordre suivant : le Président au centre, à sa place accoutumée ; à sa droite, MM. Jules Ferry et Arago ; à sa gauche, mais éloignés de plusieurs places, MM. J. Favre, Garnier- Pagès, J. Simon, Général Le Flù, Général Tamisier. Pendant la crise, M. Ferry, en altercation violente avec un émeutier, passa à ma gauche.
Voilà qui est précis, et cette précision est nécessaire pour faire comprendre que le Rapporteur, qui s'est trompé sur les prémisses, s'est également trompé, en ce qui me concerne spécialement, sur les conséquences, et gravement trompé.
Je relève, en passant, cette phrase que le Rapporteur introduit incidemment dans son récit de la situation faite par les insurgés à M. Dorian, Ministre des travaux publics :
« M. Dorian était alors très-populaire. Son nom, comme le a nom du Général Trochu le 4 septembre^ était porté sur toutes « les listes. »
Sur quelles listes d'insurgés de la démagogie, le fusil à la main, mon nom s'est-il rencontré le 4 septen:bre, Monsieur le Comte ? et quelle analogie entendez-vous établir, par insinuation, entre la violence que les insurgés firent ce jour-là au très-honnéte et inoffensif Ministre que vous citez, et le libre consentement avec lequel, le 4 septembre, je déférai, en un jour d'immédiat et immense péril
public, au vœu du Gouvernement de la défense nationale? Croyez-vous que la calomnie — bienveillante et modérée, selon le parti pris du Rapport — soit plus permise et plus loyale que la calomnie ouvertement violente? Ces deux lignes, insérées comme par hasard dans votre exposé, sont caractéristiques de l'esprit de votre œuvre.
J'ajoute, au nom de la vérité et de la justice combattant la passion politique, que vous avez été injuste en montrant la popularité de M. Dorian, sans en dire l'origine. Cette popularité était le résultat exclusif des efforts très-patriotiques, très-ardents, ardents jusqu'à être quelquefois gênants pour la direction des affaires militaires, qu'il avait faits pour le siège (fabrication des canons et des projectiles , construction des affùtS; etc . , etc. ) . Ces efforts vraiment dévoués méritaient mieux que la physionomie que vous faites à M. Dorian, devant le Pays, dans votre livre. C'est encore là une mémoire à laquelle, comme à la mémoire du Général Clément Thomas et du Colonel Montagut, j'ai le devoir de rendre hommage au nom de la défense de Paris.
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Page 201 :
» Le Général Schmitz attendait des ordres et n'eu donnait pas. a 11 ne croyait pas devoir assumer la responsabilité démettre les « troupes en mouvement, sans l'autorisation et contrairement a aux instructions du Gouverneur. »
(Rapport de M. le Comte Daru.)
Le Général Schmitz, Chef d'État-major général, dont les travaux de jour et de nuit pendant toute la durée du siège, le rare dévouement, l'absolu désintéressement (il a décliné, je l'ai dit ailleurs, tout avancement et toute distinction), la capacité supérieure, ont si directement et si efficacement contribué à la durée de la défense de Paris, a été l'objet des plus grossières injures et des plus violentes calomnies : c'est la loi. Le Rapport le représente comme manquant absolument de décision au milieu des conflits du 31 octobre et se refusant à donner des ordres.
Le Général Schmitz, mon collaborateur de tous les jours, était pénétré de mes principes et de mes vues sur la défense de Paris. Il savait que je ne lui aurais pas pardonné d'introduire dans Paris, pour la bataille intérieure, les troupes établies au dehors devant l'ennemi. En se refusant, sous ce rapport, aux instances des conseillers ardents ou effarés qui le pressaient, il a fait son devoir, il l'a fait avec fermeté, et je l'en remercie.
En se refusant à convoquer la Garde nationale dont
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une part aurait été avec l'émeute, une part contraire au Gouvernement ; en jugeant que les efforts des Chefs de la majorité dévouée de la Garde nationale, qui s'étaient mis en mouvement et agissaient au profit de l'ordre, dès l'entrée de la nuit^ pouvaient seuls résoudre le problème, le Général Schmitz a très-bien compris la situation. En effet, cest par ces efforts, et aussi parce que la sédition qui avait envahi V Hôtel- de-Ville n avait rien préparé pour l'invasion, rien préparé pour ses suites en cas de succès, qu'elle manquait à la fois d'organisation, de concert et de monde, que la situation s'est dénouée comme on Ta vu.
Le Rapporteur, continuant l'exposé des faits qui se succèdent à FHôtel-de- Ville, montre la crise au moment où le Commandant Ibos, du 106^ bataillon, a pénétré dans la salle du Conseil, avec quelques-uns de ses hommes qui ont entouré la partie droite de la table où siègent les membres du Gouvernement, et où la lutte parait inévitable :
a Le Commandant fait un signe. Un Garde, glissant sa tête entre « le Général Trochii et M. Emni. Arago, leur dit tout bas :
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« JSous pouvons vous sauver. » Le Général hésilait. Aussitôt, un « homme doué d'une force athlétique, placé derrière le fauteuil du « Général Troçhu, l enlève, remporte dans ses bran; il est poussé a par la foule. Le piquet du 106e, qui garde la porte, l'ou- « vre, etc. » (Rapport de M. le Comte Daru.)
Mais, Monsieur le Rapporteur, c'est là un roman qui est, à la scène de mon départ de l'Hôtel-de-Ville, ce qu'est à la Conférence de Châlons dont j'ai fait le récit dans un premier livre {Pour la vérité et la justice), la Conférence de Châlons exposée par M. Saint-Marc Girardin dans son Rapport ! Encore une fois, puisque vous deviez me mettre en scène à l'Hôtel-de-Ville d'une manière si personnelle, que ne m'avez- vous appelé à déposer sur ces détails ? Je vous les aurais fournis, et comme ils ont un certain intérêt historique, je vais les consigner ici, en mettant leur indéniable authenticité sous la garantie des témoins (immédiatement présents) dont voici les noms : MM. Jules Ferry, meml)re du Gouvernement ;
Commandant Nicolas Bibesco, Aide de camp ;
Commandant Faivre, Aide de camp ;
Commandant Ibos, du 106^ bataillon.
Lorsque la salle du Conseil fut envahie, après la foule, par les sectaires armés, je dis au Commandant Bibesco, qui était derrière moi, appuyé au dossier de mon fauteuil, poste qu'il ne quitta pas de toute la soirée : « Je puis <( être par ces gredins l'objet d'outrages que je ne su-
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(( birai pas sous les insignes du commandement, >: et retirant mes épaulettes et ma plaque de la Légion d'honneur, je les lui remis.
Au milieu de la bacchanale et pendant que Flourens, monté sur la table, lisait ses décrets sans pouvoir se faire entendre, un des insurgés m'avait plusieurs fois présenté l'acte de ma démission que je m'étais toujours borné à repousser de la main sans prononcer une parole. M. J. Favre, dans une protestation véhémente, mais qui ne fut pas écoutée, avait opposé le même refus à la même insolence. Quant à M. J. Ferry, je n'ai à répéter ici que ma déposition devant la Commission d'enquête, à laquelle le Rapporteur n'a pas cru, au milieu des cent incidents qu'il raconte, devoir accorder une place qu'elle méritait peut-être : « Vn des insurgés étant venu lui dire en l'insul- « tant : — Enfin je te tiens, et tu ne rn échapperas pas. — a M. J. Ferry lui répondit : — Cest moi qui te tiens, et de- « main, entends-tu bien, tu seras dans la position où je suis « aujourd'hui, » (1er vol. de l'Enquête, p. 280.)
Ce trait d'équilibre moral et d'audace me plut infiniment.
L'opinion que l'observation attentive de l'attitude de ces drôles et mon expérience me donnaient de leur irrésolution et de leurs incertitudes, fut tout à coup confirmée par un incident singulier. Un homme qui portait les galons de sergent et paraissait avoir un rôle dans
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l'insurrection, avait été ou s'était chargé spécialement de ma garde. 11 me dit qu'il avait longtemps servi dans les zouaves. L'arme au pied, plein de déférence pour moi, il me laissait librement communiquer avec quiconque se présentait au fauteuil où j'étais assis, m'avait donné du feu pour le cigare, et enfin il interpellait incessamment, en les accablant de lazzis, ses collègues montant et pérorant sur la table .
Flourens y était depuis longtemps, à bout de lecture de décrets, accablé par les continuelles et violentes sommations de ses gens, assourdi, balbutiant, incapable de continuer son rôle.
{( Voyez-vous, mon Général, me dit le sergent d^insur- « gés, voilà des h. qui nous ont fait prendre les armes au « galop et qui nous ont menés ici sans savoir qu'y faire! »
Et mettant ses deux mains en porte-voix :
(î Florence, *ma vieille^ tu faiblis! » lui cria-t-il avec une intonation si bruyante, si pleine de colère et de raillerie tout à la fois, que renversé dans mon fauteuil, j'en ris malgré moi et malgré la gravité des circonstances, pendant que Flourens, les yeux hagards , le regardait sans comprendre.
Le Commandant Ibos, du 106*' bataillon , qui dans cette nuit fit preuve d'intelligence et de résolution, avait pris place un instant sur la table et n'avait pu se faire entendre. 11 disparut, revint peu après, et s'approchant de
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'moi : ((• Mon Général, j'ai en bas une partie de mon (( bataillon et quelques hommes ici; voulez-vous tenter la « sortie? — Combien d'hommes ici? — Une vingtaine G peut-être. — Ce n'est pas suffisant. Il faut qu'il y en ait « assez pour nous envelopper en demi-cercle pendant (( notre retraite. Faites-les venir, je vais prévenir les « membres du Gouvernement. ))
Me penchant adroite et à gauche, et aussi par MM. Ferry et Bibesco, je fis passer l'avis suivant : cr Tout à l'heure^ « je me lèverai brusquement ; dirigez-vous tous à ma suite « vers le grand escalie rj)
L'avis parvint -il exactement, ou parvenu, fut-il mal compris, ou enfin ceux des membres du Gouvernement qui étaient à ma gauche, étaient-ils trop loin pour en profiter? Je n'en puis rien dire; ce qui est sûr, c'est que de nouveau prévenu que tout était prêt, je me levai vivement et marchai vers la porte, suivi de MM. Ferry, Arago et de mes officiers. Mon sergent d'insurgés parut s'en émouvoir médiocrement. Une demi-douzaine de mains s'avançant pour me saisir, renversèrent sur moi mon fauteuil que n'avait pas lâché le Commandant Bibesco et qu'il releva brusquement en séparant de moi ceux qui tentaient de me reprendre. Puis le Commandant Faivre et lui se tenant derrière moi et couvrant ma retraite, nous pûmes gagner le haut du grand escalier et le descendre au milieu d'un désordre indescriptible, mais oîi
aucun de nous ne futTobjet de la moindre violence. J'eus aussi pour cette entreprise, qui s'exécuta avec plus de facilité et moins de péril qu'on ne l'a généralement dit, l'assistance dévouée d'un capitaine de la Garde nationale, M. Alexandre Brette. Ce fut lui qui, dans le parcours tumultueux du grand escalier, me décoiffa brusquement pour ôter aux insurgés qui, postés sur le palier du haut, auraient pu avoir l'idée d'envoyer une balle à mon képi brodé de Général, la possibilité d'ajuster.
Par ce récit fidèle et qui ne peut pas être contredit, M . le Comte Daru verra :
do Que ma sortie de l'Hùtel-de- Ville, au lieu d'être fortuite et due à l'incomparable tour de force d'un « athlète qui m'a transporté dans ses bras » , a été le résultat d'une combinaison préméditée, préparée et qui s'étendait à la libération de tous les membres du Gouvernement (l'athlète n'aurait pas manqué de se faire connaître après l'événement et même de réclamer, selon la loi du temps, la croix de la Légion d'honneur!) ; que ce n'est pas avec un Garde national « passant sa tête entre M. Emm. Arago et moi » que cette combinaison de retraite a été entendue, mais avec le Commandant Ibos lui-même ;
2° Que l'attentat du 31 octobre a manqué de préparation, de concert, d'un nombre suffisant d'exécutants, et qu'il n'a pu être, comme le croit l'Enquête, l'effet d'une conspiration des sectaires de la démagogie. Toujours,
PÉTITION" A l'assemblée NATIONALE l'27
dans tous les temps et sous tous les Gouvernements, ils conspirent. Mais ils n'avaient pas prévu cette journée dont l'occasion leur fut offerte inopinément, comme je l'ai déjà dit, par l'état de Fesprit public et par l'exaspération de la foule, à la nouvelle du désastre de Metz et des événements du Bourget.
J'avais fourni à l'Enquête, dans une déposition vieille de deux ans (1" vol. de l'Enquête, p. 292 et suivantes), qui,, assurément, n'a pas été faite en vue du livre que je suis forcé d'écrire aujoin^d'hui, des éléments d'information et de jugement que je rappelle ici, puisqu'il n'en a été tenu aucun compte :
a La sédition du 31 octobre n'a pas été plus prévue par le Gouo vernement et pas plus concertée par la démagogie, que l'évé- « neraent du 4 septembre. Comme ce dernier, elle a été le résula tat d'un concours d'événements militaires désastreux , la o capitulation de Metz et l'affaire du Bourget, toutes les deux o connues de la veille.
« Cette sédition a été commencée par les affolés, et c'est
a le soir seulement que les sectaires sont arrivés, sous la conduite a de Flourens et autres démagogues connus, pour tâcher de
« tirer parti de l'affolement Tous les sectaires de Belle-
« ville et d'ailleurs n'avaient pu être prévenus, ni réunis, car « Flourens n'en avait que 600 environ, qui arrivaient les uns « après les autres. Il n'y en avait pas plus de 130 à 200 autour « du Gouvernement. Les autres gardaient les appartements et « les escaliers. Plus tard, sous la conduite de Tibaldi et autres « révolutionnaires, un bataillon de démagogues s'établit au bas « de l'Hôtel-de-Ville, bordant les grilles et surveillant ou arrêtant
« les arrivants. Mais ils étaient numériquement insuffisants pour a cet office et durent laisser passer les gardes nationaux dévoués, « qui venaient nous proposer de tenter une sortie. En tout, j'es- « time qu'il n'y a pas eu à l'Hôtel-de-Ville, cette nuit-là, plus de « 1,300 sectaires, bien qu'il y en eût plus de 6,000 dans Paris « (sans compter les adhérents) obéissant à Flourens. 11 n'avait « pas eu le temps de les réunir, ce qui fit échouer son entrece prise, envoyait qu'il était incertain et que ses hommes regar- « daient derrière eux. C'est ce qui fit qu'ils n'osèrent pas nous a tuer. »
On voit que j'envisage et que j'ai totijours envisagé la sédition du 31 octobre d'un tout autre point de vue que le Rapporteur; que j'ai jugé tout autrement aussi les devoirs que me créait cette grande épreuve qui fut en même temps Tun des grands périls du siège. Les hommes de bonne foi et d'impartialité ne seront pas surpris de cette divergence de sentiments et de vues. Dïm côté, c'est la politique, jugeant après coup, sans responsabilité d'aucune sorte, sans nul souci du siège de Paris, dont elle dénonce la durée comme une faute grave/ De l'autre côté, c^est le siège de Paris, sans nul souci de la politique, cherchant à durer au milieu de difficultés inouïes,
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portant avec d'effrayantes responsabilités, dont l'Enquête ne tient aucun compte, le fardeau dune somme de travaux, de fatigues, de déceptions, de douleurs, dont elle tient encore moins compte, dont elle ne parle jamais! Si les gens d'esprit penchent vers la politique et vers lEnquète, j'ai la confiance que les gens de cœur pencheront vers le siège de Paris.
Le Rapporteur termine son récit, en louant des actes décourage civique sur lesquels, dit-il,
a On aime à se reposer du spectacle de ces scènes ignobles. »
Oui, je loue avec le Rapport les actes de courage civique ; mais quand ils ont été révélés et détaillés par leurs auteurs mêmes ^ parlant à huis clos devant l'Enquête et assurés de n'être pas contredits, je loue, comme je l'ai dit ailleurs, sous bénéfice d'inventaire. C'est là que, pour le bien qu'on lui a dit de soi, comme pour le mal qu'on lui a dit des autres, se voit l'incurable infirmité de l'Enquête. Pas de confrontation, pas de contradiction, pas d'auditoire, pas de vérité.
J'ai vu, dépuis le siège, tant de gens porter sereinement devant le public des couronnes qu'ils s'étaient décernées à eux-mêmes ou fait décerner par leurs amis, que je suis devenu plus difficile que l'Enquête sur l'origine et la réalité des actes de courage civique ou militaire.
Je ne suis pas le Rapport dans le récit qu'il continue des scènes qui eurent lieu à l'Hôtel-de-Ville, depuis mon départ jusqu'à la délivrance des membres du Gouvernement restés prisonniers. J'étais loin de là, et je me suis promis de ne discuter que les faits sur lesquels j'ai le droit, à litre de témoin , d'avoir des convictions fermement arrêtées. Je ne relève dans ce chapitre que les deux passages suivants :
1° « Ne semble-t-il pas, dit un témoin, que le Gouvernement « et l'insurrection se fussent amnistiés l'un l'autre? »
Quand on introduit dans un Rapport législatif des paroles si injurieuses, si injustes, si contraires à la réalité des faits; des paroles si indignes des hommes dont les principaux venaient de montrer, sous les baïonnettes, une inébranlable fermeté en refusant leur démission, alors que tous les Gouvernements précédents, dans des situations bien moins cruelles et désespérées, s'étaient
hâtés de donner la leur on ne met pas ces paroles
dans la bouche d'un témoin qu'on ne nomme pas. On les prend pour soi, et on en revendique la responsabilité.
2o « Sous un Gouvernement quelconque, monarchique ou ré- « publicain, quelle société peut vivre lorsque le glaive de la justt tice et des lois se trouve ainsi suspendu ! »
(Rapport de M. le Comte Daru.)
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Le Rapporteur a certainement voulu dire : « Lorsque le glaive de la justice et des lois suspendu (sur la tête des coupables) ne tombe pas ! » C'est un aphorisme général de Gouvernement, qui ne sera, je pense, contesté par personne; mais dans le cas présent, ce n'est qu^'un effet de rhétorique. Est-ce que dans Paris assiégé au dehors et au dedans il y avait une justice et des lois. Estce qu'elles avaient un glaive ? Dans la pratique^ qu'est- ce donc que la justice et les lois? Des tribunaux jugeant et condamnant. Qu'est-ce que leur glaive ? Une bonne police soutenue par une bonne armée. Est-ce que Paris avait tout cela? Il en avait à peine l'apparence, et personne ne s'y méprenait .
0 équité des partis politiques !
L'Assemblée nationale, je l'ai déjà dit, en pleine possession légale du Gouvernement, la paix faite^ a voulu, le 18 mars, se servir de cette même justice^ de ces înêmes lois, de ce même glaive. Le soir de ce jour-là, Assemblée, justice, lois et glaive cherchaient un centre d'action ho)'s de Paris, et dès le lendemain le même glaive, émoussé la veille et impuissant dans Paris, frappait énergiquement les ennemis de la justice et des lois ! Cela devait être et n'a pu surprendre l*es hommes d'expérience qui ont vu de près les situations que j'ai définies et qui savent comment le moral des troupes, dans la guerre civile, se fait, se défait et se refait.
Ce thème de la justice, des lois et de leur glaive semblerait épuisé. Il recommence au chapitre suivant, sous une forme nouvelle, par une sorte d'invocation qui m'est personnellement adressée :
t Le Général Trochu avait maintes fois répété dans ses pro- « clamations que Tordre, l'obéissance aux lois pouvaient seuls as- « surer l'action de la défense.
a Va-t-il empêcher le renouvellement du drame honteux dont « il a été le témoin, et surtout les ignominies d'une presse qu'il « soupçonnait d'être de connivence avec l'Ennemi? La France le 0 regarde. Elle va le juger à l'œuvre. »
D'abord, ce n'est pas la France qui me regarde. C'est — ce qui n'est pas du tout la même chose — la Commission d'enquête, et très-spécialement et personnellement son Président et Rapporteur. C'est un ensemble respectable, je le reconnais, mais composé de groupes politiques très-ardents les uns contres les autres, qui s'entendent momentanément pour faire expier au Gouvernement de la défense nationale sa grande erreur et sa grande faute. Cette erreur et cette faute, que je n'ai cessé de montrera ce Gouvernement tant qu'il a duré, parlant à lui-même (toutes les enquêtes sont forcées de le constater), c'est d'avoir introduit la politique, une politique exclusive (comme sont toutes les politiques), dans la défense nationale. Je reconnaissais que la République était seule pos-
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sible dans Tétat des choses, et je le disais en toute liberté d'esprit, parce que je le croyais. Aujourd'hui, en possession de l'entière indépendance d'un simple citoyen, je le dis encore, ne trouvant pas que l'état des choses se soit modifié. Mais j'étais convaincu que la République ne devait pas, devant Finvasion et la guerre, se manifester comme un parti.
C'est à cette République, et je le dis avec franchise, sans craindre d'être démenti par l'Enquête si elle veut être franche aussi, à la République qu'elle en a. C'est elle que la Commission vise par-dessus moi, et je le répète, après l'avoir démontré, ce n'est pas la France qui me regarde, c'est la Commission, et le Rapporteur de la Commission, de l'œil dont un ancien Ministre de l'Empire peut regarder le Président du Gouvernement répubhcain de la défense nationale.
Mais enfin, là France devant me voir à l'œuvre dans un chapitre du Rapport qui a pour but de montrer que le Gouvernement de Paris a systématiquement épargné les sectaires du 31 octobre, je vais probablement figurer parmi les Membres de ce Gouvernement qui ont jugé qu'ils ne devaient pas être poursuivis. Je lis le Rapport :
11 rend compte de la séance du P' novembre, où cette question est ardemment discutée. Les avis se divisent devant l'observation faite par le Préfet de pohce, qu'au
moment de la délivrance des Membres du Gouvernement restés prisonniers à THôtel-de-Ville, une sorte de convention est intervenue entre eux et les insurgés, qui couvre cesderniers. PlusieursMembres, MM . Favre, Picard, Ferry, Rochefort , insistent pour la répression. M. le Comte Daru donne un extrait de leurs discours. On vote. Quatre voix seulement se prononcent pour l'arrestation et les poursuites, celles du Général Trochu^ de MM. J. Favre, Picard et Ferry.
De ce récit plus qu'incomplet du Rapport, il résulte déjà que la France me voit, par mon vote, à l'œuvre de la répression. Mais est-ce tout? Et le Président, qui a ainsi voté à la fin de la séance, n'a-t-il rien dit, pendant la séance, dans le sens de son vote ? Il est resté muet, alors que MM. J. Favre, Ferry, Picard et Rochefort parlaient si bien 1 alors que MM. Simon, Garnier-Pagès, Dorian, Adam, le Procureur général, etc., opinaient dans un sens que le Rapporteur indique en l'expliquant !
La vérité, c'est que ce fut là l'une des séances du Conseil où je me montrai le plus vif, le plus ardent à faire prévaloir ma conviction, y^a;- la raison que ce débat intéressait le point particulier et presque unique de mes sollicitudes gouvernementales , « la durée de la défense , » qu'une ferme répression judiciaire devait naturellement servir.
Pourquoi le Rapporteur ne le dit-il pas ? Serait-ce
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qu'il n'aurait pas lu les fameux procès-verbaux dont son collègue, M. Cliaper, a mis les résumés sous les yeux de l'Assemblée ? Mais c'est dans ces résumés que le Rapporteur a recueilli (même textuellement) les opinions et les paroles que son récit attribue à tous les membres présents du Conseil (le Président excepté) ! Or, ce résumé de la séance du !'''■ novembre dit (Rapport de M. Chaper) :
« Malf/ré l'avis du Général Trochu, qui expose que la population « atlend du Conseil lénerrjie immédiate et non pas l'énergie future, a la proposition (d'arrestions immédiates) est repoussée par six a voix contre quatre.
Et plus loin :
« Le Général Trochu fait observer que de l'énergie qu'on va a montrer dépendra le vote du 3. »
Le vote de 400,000 voix contre 60,000, qui assura la défense encore pour quatre-vingts jours, jusqu'à la famine.
Je n'insiste pas ; mais si, après ces preuves, on juge que des Rapports tels que celui de M. le Comte Daru sont impartiaux, c'est que ce mot a, dans notre langue, une signification spéciale, à l'usage des enquêtes politiques.
Il est contraire à la vérité de dire que le vote du j '' novembre amnistia les séditieux. Ce vote fut la conséquence naturelle du débat contradictoire très -vif que
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motiva l'assertion du Préfet de police (appuyée par l'offre de sa démission) relative à une convention qui les protégeait. Cette convention, affirmée par les uns, niée par les autres, notamment par M. J. Ferry qui avait délivré les membres du Gouvernement restés entre les mains des insurgés à l'Hôtel-de-Ville , jeta l'incertitude dans les esprits et conduisit plusieurs membres à souhaiter qu'un supplément cVinstruction (1) vînt éclaircir cette affaire imprévue. Mais les poursuites ne furent que suspjendues^ et la preuve, c'est que dès le lendemain, 2 novembre, elles furent résolues d'urgence, avant la réunion du Conseil, par le Président Général Trochu et MM. J. Favre, Ferry et Picard qui avaient été informés, dans la matinée, de nouvelles tentatives de réunion des insurgés. Ils rendirent compte le soir au Conseil de leur décision, qui fut approuvée après un vif débat, et c'est alors seulement que le Préfet de police quitta la séance en donnant sa démission. M. Cresson fut mandé, accepta la préfecture de police et eut Tordre d'effectuer, dans la nuit même, autant qu'il le pourrait, l'arrestation d'un certain nombre d'insurgés dont il reçut les noms, pour le cas où ils seraient surpris en flagrant délit de réunion. On remit au lendemain 3 novembre, jour où le Gouvernement se soumettait à l'élection, et pendant lequel on ne pouvait pas faire
(1] Le Rapport de M.Ghaper conslale que ce supplément d'instruction fut demandé, discuté et volé.
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d'arrestations, la formation définitive et plus complète de la liste des personnes à arrêter, le Conseil n'ayant pas en séance tous les renseignements nécessaires. Ils furent apportés le lendemain. La liste, comprenant les noms des vingt-quatre ou vingt-cinq sectaires qu'on considérait comme les meneurs de la sédition du 31 octobre, fut formée (quatorze seulement purent être successivement arrêtés). Ce même jour, 3 novembre, eut lieu le vote qui assura la durée du siège et montra au Gouvernement qu'il avait 400,000 adhérents, 60,000 adversaires, dont la majorité proportionnelle, comme toujours, se rencontra dans l'armée dite régulière, circonstance que le Gouvernement s'efforça vainement de cacher à l'ennemi.
Voilà la vérité, ditîerente de la vérité exprimée par le Rapport, conforme à la vérité exprimée par les notes que l'Enquête a voulu appeler procès-verbaux des séances du Gouvernement de Paris, et dont elle ne tient compte que lorsqu'il lui convient. Cette discussion de bonne foi prouve que le Gouvernement, au milieu d'une immense perturbation, a fait ce quil a pu. En ce qui me concerne, si la France, conviée par le Rapporteur à me regarder^ m'a fait cet honneur auquel je n'ai jamais aspiré, elle m'a vu à l'œuvre de mon devoir, défendant énergiquement des principes que, en juger par les prémisses du Rapport, j'aurais tous, plus ou moins, abandonnés
11 ne me suffit pas d'avoir montré par l'exposé qui précède ce qu'étaient, dans Paris assiégé, la justice et les lois. Je vais établir à présent, par des faits, comment y fonctionnait ce que le Rapporteur appelle « le glaive de la justice et des lois ».
Déjà (pages 40 et 41 j, j'ai rappelé mes dépositions devant l'Enquête, constatant :
1' Que pas une des cours war^^a/es que j'avais instituées spécialement pour la répression des désordres, à chaque instant renouvelés, qui désolaient la banlieue de Paris, n'avait prononcé une condamnation ;
2» Que les insurgés du 31 octobre avaient été acquittés par le Conseil de guerre appelé à les juger.
A ces faits, qui sembleraient impossibles à ceux qui ne se rendent pas compte de l'état des esprits et des cœurs pendant le siège de Paris, j'en ajoute d'autres que signale le Rapport lui-même :
Rrunel, Colonel du 36« régiment de marche, et Piazza (ancien Capitaine de l'armée), commandant le 107e bataillon, fomentent une insurrection. Ils se font élire par trente-cinq chefs de bataillon , le premier Commandant en chef de la Garde nationale, le second Chef d'état-major
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général. On parvient à les arrêter. On les li\Te au Conseil de guerre.
« Il faut lire, dit M. le comte Daru, dans la déposition de « M. Cresson, les hésitations du Colonel-président, qui était ce- « pendant un brave officier, et les motifs d'incompétence allégués « par lui. » (Rapport de M. le Comte Daru.)
Bref, ces deux hommes, les plus criminels assurément, en raison du grade dont ils étaient revêtus, entre tous les criminels que le siège de Paris eût révélés, sont condamnés à deux ans de prison le 2i février, alors que la guerre avait cessé et que l'Assemblée nationale avait pris le Gouvernement du Pays !
Flourens est saisi et enfermé à Mazas, une véritable forteresse. On a des doutes sur les dispositions du détachement chargé de la garde de la prison. On le fait relever par un bataillon sûr, et cette nuit-là même Flourens est enlevé et conduit en triomphe à Belleville !
Je pourrais étendre à l'infini les citations qui prouveraient que, pendant cette terrible crise, la justice et les lois n'avaient pas de glaive au service du Gouvernement et de l'ordre pubhc. Je termine par le récit d'un événement plus imprévu, plus incroyable que tous ceux qui précèdent, et qu'assurément le Rapporteur n'ignorait
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pas, puisque j'en ai déposé devant FEnquête dans les termes qui suivent (premier volume de l'Enquête, p. 296) :
tt Le bataillon des Gobelins, entièrement composé d'ouvriers, tt était très-difficile à conduire et me donnait souvent des alertes. a II s'était donné pour chef, par l'élection, M. Sapia, déclassé de a bonne famille et l'un des hommes les plus dangereux de Paris « (celui-là même qui, à la tète de quelques sectaires, vint se faire « tuer le 22 janvier devant l'Hôtel-de- Ville).
a Un jour, cet homme réunit, sans ordres, son bataillon en 0 armes, et l'excite à marcher à l'Hôlel-de-Ville, déclarant hautt tement qu'il s'agit de renverser le Gouvernement. A l'instant, 0 sa troupe se jette sur lui, le lie et me l'amène au Louvre.
« Je livre Sapia à un Conseil de guerre de la Garde nationale a formé selon la loi, qui m'inspirait toute confiance et qui était a présidé par un contre-Amiral commandant de secteur ayant la a réputation d'un homme énergique.
« Sapia est acquitté et mis en liberté !
a Voilà le point d'appui et la sanction que rencontrait l'autorité « quand elle voulait faire justice de la démagogie. »
Ce même Sapia, le 22 janvier, quelques jours avant TArmistice, alors que l'Hôtel-de-Ville était très-solidement gardé, se présente inopinément sur la place avec 200 sectaires environ. Ils étaient isolés ; aucune grande émotion populaire ne préparait et ne facilitait (comme au 31 octobre) cette agression, au moins aussi insensée que criminelle. Ils ouvrent le feu sur la façade à laquelle se trou-' vaient adossés, en ce moment, le Colonel Vabre, très-brave officier commandant à l'Hotel-de-Ville, le Commandant de Legge et le Capitaine Bernard qui fut grièvement
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blessé. La garde de rHôtel-de-Ville, appelée aux fenêtres par la fusillade, riposte, tue Sapia et quelques-uns des siens. Les autres fuient, mais on fait des prisonniers, ils sont traduits devant un Conseil de guerre. Ils sont acquittés !
Le Rapport de M. le Comte Daru fait le récit de quelques-uns de ces événements et rappelle quelques-uns de ces scandaleux acquittements, non pas pour en conclure que le Gouvernement qui avait livré ces coupables à la justice, n'avait pas trouvé en elle de point d'appui, mais pour en conclure que la faiblesse du Gouvernement avait déteint sur la justice!
Dans son ardeur pour cette thèse, si contraire à l'évidence et à l'équité, il ne s'arrête pas un instant à cette remarque, qui résulte cependant de ses propres déclarations, que tous ces acquittements (un seul excepté) ont été prononcés par les conseils de guerre dans les derniers jours de février^ c'est-à-dire quand le siège avait pris fin; quand l'Assemblée nationale, succédant au Gouvernement de la défense, avait saisi la direction des aft aires publiques ; quand enfin la justice militaire, à Paris, avait du reprendre son équilibre et devait être rassurée.
Non^ elle ne l'était pas encore, tant avaient été profondes, sur les plus fermes esprits, la secousse et les émotions du siège auxquelles le Rapport n'a pas voulu un seul instant s'arrêter !
Je Tai dit naguère devant un tribunal, et je veux le répéter ici :
tt Les hommes, au milieu de si terribles épreuves et devant un « avenir si incertain, n'ont pan le cœur attaché à sa place ordinaire. 0 On ne sait pas ce qui arrivera le lendemain; on attend, on a ménage, on n'a pas l'énergie de conviction et de résolution des « temps tranquilles. x>
Voilà la vérité, la vérité tirée de la force des choses et des infirmités de la nature humaine, non pas des jugsments conventionnels et passionnés de la politique.
Je résume cette longue discussion en revenant à son point de départ. Le système du Rapport, le système des irresponsables qui étaient dans Paris et hors de Paris pendant le siège, consiste en ceci : Pour rendre à la justice sa fermeté, à la police (dont le personnel n'existait plus) son action protectrice de l'ordre, il fallait supprimer la presse, supprimer le droit de réunion, etc., comme dans une Place de guerre ordinaire^ et livrer bataille dans la rue (page 235 du Rapport, déposition de 31. Cresson), pour créer et pour maintenir cet état de compression.
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Je réponds : Au point de vue des irresponsables ou des commentateurs, à qui il convient de n'apercevoir qu'un côté de la situation, Paris, cette théorie de la compression et de la bataille intérieure peut se soutenir. Au point de vue des responsables qui étaient tenus d'apercevoir un autre côté de la situation et le principal, Vennenu, cette théorie est insoutenable. La compression et la bataille (à supposer, ce que je conteste, que le Gouvernement fût assuré des moyens) eussent rendu la durée de la défense impossible. Si cette durée a dépassé toutes les prévisions, si elle ne s'est pas arrêtée devant la faim et devant les souffrances inouïes d'un hiver extraordinaire, si elle ne s'est arrêtée que devant la famine, c'est que Paris assiégé n'a subi que la part de compression que les circonstances rendaient possible, et qu'il n'a pas entendu le canon de la guerre civile. A la théorie, j'oppose le fait. Et je dis que, pour avoir conçu et fait obstinément prévaloir contre la nuée des conseillers de la compression, de la bataille intérieure et de la transaction avec l ennemi, c'est-à-dire contre la doctrine de l'Enquête, le système de la résistance à tout prix, en écartant la compression et la bataille intérieures, il m'a fallu plus de calme d'esprit, de fermeté et de foi dans les destinées du Pays, qu'à mes adversaires.
Dans l'exposé de leur théorie, ils ne tiennent aucun compte de l'immense désordre où était l'opinion, non pas
l'opinion de tel ou tel parti, mais Topinion générale et publiquement manifestée, cette opinion qui entrave l'action des Gouvernements, pèse sur la justice, sur la police, sur la force publique, sur tout le monde. Et pourtant, cet immense désordre, dont elle ne tient pas compte, l'Enquête le reconnaît, et voici comment le définit M. le Comte Daru (page 249 du Rapport) :
a Oui, il est douloureux de le rappeler, la perversion de la raia son publique a été assez grande pour que les prévenus du 3i oco tobre reçussent des marques éclatantes d'intérêt, le lendemain a même de leur attentat, de la part de presque tous les journaux. « Par l'effet même de leur arrestation, les inculpés devinrent l'objet « de la sollicitude empressée des organes « de lopinion de toute a nmince t). On blâma sévèrement les poursuites faites contre eux, tt on réclama avec instance la grâce des coupables . Cette émeute a n'était, disait-on, qu'une échauffourée. MM. Delescluze et Piat o n'avaient cédé qu'à l'entraînement d'une sorte de désespoir pa- « triotique. On adjurait le Gouvernement de se montrer généreux. »
Ne semble-t-il pas que ce soit moi qui aie fait ce tableau saisissant de la confusion morale où Paris enfiévré était tombé ? N'est-il pas l'éclatante affirmation des vérités de fait, des réalités de siège que j'oppose aux théories de Gouvernement régulier, aux aphorismes de philosophie politique dont le Rapport est rempli ? Est-ce que ce tableau « de la perversion delà raison publique » n'explique pas, ne justifie pas tout ce que j'ai déjà dit, tout ce que je dirai encore sur le Gouvernement de Paris, sur l'effroyable si-
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tiiation qu il a eu à conduire? Le Rapport d'enquête, par ce tableau, ne se répond-il pas à lui-même, nettement, péremptoirement, et devrais-je pousser plus loin ma démonstration?
Je ne la pousserai pas plus loin, mais je lui donnerai pour conclusion une pensée qui doit avoir ici la place que le Rapport lui a refusée :
A coté do ce qu'il appelle la « percersion de la raison publique y> et de ce que je me suis borné à considérer comme un eft'et de l'intimidation et du trouble jetés dans les esprits par la grandeur des événements, il y avait au fond des cœurs, pendant le siège, un sentiment de plus noble origine : Ces deux millions de Français^ enfermés tant de mois ensemble dans un cercle de fer et de feu qu aucun ne pouvait franchir^ et sur lequel tous savaient que, chaque Jour, beaucoup mouraient pour la défense commune, recevaient des impressions qui ne peuvent pas se rendre, et sur' tout qui ne peuvent pas se comprendre aujourd'hui. La pensée d'ajouter au sang français versé par l'ennemi, le sang français versé par des mains françaises, n'avait pas^ dans rame des braves gens, l'accès quen d'autres situations, au nom de la vindicte publique , elle y aurait eu. Et ceux-là mentes qui parlaient vailkunment — comme V Enquête — de condamner et de fusiller, s'arrêtaient quand l'heure éta-it venue d'agir comme ils parlaient.
Voilà, entre les différentes causes de la constante faiblesse des Tribunaux militaires pendant le siège, et « du zèle des journaux de toute nuance » à demander grâce pour les coupables du 31 octobre, celle qui les rend le plus excusables. Elle fera sourire de dédain les forts, les sceptiques et les politiciens. Elle touchera les bonnes gens.
M. le Comte Daru, envisageant la résolution que prit le Gouvernement, après la crise du 31 octobre, de demander à un Plébiscite Parisien la confirmation de ses pouvoirs, fait cette réflexion à la fois mélancolique et malicieuse, que lui suggère le souvenir du Plébiscite de 1870 dont il fut l'initiateur :
a N'est-ce pas un jeu étrange de la fortune, que cette obligatiim « imposée par les événements à ceux qui, peu de mois auparavant, V avaient si hautement réprouvé la forme plébiscitaire comme 1 moyen de constater le sentiment de la nation, de se voir forcéà ? « d'y recourir pour ret^'ouvcr la force qui paraissait se retirer » d'eux? »
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La présente pétition (page 1) commence par ces mots :
a Le Plébiscite est un expédient de Gouvernement des temps de tt décadence. »
Or, j'affirme : 1» que jamais résolution gouvernementale n'eut, plus que le Plébiscite qui suivit la crise du 31 octobre, le caractère d'un expédient, même dim expédient in extremis; 2° que jamais situation — j'entends tout à la fois celle des Gouvernements menacés et celle des gouvernés livrés à « cette perversion de là raison publique » qu'a si énergiquement définie le Rapporteur — n'eut à un si baut point l'apparence de la décadence.
Ce n'est donc pas le jeu de la fortune, mais la logique qui fit les deux Plébiscites.
Dans une première pétition {Pour la vérité et pour Ici justice, réponse à M. de Rainneville), j'ai déjà discuté toutes les questions que, du point où il en est arrivé, à la fin de son Rapport, M. le Comte Daru traite en partie double et avec plus de développement que son collègue, et j'ai dit que je n'y reviendrais pas. Mais je suis beureux
d'y rencontrer une série de déclarations que j'ai faites, parait-il, au Conseil du Gouvernement pendant le siège : Ainsi, sur l'ajournement des élections que j'avais d'abord instanmient demandées, que j'avais repoussées à dater du refus par l'ennemi de l'Armistice avec ravitaillement, mon sentiment se résume tout entier dans les paroles que j ai dites en Conseil et que reproduit le Rapport :
tt L'Armistice sans ravitaillement (c'est-à-dire la fin prochaine ( de la résistance de Paris) est contraire au droit de la guerre, « aux intérêts de la défense, à l'honneur. Je ne veux pas finir « aussi misérablement.
a Une nation comme la France (encore en armes) ne doit pas « consentira signer son déshonneur. Le Gouvernement doit au « Pays, à la République, à Vavenir, sinon de triompher, au « moins de succomber glorieusement, après avoir vaillamment a combattu.
a Je ne veux pas abandonner la partie avant de l'avoir jouée. « L'Armistice sans ravitaillement et les élections (qui ne seraient « pas libres, puisqu'un tiers du territoire est aux mains de l'en- « nemi) seraient la renonciation complète à tous les avantages « acquis par le siège. Personne ne nous pardonnerait d'accepter tt le triste rôle des chefs militaires qui se sont rendus (Metz a et quelques autres Places). Je ne veux pas imiter celui que « chacun aujourd'hui appelle traître. Je veux lutter jusqu'à la « dernière bouchée de pain. On ne peut pas répondre de chasrt ser l'ennemi, ni même de percer ses lignes, mais il faut le tena 1er. 11 faut se battre et non pas négocier. »
Je remercie les notes de M. Dréo — dites procès-ver-
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baux — d'avoir retenu ces paroles que je ne me rappelais guère. Je les retrouve avec joie dans le Rapport de M. le Comte Daru qui, bien entendu, les cite pour me les reprocher. Je m'en fais un titre d'honneur, et contre les conclusions de son Rapport, contre les outrages dont j'ai été Tobjet par les journaux et par les livres, je puis m'en tenir à cette imprévue justification officielle.
Le Rapporteur consacre ensuite de longues pages à l'examen des conditions morales et militaires sans lesquelles l'organisation, la cohésion et la discipline des masses armées sont impossibles. J"ai déjà montré, au commencement de cet ouvrage, ce que valait ce dor/matisme appliqué aux masses de la Garde nationale et même aux troupes improvisées qu'on avait réunies dans Paris pour le siège. Mais il y a là un passage du Rapport devant lequel je reste frappé d'une surprise qu'il faut bien que j'exprime :
« L'œuvre du commandement est de chercher dans îes masses les « bons éléments et par eux de dominer les mauvais. Si les chefs a sont capables, dévoués, cette œuvre s'accomplit assez prompte-
JoO LA POLITIQUE ET LE SIÈGE DE PARIS
a ment. L'organisation se fait, les habitudes de discipline se prena nent. Si au contraire les chefs sont hésitants et faibles, l'ordre et a la discipline s en ressentent, etc., etc. »
Mais, Monsieur le Rappprteur, vous parlez de chefs capables et dévoués, de chefs hésitants et faibles! Oh prenezvous les uns et les autres ? // n'y en avait pas du tout! Les cadres de la Garde mobile (100,000 hommes) n'étaient que des apparences, et les cadres de la Garde nationale (200,000 hommes) n'existaient pas ! Çà et là^ quelques officiers dévoués et compétents, en très-petit nombre, attiraient à eux tout le fardeau et le portaient comme ils pouvaient. Un Chef d'escadron d'artillerie (M. de Miribel), un Capitaine d'État-major (M. André Reille), signalés pour leur énergie, pour leur constance, étaient élevés, à coups de décret, à commander des brigades d'infanferie, et vous croyez qu'on avait des officiers et des sous-officiers pour exercer l'action directrice et régulatrice que vous définissez si bien ! Vous reconnaissez, tout le monde reconnaît que l'une des causes de nos désastres militaires, est l'insuffisance de cette action disciplinaire dans l'Armée, la véritable Armée. Une loi va réformer les cadres, transformer les règles de l'avancement, etc., et vous paraissez vous étonner qu'une Armée de soldats improvisés et de Gardes nationaux, rassemblements confus et peu ou point encadrés, sans instruction possible, sans esprit militaire possible, — au con-
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traire, -^ vivant au milieu des agitations de Paris et non pas à la caserne, n'ait pas répondu aux vues que vous avez dans l'esprit I
Quelle vérité et quelle justice !
Je passe sur ce que M. le Comte Daru dit, au cours de sa discussion, des opérations militaires du siège. J'ai déjà rappelé qu'un Député, membre de la Commission d'enquête, M. Chaper, Capitaine du génie pendant le siège, en a fait l'objet d'un Rapport spécial qui, encore loin de la vérité, s'en rapproche beaucoup plus que les autres Rapports. Il l'aurait saisie tout entière, si TEnquéte, se proposant d'étudier et de décrire le siège de Paris, avait fait (je ne rappellerai jamais trop cet oubli de toute convenance et ce déni de toute justice; au Commandant du siège l'honneur de l'entendre préalablement, et si elle avait pu se dégager, en parlant d'opérations militaires, de l'objectif politique qu'elle poursuivait à peu près exclusivement. Mais, à ce dernier point de vue, sans doute, son siège était fait.
Je discuterai dans un troisième livre le Rapport du Capitaine Chaper, et je montrerai à l'Assemblée nationale et au public le siège de Paris dans les réalités de sa conception et de son exécution^ c'est-à-dire comme j^ai voulu le faire et comme les événements, beaucoup plus forts que moi, je le reconnais, l'ont fait.
M. le Comte Daru. apr^s son collègue M. de Rainneville, insiste sur la lettre du Comte de Moltke, qui me faisait une ouverture de \)^\\,qvime tendait la main, dit-il. Il paraît admettre que j'ai répondu à cette lettre dignement et fermement; mais il me reproche d'avoir, par cette réponse, fermé la porte aux nôfiociations.
Le Rapporteur, pour soutenir de nouveau cette étrange opinion qui égayera les Prussiens à nos dépens, d'une ouverture de paix au Gouverneur de Paris par le Général de Moltke, s'est abstenu, comme presque toujours, de reproduire Icstextes qui mettraient les lecteurs du Rapport en mesure de comparer et de juger, c'est-à-dire la lettre
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du Général Prussien et ce que j'en ai dit devant l'Enquête. Voici la lettre du Comte de Moltke :
« Versailles, le 5 décembre 1872.
« Il pourrait être utile d'informer Votre Excellence que l'Ar- • mée de la Loire a été défaite auprès d'Orléans, et qu'ensuite a cette ville a été réoccupée par les troupes Allemandes. Si tou- « tefois Votre Excellence juge à propos de s'en convaincre par a un de ses officiers, je ne manquerai pas de lui communiquer a un sauf-conduit pour aller et venir. »
Et voilà une ouverture de paix ! Et le signataire de cette lettre fend Ja main, comme dit M. le Comte Daru, au Gouverneur de Paris! C'est, ai-je dit devant l'Enquête, un Général qui écrit à son adversaire :
« Toute espérance de secours est ferdue pour vous, vous pouvez a honorablewent vous rendre. »
Et d'ailleurs, une ouverture de paix à moi! Est-ce que j'étais un Gouvernement? Est-ce que le Général de Moltke lui-même avait qualité pour faire des ouvertures de paix?
Le Général de Moltke, désireux d'épargner aux troupes Prussiennes (accumulées autour de Paris pour un investissement dont elles ne maintenaient la rigueur que par la plus laborieuse surveillance) les sévices d'un hiver qui s'annonçait très-rigoureux, me tendait la main, pourquoi? Pour se faire ouvrir les portes de Paris.
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Voilà tout! Et je les lui aurais ouvertes, alors que j'avais encore les moyens de tenir cinquante jours! Et l'inébranlable sentiment où j'étais que cette résistance désespérée servirait mieux un jour l'honneur public, que de misérables et vaines démarches auprès de TEnnemi, m'était inspiré, dites-vous, par les clubs, « par la mauvaise opinion, » non par la bonne! Ah! je connais l'opinion que vous représentez, et je l'ai vue à l'œmTe pendant le siège. Elle crierait depuis longtemps à la trahison, si j'avais eu la faiblesse qu'elle me reproche aujourd'hui de n'avoir pas eue !
M. le Comte Daru introduit ensuite dans son Rapport ce qu'il appelle « de violentes récriminations » (elles sont violentes en effet) de plusieurs officiers de la Garde nationale de Paris, contre l'incapacité^ contre Vincurie de la direction des opérations rnilitaires.
Ce sont là, des juges très-compétents sans doute, et que je suppose désintéressés. Le siège de Paris en comptait ainsi beaucoup, dont la capacité et les prévisions auraient rétabli les affaires, s'ils avaient été char-
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gés de les conduire, et c'était pour le Pays l'une des marques de sa mauvaise fortune persistante, qu'on n'eût pas songé à eux pour cette mission! Plusieurs affirmaient qu'on n'avait pas su se servir de la Garde nationale qui était, au fond, très-capable, à la condition d'une intelligente direction, de résoudre les problèmes militaires qui s'offraient à Paris assiégé !
Il me semble que le Rapporteur, faisant une telle place dans l'Enquête à l'opinion de la Garde nationale sur la direction des opérations militaires, aurait dû, pour être juste, y faire entrer l'opinion développée du Commandement sur l'intervention de la Garde nationale et de ses officiers dans les affaires du siège. Le thème aurait été complet, en même temps que très-instructif pour les Généraux qui auraient à défendre Paris d^s l'avenir.
Page 371 :
Dans le Conseil où furent discutées les premières conditions de la mission de M. J. Favre à Versailles, pour l'armistice, le Rapporteur m'a fait dire
a Que le Gouvernement était placé entre une (unie politique,
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« la Capitulation, et un crime, car si on ne capitulait pas, Paris, « avec sa population de deux millions d'habitants, mourrait de 0 faim. »
La capitulation de Paris , une faute 'politique, après cinq mois de siège! Une faute est l'effet de la résolution qu'on prend, pouvant faire bien, de faire mal. Est-ce que nous avions cette alternative, avec le choix d'un autre moyen que la capitulation, pour soustraire Paris aux horreurs de la famine? J'ai dit, en vue de persuader deux ■ membres du Gouvernement qui ne pouvaient se rendre à la pensée de la capitulation :
« Que nous étions placés entre un désastre politique et mili- « taire, devenu inévitable, et un crime, -o ,
Page 377 :
Partout et toujours, en termes convaincus, j'ai rendu hommage au ferme patriotisme, au courage, à l'abnégation avec lesquels, à Ferrières au commencement du siège, à Versailles à la fm, M. Jules Favre avait eu l'initiative de négociations du caractère le plus douloureux et le plus accablant, avec un ennemi maître de décider
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de leur forme et de leur résultat. Mais il m'est impossible de ne pas protester, au moins en ce qui me concerne, contre ces paroles de sa déposition devant l'Enquête que rapporte M. le Comte Daru :
V Sans le comprendre, j'admettais qu'on ne voulût pas mettre rt sa signature à côté de la mienne On me l'avait promis. On ne « l'a pas fait. J'étais trop fier pour le demander. »
J'affirme que si 31. J. Favre, directement ou indirectement, avait exprimé au Conseil, moi présent, ou m'avait exprimé personnellement le vœu ou l'espérance que semblent indiquer ces paroles, je n'aurais pas plus hésité à mettre ma signature à côté de la sienne au bas de l'Armistice, que plus tard, à Bordeaux, je n'ai hésité à voter la paix, autrement humiliante et désastreuse que l'Armistice. Je n\ aurais mis qu'une seule condition, celle de signer l'instrument de la Convention à Pans, pour n'être pas mis en présence de l'ennemi, à Versailles où n'était pas la place, quoi qu'en dise l'Enquête (Rapport de M. de Rainneville),du Général qui avait défendu Paris. M. J. Favre a eu tort d'être trop fier pour me demander ma signature, et je ne pouvais pas soupçonner qu'il la souhaitât, la négociation s'étant faite entre lui et M. de Bismark qui, seul, l'avait signée au titre Prussien, comme M. J. Favre, seul, au titre Français.
Arrivé à ce point de sa discussion, M. le Comte Daru refait, en la développant, mais dans le même esprit, avec les mêmes documents, avec les mêmes erreurs de fait ou d'interprétation, toute la partie du Rapport de son collègue M. de Rainneville qui a trait à la Convention du 28 janvier et à la situation qu'elle fit à l'Armée de l'Est. A ce Rapport, date par date et point par point, j'ai déjà répondu dans un précédent travail [Pour la vérité et pour la Justice, pétition à l'Assemblée nationale), montrant à quel haut degré ces différents événements, dans leurs causes et dans leurs effets, avaient été dénaturés. Je n'y reviendrai pas.
Sous le titre de « Résumé», le Rapporteur consacre un chapitre à l'examen de cette question :
« La Guerre, — qui en est responsable ? »
Ce chapitre commence ainsi :
« La responsabilité de la guerre, cause de tant de malheurs, a doit-elle retomber uniquement sur la France, comme on l'a
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« prétendu de l'autre côté du Rhin et comme on le répète même « dans notre pays? Ou bien peut-elle être partagée entre la « France et la Prusse ? »
En lisant le titre imprévu de ce chapitre, j'avais pensé que le Rapporteur, dans son impartialité, après avoir consacré un livre entier aux hommes et aux choses du 4 Septembre, allait mettre en scène, à leur tour, les hommes et les choses du J9 Juillet (la déclaration de guerre); qu'ainsi le 4 Septembre, qui est l'effet, ne porterait pas à lui seul le poids des sévices de lEnquéte, et que le 19 Juillet, qui est la cause, en aurait la part qu'il mérite.
Vain espoir. Après une discussion générale des faits diplomatiques, toujours entre France et Prusse, discussion où la bienveillante indulgence du Rapport pour la politique qui a déclaré la guerre est peu déguisée, la conclusion suivante apparaît :
« En bonne justice, la responsabilité des événements qui ont « troublé la paix de l'Europe et détruit l'équilibre entre tous les « États, appartient à la Prusse tout au moins autant qu'à la tt France^ et l'on a pu dire des deux nations que l'une a paru ne « pas vouloir la guerre et Ta peut-être suscitée, tandis que l'autre a a paru la provoquer, mais an fond ne la voulait pas. »
Ce peut-être et cet au fond laissent à l'ingénieux commentateur, on en conviendra, une marge pour toutes les échappatoires. Je lui réponds, sans marge :
Vous allez contre la vérité et contre la justice, en créant arbitrairement, dans ce débat, des rôles de responsabilité à la France et à la Prusse. Les deux nations, chacune à ses travaux et à la paix, ont été absolument étrangères à la querelle. Les deux Gouvernements, libres tous deux, malgré une vaine apparence de contrôle , de faire la guerre quand, comment et à qui il leur plairait, étaient seuls en cause, et c'est entre eux, exclusivement entre eux, que doit s'établir le débat des responsabilités.
La question ainsi posée sur le terrain de la vérité et de la justice, il est clair que, quelles que fussent les tendances et les vues secrètes de l'un et l'autre Gouvernement, celui-là devait être responsable devant l'Europe qui, recevant satisfaction de son adversaire (par l'abandon de la candidature Hohenzollern), en exigerait à l'imprévu une autre et déclarerait la guerre. C'est ce que le Gouvernement Français a fait. Quelle différence de situation pour lui, devant l'opinion des Gouvernements et des Nations, si, au lieu d'être provocateur, il avait été provoqué en vertu des vues que vous attribuez à M. de Bismark, s'il avait subi la guérite au lieu de la déclarer! La différence se serait traduite par des alliances, par des interventions, par des sympathies, par tout ce qui nous a manqué !
Et comme ce rôle si dangereux de provocation n'était, vous êtes forcé d'en convenir, soutenu par aucune préparation effective de guerre, vous devriez reconnaître que
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Yiïicurie et V incapacité ultérieures (pour parler comme les Officiers de la Garde nationale dont vous avez cité les jugements) du pauvre Gouvernement de Paris, supportant som toutes les formes les effets de tant iVincurie et d^incapacité primitives^ sont vénielles.
Le Rapport recherche ensuite les causes de nos défaites. Il en indique quelques-unes en commettant de graves erreurs), et il omet les principales que je me propose d'énumérer à la fin de ce travail.
Il cro't que le remplacement avait introduit dans l'Ar- 7née des éléments vicieux. Ce n'est pas seulement le remplacement dont les effets, par plus de trente ans d'expérience, avaient été connus et mesurés, mais l'exonération y c'est-à-dire le remplacement par VEtat lui-même, qui a perdu l'Armée en quelques années, moins par les éléments vicieux qu'il y a introduits, que par la ruine de T esprit militaire quil a consacrée.
Il croit que la discipline tétait ressentie^ dans une certaine mesure, du travail et des menées du parti révolutionnaire. C'est une erreur. Jamais la démagogie n'eut de
prise sur l'armée de TEmpire. C'est par d'autres causes, que j'indiquerai également, que la discipline s'était altérée.
Il croit que nos cadres avaient vieilli par suite de la lentew' de V avancement. Non. Les guerres à peu près continuelles de TEmpire avaient déterminé des avancements bien plus rapides que dans l'armée Prussienne, et elles avaient rajeuni les vieux cadres qui avaient successivement disparu. Nos Officiers généraux étaient plus jeunes que les Officiers généraux Prussiens.
Enfin il croit que la condition d'avoir été dirigée par un homme de guerre éminent,a été pour V Armée Prussienne une cause très-importante de supériorité.
Bien avant la guerre, j'avais longuement décrit dans un livre à présent oublié les causes de l'affaiblissement moral et professionnel de l'Armée française. Ce n'est pas le lieu de le reproduire ici, et, pour ne pas étendre cette discussion, je me borne à opposer aux théories du Rapporteur Vaffirmation suivante :
Si, dans la dernière guerre, TArniée Française
avait eu :
Une préparation suffisante (quinze mois),
Un efl'ectif en ligne à peu près égal à celui de
l'Armée Prussienne,
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Une artillerie de campagne portant aussi loin et aussi bien outillée (dans certains détails) que l'artillerie Prussienne;
L'Armée Française, avec son organisation telle quelle, sa discipline telle quelle, ses cadres et ses généraux tels quels, aurait été très-incommode à l'Armée Prussienne, et M. le Général de Moltke, dont personne n'estime plus haut que moi l'expérience et les facultés directrices, y aurait perdu son latin.
J'appelle tous les Officiers de l'Armée à contrôler cette - affirmation. Bien peu, s'il s'en trouve, la contrediront. Tous reconnaîtront que les manquements sous lesquels a succombé l'Armée française, — \^ préparation, le nombre, le matériel d'artillerie perfectionné^ — il n'était pas donné à cette Armée d'y pourvoir par son propre effort, quelque énergique qu'il fût. C'est V effort gouvernemental, celui dont aucune Armée ne peut se passer, qui lui a fait défaut. Ainsi, le Gouvernement qui a voulu cette guerre, origine unique de toutes les calamités qui ont accablé le Pays, n'était à aucun degré en mesure de la faire. Par là il a assumé, non pas devant l'Enquête, mais devant la vérité et la justice, la terrible responsabilité (à l'examen
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de laquelle M. le Comte Daru consacre quatre lignes) de la destruction de l'Armée française, et la responsabilité des événements que ce grand désastre a fait naître, à laquelle le Rapporteur consacre un livre tout entier pour la faire peser tout entière sur les hommes dont le désastre a été le désolant héritage !
En terminant cette discussion qui m'a paru longue, quoique je me sois abstenu de répondre à une grande part de la discussion du Rapporteur, je lui dis :
En écrivant ce livre où vous vous êtes fait, presque à chaque page, l'interprète, sans m'avoir entendu, de mes principes, de mes intentions et de mes actes, vous étiez sans droit, car l'Assemblée nationale, votant l'Enquête, l'avait expressément limitée. Elle ne l'avait pas étendue au Gouvernement de Paris.
Vous avez accablé, avec une modération sans merci, des hommes qui ont sans doute commis de grandes erreurs et de grandes fautes, mais dont Teffort a été grand aussi, etdont la vérité, l'équité et le respect de l'histoire vous défendaient de faire le procès devant le Pays, sans faire
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aussi, parallèlement, le procès des hommes et des'principes qui avaient perdu le Pays. Ceci aurait expliqué cela, en le justifiant selon les uns, sans le justifier selon les autres ; mais au moins, TEnquète, tribunal de justice, non pas tribunal politique, aurait offert au Pays, en tenant la balance égale, tous les éléments d'un jugement libre et éclairé.
Vous avez fait à la fin de votre livre une histoire philosophique de nos révolutions, avec le tableau des ruines morales et politiques qu elles ont successivement accumulées autour de la société française. Le tableau est vrai ; il n'est ni impartial, ni complet. Si les révolutions populaires, procédant par la violence, ont eu les déplorables effets que vous énumérez longuement, les révolutions militaires, auxquelles vous ne faites qu'une seule et trèsdiscrète allusion à peine saisissable, ont eu des violences encore plus condamnables, et elles ont propagé dans la nation des enseignements encore plus destructeurs de la morale, du respect de la loi, et de la conscience publique.
Rappeler, comme vous le faites, la révolution de 1830 ; rappeler la dispersion de la Représentation nationale par les foules, le 24 février et le 15 7nai 18i8, le 4 septembre 1870 ; faire ressortir les frappantes leçons que ces événements portent avec eux, c'est bien ; et tous les amis du Pays applaudiront à ce profitable enseignement. •
Mais, après le 18 brumaire qui n'a pas de place dans votre énuQiération, le 2 décembre qui n'en a pas davantage nVt-il pas, lui aussi, dispersé par la force les Représentants delà loi? Et encore une fois, le Gouvernement qui a mis cette force en mouvement, en trompant ceux qui la conduisaient, n'a-t-il pas justifié les foules de 1848, celles de 1870, celles de l'avenir? Et du même coup, hélas ! n'a-t-il pas perverti, dans les armées protectrices de la loi, la plus haute et la plus nécessaire de leurs traditions ?
Ces réflexions conservatrices ne devaient-elles pas entrer dans votre tableau historique et philosophique des causes et des eff'ets des révolutions Françaises contemporaines ?
Ce Gouvernement fondé par les armées, dépendant d'elles par conséquent, n'a-t-il pas rencontré la double et très-périlleuse obligation de promettre la paix au Pays aft'amé de sécmûté pour ses affaires, de concéder la guerre intet^ttente aux armées affamées de ces honneurs qui devaient peu à peu remplacer, dans leur esprit, le goût du sacrifice et de l'effort gratuit ? La croix d'honneur fut payée ; la médaille militaire fut payée ; les emplois dans certains corps spéciaux, remploi de soldat compris, fm'ent entourés d'un éclat et d'un bien-être inconnus jusque-là; et il y eut un jour où, par l'extension croissante de l'exonération, on put prévoir que le service militaire
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deviendrait, avec le temps, une fonction salariée comme les autres fonctions publiques ! Les grands spectacles militaires à chaque instant renouvelés, des fêtes publiques brillantes, la pompe qui entourait le Pouvoir, le luxe dont il donnait l'exemple et qui descendait, avec le sensualisme, du sommet a tous les étages de la hiérarchie sociale, énervant la virilité de l'Armée et corrompant les
mœurs publiques
Voilà un côté du tableau que le Rapporte ui^ a complètement négligé. Sa place n'était-elle pas spécialement marquée dans le chapitre intitulé :
« Les défaites, — quelles en sont les causes *? »
Les causes morales de nos défaites, les voilà. Les causes de cette altération des habitudes d'obéissance et de respect, de cet affaiblissement de la discipline que vous avez signalés, les voilà. Elles montrent aux amis de la vérité, de la justice et de l'impartiale répartition des responsabilités entre les hommes qui influent sur la destinée des Nations, que les révolutionnaires ne sont pas les seuls, comme l'affirme le Rapporteur, à leur distribuer le poison.
Et puis, dans ce système de gouvernement par la fjiterre intermittente^ tout marche à souhait tant qu'elle est heureuse et glorieuse. Elle satisfait l'orgueil national, elle Occupe les esprits à l'intérieur, elle les détourne de la
discussion et de l'agitation politiques. Mais un jour la défaite vient. Elle vient infailliblement^ car comment être toujours heureux dans une carrière si chanceuse, même (la France ne Ta que trop expérimenté) quand la guerre est conduite par un grand génie, comme le génie de l'Empereur Napoléon P' ? Ce jour-là, si la défaite est un désastre, tous les points d'appui manquent à la fois au Gouvernement dont le système s'écroule par sa base. Sa chute est effective, immédiate, irrémédiable, directement proportionnelle à la grandeur et au prestige qui l'avaient entouré jusque-là. Elle entraîne tout, la confiance publique, la fortune publique, l'esprit public qui affole et ne peut plus être conduit. Et pendant que les mauvaises passions émergent du bas-fond social, très-insuffisamment contenues par les bonnes qui sont sans force, l'invasion, qui est traditionnellement le dernier acte de cette tragédie, arrive et achève le Pays.
Voilà l'irréfutable histoire du premier et du second Empire. Ce serait l'histoire du troisième, s'il plaisait au Pays d'en recommencer l'expérience.
Vous le voyez, Monsieur le Rapporteur, je ne me suis pas borné à nier des faits qui sont principaux dans votre exposé et à prouver mes négations; j'ai nettement établi que mes principes, en tant (|ue sentiments à exprimer et
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règle de conduite à suivre dans un grand désastre public complété par riiivasion du territoire, sont absolument contraires à ceux que vous avez fait prévaloir dans l'Enquête.
En terminant, je résume ces principes :
(( Heureux dans leur infortune les peuples qui,
(c désarmés, foulés, ruinés par l'ennemi victorieux,
(( ne se sont pas jetés à ses pieds et, subissant
(' tout, n'ont pas consenti à subir le déshonneur.
c( Les sacrifices sanglants — que vous appelez im-
« politiques et inutiles -- de leurs derniers efforts
a ne seront pas perdus. La Providence, si elle
« ne s'est pas pour toujours détournée d'eux, leur
« reviendra par là, et ayant accablé le présent^
« elle bénira peut-être l'avenir.
(( Heureux dans leurs épreuves et par leurs
c( épreuves les hommes qui auront la conscience
« d'avoir contribué, selon leurs moyens, à ces
cf derniers efforts, pour l'expiation et pour le
« rachat des erreurs et des fautes de leur Pays. »
Il n*aura pas dépendu de vous, Monsieur le Rapporteur, et des passions politiques dont vous êtes le repré-
sentant, que le siège de Paris n'apparaisse à nos successeurs, défiguré par le malveillant tableau que vous avez fait, des fautes des Gouvernants, des écarts de la politique, des violences de l'émeule. Mais j'ai la confiance que l'avenir, plus équitable, plus calme et choisissant entre les éléments d'information qu'il aura recueillis, jugera autrement. Il distinguera entre les hommes dont le criminel aveuglement aura attiré sur le Pays les calamités du temps présent, et les hommes dont le dévouement, bien ou mal entendu, en aura supporté les effets. Il fera aux fautes de ceux-ci la part de justice que leur aura méritée la grandeur accablante des événements.
Par-dessus tout, il consacrera Timpérissable
honneur que la population de Paris s'est fait, en
combattant et en souffrant au delà du croyable et
du possible, pour montrer au Monde que si la
France succombait dans une guerre dont elle
n'avait pas la responsabilité, elle méritait de ne
pas succomber.
Général TROCHUi
FIN
Répondant par la publication d'un premier livre [Pour la vérité et pour la justice, pétition à l'Assemblée nationale) et parla publication de celui-ci, aux Rapports de la Commission d'enquête, j'ai établi par les faits et par la discussion des faits, les témoins nominativement cités:
l*' Que l'Enquête, dans ses Rapports, m'avait fait penser, parler, agir, mettant en cause ma fonction, mes responsabilités, mon caractère, sans m'avoir appelé à expliquer, à discuter, à démentir les actes siu* lesquels elle avait basé ses jugements, d'où des erreurs de fait considérables, et dans l'ordre moral, des atteintes graves à la vérité et à l'équité ;
'2." Que TEnquête, alors que j'étais devant elle, ne m'avait pas fait connaître les appréciations, déclarations et accusations, ultérieurement rendues publiques par elle (circonstance qui me les a révélées), qu'elle avait recueillies à mon sujet ; que, par conséquent, il m'avait été impossible d'y répondre et de les réfuter dans les dépositions quej'ai faites ;
3° Que, dans cette ignorance absolue, j'avais du me borner à répondre aux questions qui m'avaient été posées par les divers membres de la Commission, les suivant sur tous les terrains où il leur avait plu de me conduire ; qu'ainsi je n'avais été entendu que sur les faits qui intéressaient les membres de la Commission ; que je n'avais pas été entendu sur les faits qui intéressaient ma considération, la dignité de mes efforts et même l'honneur de ma vie, eu égard au rôle imprévu que les Rapports se préparaient à me faire dans les événements de la politique et de la guerre ;
4*" Que, par aggravation, les Rapports n'avaient même pas tenu compte de mes dépositions ainsi réduites aux généralités sur lesquelles j'avais été questionné;
5° Que ces déplorables procédés d'instruction et de jugement, en préparant aux passions politiques et aux haines personnelles, que l'Enquête ne pouvait manquer d'exciter, des satisfactions faciles et certaines, les avaient constamment refusées à la vérité et à la justice.
Aux preuves, a par les faits et par la discussion des faits », que j'ai mises à l'appui de ces cinq propositions, j'ajoute une autre preuve qui est simple. Je mets sans commentaires, sous les yeux des hommes impartiaux qui ont lu les Rapports de l'EnqueHe et mes réponses à ces Rapports, les deux dépositions que, par suite des questions qui m'ont été posées par la Commission, j'ai faites autrefois devant elle. La première de ces dépositions a aujourd'hui près de trois ans de date, la secondé près de deux ans. A l'époque où je les ai faites, je ne savais pas le but auquel tendait l'Enquête. Je ne savais rien du rôle qu'elle me destinait dans ses Rapports, rien enfin de tout ce que je sais à présent.
Il sera donc intéressant, pour les amis de la vérité, de comparer ce que je disais alors à ce que je dis aujourd'hui, et de juger par là de la sincérité et de la bonne foi des parties, dans la cause qui leur est soumise. .
DEVANT LA COMMISSION d'eNQUÊTE
(l^r vol. des Dépositions publiées par la Commission d'enquête, page 275.)
M. LE GÉNÉRAL Trochu Gst introduit.
M. LE Président Saint-Marc Girardin.— Vous pouvez prendre la parole, Général.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Comme j'ignore absolument la direction que vous avez donnée à vos travaux, il me sera difficile, par mon initiative propre, d'entamer un récit qui ne répondrait peut-être pas aux préoccupations spéciales de la Commission, collectivement parlant, ou aux préoccupations individuelles de chacun de ses membres. Je crois donc qu'il conviendrait que la Commission, par l'organe de son Président, voulût bien poser les questions, chacune des personnes présentes usant, quand il y aurait lieu, du même droit. Je demanderai seulement à vous faire quelques observations générales que je me propose de présenter à l'Assemblée, quand la Commission lui apportera le résultat de ses travaux.
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Le Gouvernement Impérial, après vingt ans de fonctionnement, a amené la France à une catastrophe qui se résume en deux faits principaux, une invasion, une révolution. La révolution est évidemment la conséquence de l'invasion. Cependant jusqu'ici l'Assemblée et peut-être l'opinion dans le pays se sont exclusivement préoccupées de la révolution. L'invasion, conséquence de la destruction en trois semaines de toutes les armées françaises qui étaient sur pied, mérite pourtant de fixer l'attention publique, et il y a là une enquMe très-sérieuse à faire qui ne porterait pas seulement, comme la vôtre, sur les effets, mais qui porterait sur les causes et aurait à ce titre une importance morale et politique considérable.
La même situation s'est déjà produite en 18U et 1815, bien qu'on semble croire que les catastrophes de 1870 et 1871 n'aient pas de précédents. Il y a eu à cette époque une double invasion et, après l'invasion, la révolution : et là aussi la préoccuDation publique a été entraînée vers l'enquête relative à la révolution. On a pris immédiatement la Restauration à partie; on a dit qu'elle avait été amenée en France par les baïonnettes étrangères ; on a cherché immédiatement une querelle très-violente à sa première assemblée, à l'Assemblée dite des introuvables ; et le résultat de cet entraînement de l'esprit public a été de faire que l'Empire, dont les fautes énormes avaient amené la double invasion, est sorti de là à peu près indemne, et que c'est le Gouvernement très-honnête et très-français de la pauvre Restauration qui a porté devant le Pays tout le poids de la catastrophe. Je crains que le même entraînement, qui s'explique par la situation politique du moment, n'ait pour effet de faire perdre de vue l'invasion et ses causes, pour appeler exclusivement l'attention sur un fait qui n'est que corrélatif et qui est la révolution.
DÉPOSITION DE M. LE GÉNÉRAL TROCHU lii
J'apporterai à l'appui de cette opinion des faits considérables. Je montrerai que l'entreprise de Sadowa, origine de nos périls et de nos malheurs, a été favorisée et même préparée par le Gouvernement de la France. Je montrerai que des dispositions non pas politiques, celles-là sont très-apparentes, mais militaires, ont été prises pour que l'opération de Sadowa réussît, et qu'il y avait là un système politique insensé qui a préparé notre ruine.
Un Membre. — Et en Italie !
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je ne remonte pas si loin : ce serait remonter au déluge et abuser des moments de la Commission.
M. LE GÉNÉRAL d'Aurelle DE Paladines. — Nous avons un cadre tracé dont il ne nous est guère permis de sortir; nous avons à faire une enquête sur les actes du Gouvernement de la défense nationale. Les réflexions du Général Trochu s'adresseraient mieux à l'Assemblée qu'à nous; elles seraient ici une digression.
M. leGénéral Trochu. — Ma digression, fort courte, puisque je la terminerai ici, si vous le souhaitpz, avait pour objet de prévenir la Commission, qui pouvait avoir intérêt à en être informée, que je me proposais de présenter ces observations à l'Assemblée.
M. le Président. — Les causes de la révolution du 4 septembre ne sont pas limitées à la journée même du i septembre; elles remontent plus loin. Nous ne voulons pas étendre notre cadre, mais nous ne voulons pas non plus le restreindre.
M. deDurfort de Civrac. — Si les membres du Gouvernement du 4 septembre ont à se défendre, il est important, pour leur défense même, qu'ils nous fassent connaître l'état dans lequel ils ont trouvé le Pays, de quelles ressources ils pouvaient disposer. Il est donc important, à ce point de vue, que nous sachions à quoi
nous en tenir sur la participation que le Gouvernement français a pu avoir en 1866 à la campagne de Sadov^^a.
M. Chaper. — Plusieurs de nos collègues ont déposé une proposition ayant pour but de faire une enquête remontant à l'Empire et portant sur les causes de la guerre.
M. LE Présidext. — La proposition a, en effet, été déposée par M. Le Royer ; il y a des causes, dans la révolution du 4 septembre, antérieures à cette révolution et dont la recliercbe nous appartient.
M. Maurice. — Pour nous former une opinion sur les faits, il est bon d'en connaître les causes.
Un Membre. — Il me semble que nos investigations relativement aux actes du Gouvernement de la défense nationale doivent porter sur deux points capitaux: la conduite politique de ce Gouvernement et sa conduite militaire ; c'est-à-dire que nous devons rechercher si le Gouvernement a fait dans l'ordre politique et constitutionnel de notre Pays tout ce que son devoir lui imposait ; puis si, dans l'ordre militaire, il n'a pas commis involontairement des fautes qui ont pu, ou infirmer son désir de sauver le Pays, ou tendre à un but autre que le salut du Pays. Les observations du Général établissent la situation du Gouvernement précédent, les conditions militaires défavorables dans lesquelles était placée la France. Je crois que, au point de vue politique, remonter au delà du i septembre serait superflu. La faute capitale du Gouvernement du 4 septembre, c'est de ne pas avoir convoqué une assemblée. Au point de vue militaire, j'insisterai pour que le Général veuille bien nous donner les détails qu'il jugera nécessaires pour nous éclairer.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Jc n'ai pas qualité pour entrer en discussion avec mes collèirues de la Commission.
Mais il est important que le Pays connaisse et pèse des faits qui ont une grande importance et qui ont créé à tout Gouvernement, quel qu'il fût, succédant, après nos défaites, au Gouvernement régulier, une situation si violente, que j'ai cru impossible de ne pas parler de ces faits.
Je répète que c'est nous qui avons fait Sadowa ; c'est nous qui en avons préparé les conséquences, mais je ne dirai pas sciemment, parce que tout le monde avait alors la pensée que ce serait l'Autriche qui l'emporterait.
Le point de départ des réflexions que j'aurais présentées à cet égard, est une conversation avec l'Empereur lui-même aux Tuileries. La campagne de 1866 était commencée. Un jour de réunion au château, l'Empereur, entouré dp douze ou quinze officiers généraux, parla de la campagjic de la Prusse contre l'Autriche. Je dis : o Les vues que U^Empereur nous expose sont très-justes, si c'est l'Autriche qui l'emporte; mais si par impossible c'était la Prusse, la situation serait profondément modifiée pour la France. » L'Empereur répondit, et c'est là une parole importante (comme elle était publique, j'ai le droit de la répéter) : De quelque manière que vous envisagiez la question, le progrès est avec la Prusse. Je cite textuellement, je ne commente pas,
M. LE PRÉsiDEiNT.— C'cst un mot cabalistique.
M. LE GÉNÉRAL Trochu.— G'cst une loi absolue que la guerre iie peut se faire dans le voisinage d'une frontière, sans qu'un corps d'observation soit appelé à surveiller les phases de cette guerre. C'est la première fois, depuis qu'un équilibre Européen a été constitué par le traité de Westphalie au temps de Louis XiV, que la France, à propos de la campagne de Sadowaj a manqué à cette loi.
Vous jugerez de l'importance que nous avons toujours attri-
buée aux corps d'observalion, par ce fait, que sous le Gouvernement de Juillet, une querelle qui ne mettait pas assurément la France en péril, celle des Chrislinos et des Carlistes, nous a conduits à entretenir pendant plusieurs années, sur la frontière d'Espagne, deux divisions commandées par un Maréchal de France.
Dans cette crise de Sadowa, lorsque près d'un million d'hommes allaient se heurter de l'autre côté de notre frontière, non-seulement il n "y eut pas d'armée d'observation, mais il y eut, pour la première fois depuis le commencement de l'Empire, un licenciement, cest-à-dire un gage donné à la Prusse, un licenciement partiel des cadres de l'infanterie et d'une notable portion des cadres de l'artillerie. Il y a donc eu, devant la plus grande menace qu'ait rencontrée la France depuis bien des années, un parti pris en faveur de la Prusse qui lui a permis de faire sortir, des garnisons du pays Rhénan, 120,000 hommes, lesquels ont fourni un gros appoint pour la défaite des Autrichiens. Toutes les places Prussiennes qui regardent la France furent absolument dégarnies, ce qui eût été impossible, politiquement et mihtairement, si un corps d'observation avait été placé sur la frontière !
Ces faits ont une haute importance, en même temps qu'une saisissante signification. Oui, le Gouvernement français a été le complice de la Prusse pour la préparation de l'événement de Sadowa qui nous a pour toujours aliéné l'Autriche, et qui a élevé la Prusse au degré d'influence politique et de puissance militaire que vous savez. Voilà certainement l'origine première des évé-"É nements de 1870 et de 187 J, et je répète que l'entraînement qui conduit l'esprit public à ne s'occuper que des conséquences de ces événements, dont l'une est la révolution de 1870, est | tres-peu réfléchi, fuit les afl^aires de l'Empire et ne permet pas à la justice d'avoir son cours ; mais son heure arrivera.
M. LE Comte de Dl-rfort de Civrac. — D'après ce que ie Général vient de nous dire, il fallait que l'Empereur méconnût la situation véritable.' Cette méconnaissance nétait-elle pas motivée jusqu'à un certain point par ce fait que les forces militaires de la France étaient engagées dans Texpédilion du Mexique ?
Quelle était dans ce moment la force de l'armée Française ? L'Empereur pouvait-il lutter d'une manière efficace contre la Prusse victorieuse ?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — A aucun degré, et ce n'est pas là la question que j'expose. Je montre qu'il fallait placer un corps d'observation entre Strasbourg et Metz, ce qui rendait la campagne de Sadowa impossible.
M. LE Comte de Durfort de Civrac — Vous croyez qu'il suffisait d'un mot, d'un ordre de départ pour empêcher la Prusse d'aller plus loin?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Non pas un mot, non pas un ordre de départ, mais une concentration effective de troupes. Si la Prusse avait eu sur ses derrières un corps de 80,000, de 70,000, de 60,000 hommes, si vous voulez, car le chiffre n'a ici qu'une importance relative, entre Strasbourg et Metz des éléments de ce corps étaient sous la main en grosses masses à Lyon et à Paris, en petites masses à Metz, Strasbourg et Nancy), la Prusse ne pouvait pas entraîner toutes ses forces vers le Sud-Est, ayant sur sa frontière même cette grosse menace, politique et militaire, très-inquiétante.
M. LE Comte de Durfort de Civrac — La Prusse pouvait mal prendre la démonstration. Elle était très-forte en ce moment. L'Empereur ne pouvait-il pas se dire : « Si je fais cette démonstration, la guerre en résultera ; suis-je en état de la faire? »
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Alors la Prusse aurait fait la
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guerre à la France et à l'Autriche. Mais c'est là une discussion politique que je n'aborde pas ; j'expose la question militaire.
La Russie n'a pas manqué, elle qu'on disait en accord secret avec la Prusse, de mettre un corps d'observation sur pied; elle a eu un corps de 70,000 hommes, je crois, en arrière de la frontière de la Gallicie.
Pendant la guerre de Crimée, TAutriche avait un corps d'observation de 32.000 hommes en Roumanie.
Nous, loin d'en avoir eu, nous avons opéré, comme je l'ai dit, le licenciement d'une portion des cadres, ce qui nous a remplis d'étonnement, nous autres militaires.
Un Membre. — La Belgique et la Suisse avaient-elles des corps d'observation?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — C'est une loi absolue pour tout le monde, bien que les petites puissances qui doivent leur sécurité à la neutralité soient à cet égard dans une situation particulière.
M. LE Président. — Nous n'avons eu garde d'oublier le discours que vous avez fait à l'Assemblée sur la journée du 4 septembre. Cependant, sans revenir sur les faits que vous avez déjà exposés, après les témoignages qu'elle a entendus, la Commission désirerait connaître votre opinion sur la part que les membres du Gouvernement provisoire ont pu prendre à cetle première journée ? Savez-vous si l'envahissement de la Chambre avait été préparé ou s'il a été spontané.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Jc n'ai vu aucun des membres du Gouvernement provisoire que vous avez appelés devant vous ; je ne sais pas dans quel ordre d'idées ils ont exprimé leur opinion. Celle que j'exprimerai pourra donc vous servir de contrôle.
Jai plus qu'une opinion sur la journée du 4 septembre, j'ai
une conviction profonde. On a cherché, dans un intérêt politique très-apparent, à donner à cette effroyable crise l'apparence d'une combinaison préparée, d'une conspiration. Oui, il y avait une conspiration, celle des événements, produisant un eiïet absolument semblable à celui des eaux qui, en temps d'inondation, s'élèvent subitement et envahissent la plaine, défiant toute puissance humaine de s'y opposer. La révolution du i septembre fut, de même, un fait absolument invincible et imprévu, dont la veille on n'avait aucune idée. J'avais dit au Conseil des ministres : « L'Empire est à la merci d'un nouveau désastre militaire ; » mais on pouvait prévoir une nouvelle défaite, non pas une catastrophe immense et sans précédent, comme celle de Sedan. Tout entier aux travaux du siège de Paris, j'avais passé la journée du 3 septembre, comme les précédentes, aux forts d'Issy et de Vanves qui étaient, comme vous savez, les points les plus dangereux du périmètre. Je n'en revins qu'à la nuit. .Je passais vers sept ou huit heures du soir à cheval dans la rue Saint-Dominique, avec mes aides de camp, quand le Général Guiod, de l'artillerie, sortant du Ministère de la guerre, courut à moi et me dit : « Oh! mon Général, un irréparable malheur! L'armée vient d"ètre enveloppée et prise tout entière avec l'Empereur à Sedan 1 La nouvelle en est venue dans l'après-midi; il y a dans Paris beaucoup d'agitation! »
Voilà les prémisses des événements du lendemain i septembre. J'étais si peu préparé, dans le cours de ces événements, à la pensée qu'un jour ils seraient discutés devant l'opinion et que l'opinion aurait besoin d'être éclairée à leur sujet, que. lorsque j'en ai parlé devant l'Assemblée nationale, je n'avais étudié aucun des textes, aucun des documents écrits qui s'y rapportaient.
J'ai cru avoir rencontré quelque chose de précieux au sujet de la garde de l'Assemblée, en retrouvant la lettre dans laquelle un de mes sous-ordres, le Général Soumain, m'informait qu'il avait reçu di reclement des ordres du Ministre de la guerre pour disposer de mes troupes et les placer, suivant un plan de défense du Général Palikao, autour de l'Assemblée, au palais de l'Industrie, aux Tuileries, etc.
Après la séance où j'avais lu cette lettre, un de nos collègues, le duc Decazes, vint à moi et me dit : « Vous êtes bien bon d'aller chercher cette preuve dans vos propres archives; cherchez dans le Journal officiel le discours qu'a prononcé le Ministre de la guerre le 4 septembre au matin. y>
J'ai lu ce discours, il est très-caractéristique. Le Ministre de la guerre, Général Palikao, dit lui-même ceci aux Députés qui lu^ demandaient des explications au sujet de la garde du Corpg législatif :
« De quoi vous plaignez-vous? que je vous fais la mariée trop « belle ? Comment, je mets autour du Corps législatif un nombre de a troupes suffisant pour assurer la liberté de la discussion, et vous « vous plaignez ! Si je n'en mettais pas, vous vous plaindriez que a je livre le Corps législatif à des pressions extérieures ! »
[Journal officiel du 4 septembre.)
Si ce précieux document n'avait pas été retrouvé, l'Empire aurait continué à soutenir son accusation répandue dans tous ses journaux, et dont il savait bien l'insigne fausseté, que j'avais disposé les troupes autour de l'Assemblée, et que je les avais disposées de manière qu'elle fût envahie !
M. LE Président. — Permettez-moi une observation. Notre question ne portait pas sur la part que vous auriez pu prendre personnellement aux préparatifs de la journée du 4 septembre ;
nous vous demandions si vous n'aviez pas observé on connu des faits prouvant que, par d'autres que vous, cette journée aurait été préparée.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Si elle avait été préparée, on aurait vu des fusils dans les rues de Paris. C'est la première Révolution qui se soit produite sans qu'on ait vu une arme dans les rues.
M. LE Comte Daru. — Il y en avait beaucoup, dans la Chambre et hors de la Chambre
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Ce sont des hommes de la Garde nationale établie au palais de l'Industrie, sur le quai ou ailleurs. par suite d'ordres auxquels j'ai montré que j'ai été absolument étranger, qui ont envahi avec la foule le Corps législatif, après que la Garde municipale, la Gendarmerie et l'Infanterie, dont disposait également le Général Palikao, se furent laissé pénétrer par elle. Outre les envahisseurs sans armes, il y a eu les envahisseurs armés et en uniforme de la Garde nationale ; mais sur le quai, dans cette immense réunion de peuple que j'évalue à un demi- million d'hommes (très-approximativement bien entendu), il n'y avait pas une arme, je n'ai personnellement été menacé que par les cris de : « Vive la Sociale I vive la République ! » mais je n'ai pas vu une arme depuis les Tuileries jusqu'au pont de Solférino, point où j'ai été comme figé dans la foule et dans l'impossibilité d'avancer ou de rétrograder.
M. LE Comte Daru. — Si vous aviez été plus près de la Chambre, vous y auriez vu des armes. Les bandes de Belleville et même des Gardes mobiles s'y trouvaient armés.
M. LE GÉNÉRAL ÏROCHU. — Je ue dis pas ce qui s'est passé à la Chambre, où je n'étais pas ; je dis ce que j'ai vu dans la rue où j'étais, et tout Paris l'a vu comme moi.
Quand le Général Schmitz, que j'avais envoyé à l'Impératrice, est arrivé aux Tuileries, l'Impératrice était partie, mais le palais était occupé par l'Amiral Jurien de LaGravière, et il n'était nullement menacé ; lepeujjle n'a pénétré aux Tuileries ni ce jour-là, ni le lendemain. Cette révolution ne ressemble à aucune autre. Ce n'est pas une révolution, c'est un effondrement sous le poids de l'angoisse et de la colère publiques.
Un fait encore plus caractéristique, c'est que M. Gambetta, qui a été membre du Gouvernement provisoire, a fait à l'Assemblée des efiforts énergiques et considérables pour obtenir que le populaire ne pénétrât pas et qu'il laissât la Chambre délibérer. J"ai lu dans le Journal officiel des paroles très-louangeuses de M. le Président Schneider à l'adresse de M. Gambetta dont il dit à peu près ceci, en s'adressani à la foule: «Vous venez d'entendre un patriote vous indiquer votre devoir, je vous donne les mêmes conseils que lui, sans pouvoir le faire avec autant d'autorité. »
Un Membre. — Je n'étais pas alors à Paris, mais quelqu'un que je ne puis nommer avait la bonté de m'écrire jour par jour ce qui se passait. Quatre ou cinq jours avant les événements, je reçus une lettre de cette personne qui me disait : a La situation est perdue, — c'est une personne qui, dès le principe, avait regardé la situation comme perdue et qui se connaît assez aux choses politiques; — l'Empire est perdu, et probablement la Chambre disparaîtra, car nos collègues de la gauche ne nous cachent pas qu'ils retiennent à grand'peine les hommes des clubs, les hommes des faubourgs ; à un moment donné, ilsjes lâcheront, et le flot débordera. »
Dans votre pensée, les membres du Gouvernement provisoire — il n'est pas question de vous — étaient-ils ou n'étaient-ils pas en connivence avec les bas-fonds de la société parisienne,
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prêts à saisir l'occasion des premiers désastres pour faire triompher leur opinion particulière ?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Faire triompher leur opinion devant les Armées prussiennes, absolument maîtresses de la situation ! Je suis d'un sentiment tout à fait contraire, et ma conviction est fondée sur ce que la lutte du Gouvernement provisoire a commencé le soir même avec la démagogie, lutte qui devait devenir plus tard très-inquiétante. Mais personne n'était préparé, personne n'était armé. Les esprits étaient dominés par la grandeur du péril d'invasion que créait le désastre de Sedan. Je commençai à comprendre en ce moment beaucoup de faits qu'il m'avait été d'abord impossible de m'expliquer et que la suite des événements éclaircissait.
Conformément à mes habitudes de hiérarchie et à mes principes, j'avais été avertir le Ministre de la guerre de ce qui se passait à l'Hôlel-de- Ville, et je recueillis de sa bouche ces paroles : «Si vous ne prenez pas la direction des affaires, tout est perdu. Si vous la prenez, tout sera peut-être encore perdu, mais l'Armée se ralliera à vous. » Quand je revins à l'Hôtel-de-Ville, je trouvai M. Rochefort annexé au Gouvernement provisoire. J'eus un haut le cœur très-vif, car il y avait là quelque chose de contraire à la bonne foi, puisque je trouvais modifiée la liste qu'on m'avait fait connaître d'abord. Je le dis à l'un des membres du Gouvernement, qui me répondit : « Oh ! si vous attendez encore quel ques heures, vous verrez de quel intérêt il est que cet homme soit parmi nous. » J'ai dû en effet le reconnaître. La place de i'Hôtel-de-Ville, les escaliers, les salons étaient remplis de bandes obéissante la démagogie. Ces gens-là délibéraient à côté de nous, avec cette différence que nous délibérions dans un bouge et qu'eux remplissaient les salons.
Si le Gouvernement provisoire a pu vivre cette nuit-là, a pu vivre le lendemain et le surlendemain, — j'insiste sur ces trois jours, parce que trois jours ont été nécessaires pour donner une apparence de cohésion aux troupes dispersées et désorganisées qui étaient dans Paris, — c'est parce que la démagogie, qui aurait eu le temps de se réunir et de s'armer, et qui n'aurait trouvé en nous aucune résistance possible, s'est divisée autour du nom de M. Rochefort. Les uns disaient: « Nous ne devons pas renverser ce Gouvernement, puisque l'un des nôtres y est ; » les autres disaient : a C'est un leurre, vous voyez là Trochu, Favre et d'autres qui sont nos ennemis. » Je crois même que des coups ont été échangés entre eux autour de l'Hôtel-de-Ville ; un tumulte que nous avons entendu a été expliqué ainsi.
Ensuite, si des membres du Gouvernement provisoire avaient eu entre eux une entente préalable quelconque, si le mouvement avait été préparé par eux, je ne les aurais pas trouvés dans l'état de profonde émotion où ils étaient à l'Hôtel-de-Ville. Pendant les premières heures que j'ai passées près d'eux, j'ai eu le sentiment qu'il leur serait impossible de se constituer, et que nous allions être enlevés par la foule.
Nous avons eu aussi, le 8 octobre, à l'Hôtel-de-Ville, un mouvement démagogique qui était dangereux parce qu'il était armé, en ce sens que les bataillons de Belleville étaient descendus leur musique en tête et tambours battant. Arrivés sur la place, au lieu d'attaquer l'Hôtel-de-Ville, ils formèrent les faisceaux et firent monter leurs officiers, qui étaient bien au nombre de 160 ou 200. La démagogie avait là de nombreux représentants. Flourens, qui était leur chef, parla violemment. Je lui répondis aveccalme et fermeté, et m'adressant aux officiers qui l'entouraient, je leur montrai, me plaçant au point de vue militaire, qu'ils man-'
quaient à tous leurs devoirs, qu'ils étaient complètement en dehors de leur droit; qu'en se faisant suivre à l'Hôlel-de-Ville par des bataillons armés, ils commettaient un acte insurrectionnel, et que j'allais être dans la douloureuse obligation de faire rentrer dans Paris, pour les réprimer, mes troupes qui étaient devant l'ennemi. Beaucoup m'approuvèrent, et le reste se tut.
Je leur avais parlé du devoir militaire. M. Gambetta, qui était à côté de moi, avait à leur parler du devoir politique, et il le fit avec um énergie extraordinaire qui me surprit beaucoup. Je l'aurais cru obligé par ses précédents à plus de ménagement pour les foules.
M. LE Comte de Fességuier. — Je crois, Général, que vous faites une erreur de date. M. Gambetta, si je ne me trompe, était parti le 7 octobre.
M. le GÉNÉRAL Trochu. — Je fais peut-être une confusion de date, mais c'est bien certainement la veille de son départ pour la province. Je répète qu'il eut devant cette députation de démagogues une attitude remarquablement ferme.
Il leur exprima positivement qu'ils étaient de mauvais citoyens, qu'ils ne voulaient pas voir que nous défendions le Pays de notre mieux ; que sous le prétexte d'une politique qui était une politique de destruction, ils venaient rendre notre œuvre de défense impossible. Je fus là aussi satisfait de M. Gambetta que M. le Président Schneider l'avait été le jour de l'invasion de l'Assemblée. Il m'est par conséquent absolument impossible d'admettre que M. Gambetta, qui était en définitive le représentant de la politique radicale dans le Gouvernement, fût le moins du monde d'accord avec ces gens-là.
J'en dirai autant de M. Jules Ferry. Il a été, le 31 octobre, au milieu des insurgés maîtres de nos personnes, plein de force et
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de courage. Un de ces hommes étant venu lui dire en l'insultant : « Enfin, je le liens, et tu ne m'échapperas pas î » il lui répondit : a C'est moi qui te tiens, et demain, enlends-lu bien, tu seras dans la position où je suis aujourd'hui. »
C'était d'autant plus vigoureux, et j'en fus d'autant plus frappé, que tout le monde r donnait pas cet exemple en ce moment-là.
Nous avons eu pendant le siège cinq ou six de ces journées tumultueuses, et j'ai toujours vu les membres du Gouvernement faire leur devoir. Si, en vue du i septembre, ils avaient eu des ententes antérieures avec la démagogie, cette entente se serait révélée à moi. Or, je suis convaincu que si, le 31 octobre, la masse de la Garde nationale s'était refusée à agir, nous aurions été tous fusillés comme les otages, en y comprenant M. Rochefort, que je n'ai pas à défendre ici, mais qui, jusqu'au 31 octobre, m'avait paru avoir, devant les mouvements populaires qui se succédaient autour de nous, une attitude très-rassurante. Elle a même été remarquable à de certains moments. Par exemple, quand j'ai eu avec M. Gambetta cette lutte, trois et quatre fois répétée, relativement à l'élection des Ûfhciers de la Garde mobile, M. Rocheforl a, je crois, volé contre moi; mais dans la discussion il avait dit: « Je trouve que le Général raisonne solidement -, ne précipitons pas nos résolutions. » De même, quand il s'est agi de la Légion d'honneur, pour laquelle je n'ai pas une grande admiration, mais dont j'avais besoin, puisque je n'avais pas d'aulie encouragement à donner aux hommes qui combattaient, M. Rcchefort a déclaré que j'étais dans le vrai, et il a été un des membres qui, à ce moment, ont fait prévaloir l'institution.
Par tous les faits que je viens d'exposer, il m'est impossible
d"'admeUre un seul instant que la révolution du 4 septembre ait été préparée par les hommes qui ont été sous mes yeux à partir de cette date, plus ou moins, selon leur tempérament et leurs précédents, en état de lutte permanente contre la démagogie et les agissements démagogiques.
Ma conviction profonde est que l'événement du 4 septembre est dû à un de ces mouvements d'opinion qui sont absolument inévitables et absolument irrésistibles ; il a été l'effet d'un naturel et très-explicable entraînement des esprits, motivé par la succession des désastres de Wissembourg, Reichshoffen, Forbacli. et finalement de Sedan. Si la démagogie avait été préparée, c'est elle qui aurait eu le Gouvernement de Paris pendant la défense, car rien ne pouvait l'empêcher de le saisir. Si elle ne l'a pas eu, c'est uniquement parce que ce Gouvernement provisoire, aujourd'hui chargé de toutes les iniquités, chargé même très-injustement des fautes trop souvent injustifiables du Gouvernement qui était hors de Paris, échappant à toute direction et à tout contrôle, a été, pour le Pays, le 4 septembre, ce qu'a été le Gounement de Lamartine le 25 février 1848. Il a sauvé la situation qui était perdue. Il a empêché la démagogie de prendre la défense de Paris et de produire dans la France entière un immense bouleversement social. Ma situation et celle de Lamartine ont une frappante analogie, avec cette différence que je n'avais pas les précédents politiques de Lamartine, les miens étant très-conservateurs et religieux ; avec cette différence encore plus frappante, pour les hommes de bonne foi, que Lamartine n'avait devant lui que la démagogie, alo'-s que j'avais devant moi l'ennemi quatre fois victorieux envanissant le territoire et la démagogie derrière moi !
Lamartine a rendu à la France l'immense service de faire pré-
valoir le drapeau tricoloresur le drapeau rouge. Si, le 4septembre, le drapeau rouge n'a pas été arboré dans tout Paris, alors qu'il n'y avait nulle part un moyen de résistance, c'est parce que le Gouvernement provisoire s'est trouvé là et que, par fortune, il n'a pas été enlevé dans les vingt-quatre heures. S'il n'a pas été enlevé, c'est uniquement parce qu'il n'y avait aucune sorte de préparation, car si vingt Bellevillois armés de fusils s'étaient présentés le soir du 4 septembre à l'Hôtel-de-Ville, nous étions sans aucune défense; il n'y avait ni Garde nationale, ni troupe pournous protéger.
La garnison de Paris se composait du 13^ corps formé à Paris même, depuis un mois ou six semaines, par le général Vinoy, et qui avait un commencement de cohésion, mais qui dirigé sur le gouffre de Sedan s'était arrété.à Mézières en apprenant le désastre, et revenait comme il pouvait, pour se reconstituer à Paris, oii il n'arriva qu'à dater du 7 septembre. Il n'y avait donc le 4 septembre, à Paris, que le 14"= corps en voie de formation très-lente et très-difficile, faute de moyens, sous le général Renault depuis glorieusement tué à Villiers.
Enfin, il y avait la Gendarmerie, très-atteinte dans son moral; puisque, concourant le matin même à la garde du Corps législatif, elle s'était laissé pénétrer par les foules qui envahissaient les abords de l'Assemblée et l'Assemblée elle-même, comme c'était d'ailleurs, dans les circonstances, absolument inévitable. Elle était, de plus (comme les sergents de ville, dispersés et cachés dans Paris), très-menacée par le populaire. J'établis, à propos de la Gendarmerie, corps excellent dont les preuves de vaillance et de dévouement sont depuis longtemps faites, qu'à l'arrivée de la nouvelle de Sedan, elle devenait radicalement impuissante, comme toute autre troupe, à livrer bataille à la foule. Il y a des circons-
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tances de péril public et d'angoisse publique où les troupes, profondément atteintes dans leur moral, ne tiennent jamais!
Lorsque nous avons quitté Bordeaux, je me suis présenté chez M. Thiers et je lui ai dit: « Monsieur le Président, j'ai voté pour le départ de l'Assemblée, parce que chef de l'Etat et responsable vous avez déclaré que vous ne pouviez pas gouverner à Bordeaux. Mais ne croyez pas que vous alliez gouverner à Versailles ou à Paris, vous allez à la guerre civile. Ayant étudié l'itinéraire de l'Assemblée de Bordeaux à Versailles, je vous en prie, étudiez l'itinéraire du retour de Versailles à Bordeaux. » M. Thiers m'interrompit et me dit : «Oh 1 Général, vous n'êtes pas dans le vrai; au moment même où je vous parle, nous sommes en négociation avec les insurgés de Montmartre qui vont nous li\rer leurs canons de bonne grâce . » C'est le mot dont il s'est servi.
Je lui répondis: «Monsieur le Président, ce n'est pas à mci qu'on peut faire accepter cette espérance, je connais trop bien Paris; je sais ce que j'y ai laissé comme esprit public, comme Garde nationale, et je sais dans quel état senties troupes. Il y a là des masses qui vivent sur le fusil depuis cinq mois, qui ont tout à fait déserté le travail. Si vous comptez en être le maître sans combat, vous vous trompez absolument, et vos troupes ne sont pas prêtes pour le combat dans Paris. »
Les faits ont surabondamment démontré la solidité de ces prévisions. Au contraire, quand les troupes ont été retirées de Paris, quand elles ont été mises hors du contact de l'esprit de Paris, aussitôt leur moral s'est relevé, leur attitude a changé, elles sont revenues à leurs chefs, et, à un jour donné, vous les avez trouvées prêtes à faire leur devoir.
•Ma conviction, en ce qui touche les faits du i septembre, est donc fermement arrêtée; elle m'est inspirée par l'examen attentif,
impartial des faits qui se sont succédé. J'étais au commencement, vous le comprenez, en défiance vis-à-vis de mes collègues, je les observais tous les jours, et je médisais: « C'est par eux que je périrai. » Mais au bout de huit jours, cette défiance avait absolument disparu.
Je sais bien qu'il y a des gens qui disent :
« Le Général est si naïf, si généreux, qu'il pardonne à ses ennemis. Jules Favre et les autres ont été en état de conspiration permanente contre lui. »
C'est absolument faux. Il est vrai que M. Jules Favre et beaucoup d'autres ont considéré M. Gambetta comme un très-grand directeur d'affaires militaires et moi comme un très-petit. M. (Tambetta lui-même avait cette opinion ; c'est ce qui m'a fait dire devant l'Assemblée, à mots couverts, « que j'avais eu de ses mérites une meilleure opinion que celle qu'il avait des miens. »
M. Jules FavrC;, dont j'ai fort admiré le courage et le dévouement à Ferrières et a la capitulation de Paris, n'a jamais élevé sa compréhension des affaires militaires au-dessus de ce que j'appellerai la compréhension bourgeoise, c'est-à-dire qu'il attendait l'événement heureux pour me déclarer le plus grand liomme de guerre des temps présents, ou l'événement contraire pour m'en déclarer le plus médiocre. Il était complètement dominé dans ses visées sur Ja situation militaire de Paris et de la province par celles de M. Gambetta. La bataille de Coulmiers lui avait inspiré un enthousiasme indescriptible et des espérances dont la bonne foi et la grandeur montraient assez la grandeur de son inexpérience. Il me trouva froid. Et quand M. Gambetta faisait miroiter et manœuvrer (dans ses dépêches) ses armées de 400,000 hommes, quand il lui écrivait : « Vous avez un Commandant en chef qui n'est pas en mesure de vous conduire, qui est au-dessous
de son rôle,» M. Jules Fdvre, au moment où les événements se sont dessinés en noir, est entré complètement dans ces vues et a répondu : « Vous avez raison. »
Je savais tout cela. Je savais qu'on me cachait des dépêches, et je ne m'en préoccupais guère. Qu'étaient-ce que ces misères de détail, auprès des misères du fond? Mais autour de moi, on les prenait fort au sérieux, on disait qu'on conspirait contre moi. Je ne faisais qu'en rire.
Personne, je puis le dire, dans le Gouvernement et dans le public, ne pouvait mesurer la grandeur des difficultés que j'avais à vaincre; personne ne pouvait juger la grandeur des efforts que je faisais. M. Jules Favre, comme tout le monde, était dominé par ce sentiment qu'en mettant bout à bout toutes les troupes de Paris, nous percerions les lignes Prussiennes ; il en était convaincu! Et notez que ceci a été sérieusement agité au sein du Gouvernement, sous la forme que voici : Tous les Gardes nationaux, au nombre de :2oO,000 hommes,— on parle quelquefois de 500,000, mais il n'y en avait en réalité que 230,000 bons ou mauvais, — seraient réunis aux troupes. Au milieu de cette immense phalange, on mettrait le Gouvernement, on sortirait dans cet état et on périrait glorieusement s'il fallait périr. Que si le Commandant en chef ne comprenait pas la magnanimité et l'efficacité de cet effort, le Commandant en chef ne valait rien du tout et devait être remplacé par un plus digne!
J'écoutais et discutais tranquillement ces choses qui me rappelaient les cymbales retentissantes de l'Évangile, et en définitive je n'ai jamais fait que ce que me conseillaient mon expérience et le sentiment de ma responsabilité.
M. LE Président. — Veuillez répondre à une question que je vous demande la permission de vous adresser.
Comment et par qui a été décidé le départ de M. Gambetta pour les départements?
M. LE GÉNÉRAL TpocHu. — MesslcuFs, c'est une question intéressante à étudier, que la formation de la Délégation de Tours,
De môme que le public, qui m'a conseillé tant de programmes militaires pour résoudre le problème de Paris et qui m'a reproché si amèrement de ne les avoir pas suivis, ne m'a jamais conseillé le seul qui fût raisonnable et put peut-être réussir, la sortie dans la direction de Rouen, que je préparais (comme je l'ai dit à la tribune) et allais exécuter, quand la marche sur Paris de l'Armée de la Loire, par Orléans, vint ruiner toute la combinaison ; de même, entre tous les reproches qu'on fait au Gouvernement de la défense, il y en a un qu'on omet, qu'il pourrait cependant se faire à lui-même et qui, je dois le dire, pèse sur mon esprit depuis que j'y ai pensé. Pourquoi, avant l'investissement, le Gouvernement n'est-il pas sorti de Paris, y laissant le Commandant en chef seul avec les troupes et la population ?
C'était élémentaire, à ce qu'il semble aujourd'hui, et personne ne nous l'a jamais reproché .
Plusieurs Membres. — Pardon, on vous l'a beaucoup reproché, au contraire.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Oh I Messieurs,je sais à quel point il est commode de discuter autour d'un tapis vert de si terribles questions. On juge après coup, et tous les reproches viennent à la fois. Ce qui est sûr, c'est que celui dont je parle n'est venu que lorsque la tournure des événements et l'attitude du Gouvernement de Tours et de Bordeaux en ont inspiré l'idée.
En vérité, c'est là que fut notre grande erreur ; et je suis, à l'heure qu'il est, surpris que nous n'ayons pas eu cette idée qui
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était juste et qui aurait bien servi peut-être les intérêts de la défense. A moi qui m'en étais chargé, le soin d'y pourvoir comme je l'aurais pu; au Gouvernement, le soin d'aller suivre en province les affaires politiques. Je me serais probablement bien trouvé de ce partage qui m'aurait affranchi de toute la part de responsabilité politique que j'ai volontairement assumée, n'ayant en vue que la défense de Paris.
Un Membre. — Le Gouvernement n'aurait jamais voulu partir.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Vous VOUS trompcz, il l'aurait très-bien voulu, quoique M. Favre, à qui on l'avait proposé, eût déclaré, dans un sentiment très-digne et très-ferme, que le poste des grands périls personnels était à Paris, et qu'il y resterait.
Mais jamais on n'a eu ni discuté l'idée d'envoyer l'ensemble du Gouvernement en province.
On avait commencé par faire partir, au point de vue des affaires de la marine surtout, l'Amiral Fourichon qui offrait, à tous les points de vue, de si hautes garanties. Puis on lui adjoignit MM. Glais-Bizoin et Grémieux. (Sourires.)
Mes chers collègues, vous jugez ces choix au point de vue de vos sentiments personnels. Pour vous, MM. Glais-Bizoin et Grémieux étaient sans doute des choix regrettables. Ils ne faisaient pas cet effet-là aux membres du Gouvernement leurs collègues et leurs amis. Sans doute, si le Gouvernement provisoire avait été composé de vous. Messieurs, de M. Saint-Marc Girardin,de M. Daru , de vous Général d'Aurelle , la situation aurait été plus commode. Il vous semble qu'étant donnée la composition du Gouvernement d'alors, on pouvait mieux faire que d'envoyer à Tours deux vieillards I Eh bien, je crois que c'est précisément leur grand âge qui leur valut celte désignation. No-
tre situation était mal assurée, je vous l'ai dit, pleine de périls, et l'idée d'y soustraire les deux hommes les plus âgés du Gouvernement entrant niturellement et sans concert préalable dans tous les esprits, ils furent choisis, autant que je me le rappelle, sans discussion.
Mais les Prussiens arrivent, et, après quelques engagements qui montrent l'insuffisance des troupes dans leur état actuel, la ville est étroitement bloquée, par l'absence de toute Armée de secours (|ui, seule, aurait pu empêcher ce rigoureux investissement.
Nous ne pouvions plus gouverner le Pays. Nous avions de plus en plus tous les jours le sentiment douloureux de cette impossibilité et de notre impuissance: On discutait à chaque séance du Gouvernement la nécessité de compléter la Délégation. Mais pour cela, une seule voie restait ouverte, celle du ballon ,
Quand vous parlez, dans la condition où nous sommes ici, d'aller en ballon, cela vous paraît tout simple. Mais quand il s'agitd se confier effectivement à ce mode inaccoutumé de transport sachant bien les divers genres de sévices auxquels il expose e tout temps (et auxquels il exposait spécialement les voyageurs en ce temps-là), on n'imagine pas à quel point le nombre de ces derniers est restreint. Et quand vint la question, d'abord au point de vue qui était capital, de rajeunir et de renforcer laDélégation de Tours, ensuite au point de vue du ballon, on pensa tout naturellement à M. Gambetta. Je ne sais pas si mes collègues, qui le connaissaient beaucoup mieux que moi, le jugèrent plus apte qu'aucun d'eux à remplir cette mission de délégué; je sais bien que, quant à moi, sans la moindre hésitation, je considérai M. Gambetta comme étant le seul qui pût envisager le voyage en ballon sans en être troublé.
Et c'est ainsi que souvent, dans les affaires humaines, des faits qu'on attribue à des vues et à des combinaisons d'une liaute portée, ont pour origine, je ne dis pas unique, mais principale, des nécessités ordinaires. J'en donne la preuve, en rappelant qu'on était unanime dans le Conseil à reconnaître que c'était M. Jules Favre, vice-président du Conseil et très- autorisé, qui convenait expressément à cette mission. Mais, outre qu'il avait déjà exprimé sa volonté de rester dans Pans par des motifs que j"ai fait connaître, on ne pouvait guère proposer le ballon à un homme de cet âge.
Il a été commis une très-grande faute dont on ne parle pas : je vais vous la dire. On a donné à M. Gambetta des pouvoirs trop étendus, que n'avaient pas les autres membres du Gouvernement. Je l'ai combattue, cette faute, en montrant que l'Amiral Fourichon, homme considérable, très-dévoué et très-sûr, qui était alors tout à la fois Ministre de la guerre et Ministre de la marine, ne pourrait pas supporter la situation qu'en allait lui faire. J'admettais que M. Gambetta pût très-utilement seconder les autres membres de la Délégation, avec l'activité de son esprit et l'activité de son âge, m.ais je ne pouvais pas m'imaginer qu"il allait s'entourer d'un état-major, s'instituer Général en chef, conduire
les affaires militaires. Son arrivée et la direction violente qu'il donna à tous les services publics contribuèrent certainement au développement très-rapide et vraiment très-remarquable de l'organisation improvisée des armées.
Mais ces avantages furent neutralisés par le trouble qu'il jeta
dans l'esprit public et par les défiances qu'il fit naître. Tous les directeurs d'affaires militaires (jui étaient attachés à la Délégation donnèrent successivement leur démission.
M. LE Président. — Pardon, soyez assez bon, Général, pour
revenir à la question qui vous avait été posée. Comment et par qui a été décidé le départ de M. Gambetta pour les départements ?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Mais j'ai surabondamment répondu à cette question, en montrant que ce départ fut décidé par tout le monde dans le Conseil, dans les circonstances et par les raisons que j'ai dites.
U\ Mejibre. — Pourquoi n'a-t-on pas pensé à envoyer un Général au lieu d'un avocat pour diriger les affaires militaires de la France ?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Mais lo Gouvernement même, en donnant à M. Gambetta des pouvoirs très-étendus, ne prévoyait pas qu'il se ferait Général en chef, raisonnant et fixant la stratégie des opérations. Les généraux ne manquaient pas plus à la province qu'à Paris. Il y avait le Général d'Aurelle, le Général Bourbaki et beaucoup d'autres. Aussi quand, vers la fin du siège, le Général Ducrot, qui considérait et exprimait qu'il n'y avait plus rien à tenter à Paris qui pût réussir, vint me dem.ander de l'envoyer en province, où il croyait pouvoir rendre de plus utiles services, je ne fus nullement de son avis et n'accédai pas à sa demande. Il était mon meilleur et plus énergique collaborateur, et je pensais qu'à Paris nous devions continuer nos efforts jusqu'à la dernière heure.
M. LE Comte de Rességuier., — M. Gambetta, dans votre opinion, avait-il des pouvoirs suffisants pour remplacer l'Amiral Fourichon ?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — C'cst bcaucoup dire, mais il ne l'a pas remplacé. L'Amiral a donné sa démission à la suite d'un fait particulier qui avait produit le désaccord entre lui etM.Crémieux. On avait donné dans les départements une certaine prééminence à l'autorité civile et préfectorale sur l'autorité militaire.
Un Membre. — C'était à propos, je crois, du Général Mazure.
M. LE Président. — Avant de passer au récit des faits du 31 octobre, permettez-moi une autre question. Comment expliquer l'introduction dans les municipalités de Paris d'hommes fort engagés dans la démagogie, tels que MM. Etienne Arago, Ranc, Floquet, Mottu, Clemenceau, etc.; ces maires ne se réunissaient-ils pas en conseil à rHôtel-de-Ville ? Des tendances démagogiques ne s'étaient-elles pas manifestées dans ces réunions? D'après les renseignements qui nous ont été donnés, nous croyons savoir qu'il y a eu dans l'histoire des maires de Paris deux époques dictinctes : l'une, qui a précédé le 31 octobre ; l'autre, qui l'a suivi. Avant le 31 octobre, ce sont les maires choisis par M. Etienne Arago ; après le 31 octobre, ce sont les maires éhjs par la population.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Parfaitement.
M. LE Président. — Les premiers maires nommés par M. Etienne Arago administraient sous la surveillance de comités révolutionnaires ; comment s'étaient formés ces comités?
M. le Général Trochu. — Vous vous tromperiez beaucoup. Messieurs, si vous vous imaginiez que ces maires eussent été désignés par M. Etienne Arago ; ils l'ont été par M. Gambetta, Ministre de l'intérieur, probablement avec la collaboration de M. Etienne Arago. Je suis en mesure de vous fournir sur ce point les explications les plus précises.
Au sujet de la nomination de ces maires, qui se fit comme je l'indiquerai tout à l'heure, je dis à M. Gambetta : t Vous êtes ici pour défendre votre pays, mais vous êtes dominé par votre sentiment politique, au point d'être persuadé qu'il faut superposer à l'effort que va faire la France un parti politique qui en soit le directeur ; vous y périrez. »
Oui, c'est là le malheur de M. Gambelta qui est, je crois, un homme de plus de valeur que vous ne le pensez ; c'est là qu'est ce que j'ai appelé à la tribune son vice originel et incurable, d'avoir voulu faire prédominer ses passions politiques dans les questions où elles n'auraient pas dû trouver place, par exemple dans la défense du Pays réduit aux dernières extrémités.
Je lus un jour, dans le Journal officiel, la nomination des maires. Fort surpris, car je n'avais pas vu que le Gouvernement eût été saisi de cette question importante, je portai le journal au Conseil. Quoique je ne fusse en réalité, à Paris, que le direc» teur des affaires militaires, auxquelles je consacrais quinze heures sur vingt-quatre, je suivais cependant de mon mieux les affaires politiques, et celle dont il s'agit me paraissait énorme.
« Comment, dis-je au Conseil, les maires de Paris ont pu être nommés sans l'intervention du Gouvernement? C'est un grave manquement à toutes les règles, même à la bonne foi ; et quoique, en présence des événements qui m'ont amené ici, je sois absolument résolu à ne jamais donner ma démission, quelles que soient les amertumes que je sois exposé à rencontrer, voilà une amertume beaucoup trop violente, et je déclare que je me refuse à l'accepter. »
M. Gambetta s'excusa beaucoup; il reconnut qu'il avait agi avec trop de précipitation, qu'il avait eu tort. Au milieu de la liste des maires, je vis un nom sur lequel je m'arrêtai, et je me rappelle que je lui dis : « Monsieur, je ne connais pas les démagogues comme vous les connaissez, voilà pourtant un nom qui me frappe, et ce nom sera très-mal accueilli dans Paris. Je ne connais pas les autres, mais je crains que vous n'ayez nommé des maires qui, à un moment donné, nous créeront beaucoup de difficultés, parce qu'ils ne s'entendront pas avec nous, et ce sera alors le signal de la crise. »
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Je dois dire que plusieurs des membres présents partagèrent ces craintes. MM. Favre et Picard, notamment, étaient de mon avis et appuyèrent ma réclamation qui eut cet effet, que lorsqu'il s'agit de nommer les préfets, on lut d'abord et on discuta leurs noms en Conseil. Quelle valeur avaient-ils? Je ne saurais le dire, car ils m'étaient tous inconnus, et j'en fis l'observation pour établir l'impossibilité où j'étais de juger ; mais j'ai entendu dire qu'ils n'étaient pas tous bons, et beaucoup d'entre vous s'en sont plaints. M. Gambetta, dans cette occasion comme dans beaucoup d'autres, n'avait pas dû manquer de chercher avant tout à donner satisfaction à son parti. Mais enfin, ces nominations avaient été faites plus régulièrement que celles des maires.
Cette nomination de maires , dont quelques-uns pourtant étaient des homm.es d'ordre, eut pour la tranquillité et l'esprit de Paris des conséquences fâcheuses, au point de vue des questions concernant l'armement, l'équipement et la solde de la Garde nationale, la distribution des secours aux indigents, etc. Ces opérations, et beaucoup d'autres, s'appliquaient à des centaines de mille hommes; elles ne pouvaient être faites généralement que par les mairies; or, il est bien évident qu'un maire par arrondissement, quelques adjoints et quelques employés, ne pouvaient exercer une surveillance sérieuse et effective, quand même ils l'auraient voulu, sur des opérations si compliquées faites au milieu d'un désordre immense et dans des proportions qui dépassaient tout. On peut en inférer ce qui a pu se passer dans les mairies dont les titulaires, avec leurs agents, étaient de complicité avec la démagogie.
M. LE Comte de Rességuier. — La plupart des maires étaient entourés d'un comité révclutionnaire qui présidait à l'armement.
Il y avait, dans ces comités, des hommes qai ont joué, un rôle considérable dans la Commune de Paris et qui ont armé beaucoup de bras qui n'aurai3nt pas dû l'être et qui ont combattu contre nous plus que contre les Prussiens.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Aucuuc puissance humaine n'aurait pu empêcher ces désordres au milieu de la tempête. Ma conviction est que, lorsqu'on parle de résistance à la démagogie pendant le siège de Paris, dans le sens où on l'entend, c'est quelque chose de complètement insensé. La résistance morale, par la force morale, a été de tous les jours, et c'est elle qui explique le long siège auquel, au début, personne ne voulait croire. La lutte matérielle, par la guerre civile, outre qu'elle faisait tomber la résistance et livrait la place à l'ennemi, était impossible. Vous en avez fait vous-mêmes l'expérience saisissante. Quand vous êtes venus à Versailles, vous n'étiez pas, comme nous, un Gouvernement de hasard. Vous étiez un Gouvernement fort, expression de la volonté du Pays. Les Prussiens entouraient encore, mais n'assiégeaient plus Paris. Vous aviez réuni une armée; vous avez voulu y rétablir le règne de la loi ; vous avez mené vos troupes contre la démagogie dans Paris. Elles n'ont pas agi, vous avez été battus ; vous avez dû abandonner Parir^et en faire le siège. J'avais annoncé, comme je vous l'ai dit, cette guerre civile à M. Thiers, sachant que vous alliez rencontrer à Paris les difficultés et les périls, très-amoindris cependant, que j'avais eus moi-même pendant le premier siège.
M. LE Comte dé Rességuier. — Le choix de certains maires, après le 4 septembre, a eu une bien grande et bien fatale influence, car c'est par eux que la démagogie de Paris a été armée.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Quol ! devant un péril immense,
devant une entreprise de guerre à laquelle personne ne veut croire, le siège de Paris, vous appelez toute- sa population aux armes ! Vous la surexcitez, vous l'enfiévrez, lui montrant qu'il s'agit de contenir l'ennemi, tcus les jours, sur un champ de bataille immense ! Et quand cette population dans l'enthousiasme répond à votre appel par une véritable levée en masse, vous croyez qu'on choisit, qu'on peut choisir entre les démagogues et les conservateurs ! Mais dans- vos villes de province, où vous aviez l'ordre, la paix, une administration régulière, des moyens d'action et de répression, avez-vous fait, auriez-vous pu faire ces choix et ces distincticns?
Vous croyez qu'un Gouvernement sans force, sans organisation, sans police, qui avait l'ennemi sur les bras au treizième jour de son installation, pouvait faire cela ? Non, vous ne le croyez pas. ou vous ne vous faites de la situation que vous jugez qu'une idée purement théorique.
D'autres, je lésais, pensent que la démagogie ne pouvait manquer d'être armée avec tout le reste, mais qu'il fallait la combattre à coups de canon et de fusil, quand elle est devenue incommode.' Je dis, moi, qu'une bataille intérieure, outre Tincertitude du résultat, eût abattu la résistance et donné à l'ennemi un supplément de force proportionnelle. C'était la réalisation de toutes ses espérances, et je vais vous en donner une preuve éclatante.
Le 31 octobre n'a pas été une bataille, on n'y a échangé ni coups de canon, ni coups de fusil ; c'a été une sédition intérieure, réprimée silencieusement, sans lutte d'aucune sorte.
Cependant, Messieurs, savez-vous ce qu'elle a coûté au Pays? La veille^ la Prusse nous accordait l'armistice avec ravitaillement, c'est-à-dire la réunion d'une Assemblée nationale et la paix; Paris
ravitaillé et pouvant continuer son effort restait entre nos mains le point d'appui des négociations. Leiendemain, elle nous refusait tout, parce que ses espérances lui étaient revenues ! Je parle ici en toute connaissance de cause.
Ma conviction, sur ce point, est absolue. Le grand succès, l'honneur du siéire de Paris, c'est d'avoir pu, pendant quatre mois et demi, résister aux efforts de la Prusse sans lui donner le spectacle et l'encouragement des luttes à main armée de la guerre civile. Il y avait là, j'ose dire que j'avais créé là, des forces morales qui ont dominé, le 31 octobre notamment, les forces matérielles de la démagogie. Et si Paris avait pu être approvisionné, peut-être y aurai?-je lenu indéfiniment, car l'enceinte, avec son dédale de maisons et de rues en arrière, ne pouvait être forcée.
Sans doute la démagogie y était organisée, mais elle l'était depuis longtemps, à coup sûr. C'est une grande erreur et une grande injustice que d'attribuer à la participation de la totalité ou d'une partie des membres du Gouvernement de la défense nationale, l'organisation de la démagogie dans Paris. L'organisation de la démagogie datait de loin, vous le savez tous, et, par vingt ans d'Empire, elle avait acquis des forces énormes que certains faits ont considérablement et directement accrues : la loi sur les coalitions, par exemple. Par la loi sur les coalitions, par les associations de secours mutuels, devenues de véritables associations politiques, par toutes ses caresses à la démagogie, le Gouvernement Impérial a constitué une force qui devait le détruire un jour. Entendez à ce sujet M. Mettetal, si compétent sur toutes les questions qui touchent à l'état de la démagogie dans Paris. M. Mettetal a parfaitement expliqué devant moi, et je le savais à l'avance, que si l'Empire n'avait pas péri par le fait de la guerre de 1870, que Sadowa a préparée, il aurait été cer-
lainement renversé, à un jour donné, par le fait des foules auxquelles il avait donné une place dans l'État et une grande puissance dans la société française.
M. LE Comte Daru. — Et, dans cet ordre d'idées, le Général Trochu ne considère-t-il pas corame une chose énorme l'armement universel de tous les bras, et la nomination des maires de Paris faite par M. Gambetta, sans le concours des autres membres du Gouvernement? Ne voit-il pas là une des causes de cette force immense que la démagogie a eue?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je me suis longuement expliqué sur la nomination des maires et sur ses effets. Je me suis longuement expliqué sur Tarmement de la population tout entière. Ce n'est pas M. Gambetta, c'est l'invincible force des choses qui a déterminé l'armement général.
Le même Membre. — Le Général Trochu ne croit-il pas, du moins, que quelques-uns des chefs de la Révolution ont donné cette puissance à la démagogie, et amené ces journées du 31 octobre et du 22 janvier, qui ont mis en péril le Gouvernement de la défense nationale?
M. LE GÉNÉRAL Trociiu. — Je ne le crois à aucun degré. M. Gambetta, dans la nomination des maires, dans celle des préfets, dans l'attitude qu'il a prise à Tours et à Bordeaux, a été dominé exclusivement par la fausse tradition, dont lui et son parti étaient incurablement pénétrés, qui consistait à établir, qu'aujourd'hui comme au temps de la première invasion, il fallait, pour sauver le Pays, deux choses : premièrement, avoir partout, pour la direction des affaires, des agents de ce parti, à l'exclusion des hommes compétents qui n'étaient [as de ce parti ; secondement, lever le Pays en masse et le jeter sur les armées envahissantes.
Toute sa conduite, je le répèle, a été dominée par ces deux principes absolument faux. Je suis convaincu qu'il n'y a eu aucune espèce d'entente entre lui et la démagogie de Paris. Toutes les fois que les démagogues se sont montrés à l'Hôtel -de-Ville devant M. Gambelta, il s'est énergiquement déclaré leur adversaire, je vous l'ai déjà dit. Et je suis certain que si, dans les derniers événements, les insurgés l'avaient tenu entre leurs mains, ils l'auraient fusillé, comme ils ont fait des otages.
Un Membre. — Nous comprenons par entente que, lorsqu'on a en face de soi des hommes qu'on peut appeler des démagogues, Ranc et Cavalier par exemple, et lorsqu'on va chercher ces hommes comme auxiliaires, on est en une sorte de concert avec la démagogie ; et quand il en est résulté des conséquences aussi terribles que celles dont nous avons été témoins, on est en droit de considérer comme responsables de ces conséquences ceux qui ont commis de pareilles fautes.
Mon observation repose sur un passage de votre discours à l'Assemblée nationale, qui m'a semblé parfaitement définir la situation. Vous nous avez dit : a La Révolution est arrivée comme un fait nécessaire. Mais ce qui nous a été le plus funeste, c'est qu'au lieu de penser à l'intérêt général du Pays, on a voulu tout sacrifier à l'intérêt de parti. »
M. LE GÉNÉRAL Trociiu. — Je suis tout à fait dans ce sentiment, et je tiens à répéter que je n'en ai pas changé ; mais je tiens à établir aussi que j'ai exprimé ce sentiment dans d'autres intentions et dans d'autres termes que ceux que vous me prêtez.
Vous me faites dire, et c'est un travestissement de ma pensée et de mes paroles (qui sont au Journal officiel) que je ne puis permettre, quau lieu de penser à rintérêt général du Pays, on a voulu tout sacrifier à lin ter et départi.
J'ai dit que M. Gambetta avait un ardent patriotisme, mais qu ayant à invoquer, pour l'œuvre de salut commun que nous poursuivions, le concours de toutes les volontés, de tous les cœurs, il était persuadé (erreur (\ue i'-d'i qualifiée de vice originel) que, pour utiliser ce grand effort, il fallait superposer à cet effort même un parti qui en devait être le directeur. »
[Journal officiel du 13 juin 1871.)
Il en résulte que ce que j'ai dit à la tribune est en tout point conforme à ce que je n'ai cessé de répéter à cette Commission, et très-différent de l'interprétation que vous en faites.
M. Maurice. — Vous nous avez expliqué comment la Révolution s'était trouvée armée. D'après vous, le tort de M. Gambetla était de croire qu'un Gouvernement nouveau ne pouvait s'établir sans que le parti qui en représentait les idées dominât le Pays. Ne peut-on en conclure qu'il y avait accord entre lui et les hommes qui ont fait la Révolution du i Septembre (1» ?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je crois avoir répondu bien des fois à cette question et à toutes autres ayant le même objet. Mais enfin, j'y vais répondre encore une fois, en changeant la forme sans changer le fond.
Je répète d'abord que personne n'a fait la Révolution du 4 Septembre. Elle s'est hite toute seule, inévitablement, invinciblement, par l'arrivée à Paris de la nouvelle d'un désastre immense, succédant à beaucoup d'autres, qui supprimait à lui seul l'Empereur et supprimait par conséquent l'Empire. Mais alors,
(1) On sera certainemeat frappé de ce fait singulier, que celte question m'était posée pour la quatrième fois dans cette même séance. C'est que, d'une part, elle était, Comme on dit, le cheval de bataille de l'Enquête; c'est ((ue. d'autre part, les membres qui arrivaient au cours de la séance ne savaient rien de ce qui s'y était dit avant . leur arrivée, et renouvelaient incessamment les mêmes questions.
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dit-on, pourquoi la République ? Il me semble qu'on s'étonne là d'une chose qui était toute naturelle.
Quelqu'un, dans cette crise, s'est-il montré pour faire prévaloir la politique impérialiste, légitimiste ou orléaniste? Non, assurément. Et alors, que restait-il V La République ou l'anarchie démagogique. Cela est plus qu'évident.
Si M. Gambetla et ses collègues de la députa tion Parisienne avaient eu en vue les événements dont nous subissons aujourd'hui les conséquences désastreuses, la Commune et le second siège de Paris, je les regarderais comme des scélérats. Mais c'est le contraire qui est vrai. Us se sont entendus en un instant, et sous la pression des événements, en vue de leur donner une direction dans le sens de leur opinion politique ; ils ont voulu empêcher, et ils ont empêché en effet, je l'ai vu de mes propres yeux, le drapeau rouge de prévaloir au 4 Septembre. Leur erreur, je le redis, a été de croire que le drapeau tricolore ne pouvait être bien placé, pour l'œuvre de la Défense nationale que nous allions entreprendre, qu'entre les mains des hommes de leur parti, alors qu'il devait être confié à tout le monde, sansdistinction d'opinion.
M. LE Président. — Je crois qu'il ne faut pas entamer une discussion qui pourrait fort se prolonger sans qu'on parvînt à se convaincre mutuellement. Le Général a déjà donné beaucoup de temps à cette partie de sa déposition ; nous ne devons pas le retenir davantage sur ce point. L'armement de tous les bras, évidemment, a été funeste, pendant et depuis le siège, pour l'ordre. Je prie le Général de continuer ses explications.
M. LE Comte Daru. — Sans discuter, je crois pouvoir faire cette observation que la plus simple prudence, le plus simple bon sens, aurait pu et dû conduire à employer les bras inactifs à des travaux de défense, sans confier des armes à tout le monde; on*
aurait ainsi pourvu aux travaux de terrassement, qui sont nécessaires et considérables dans un siège, et on aurait pu de la sorte subvenir aux besoins de la po[»ulation pauvre sans lui donner des fusils.
Un Membre. — N'a-t-on pas dit qu'il y avait 30,000 repris de justice dans la Garde nationale?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Il y en avait peut-être 25,000, quoiqu'on eût tout fait pour les envoyer au dehors avant l'investissement.
Quant à la question de savoir pourquoi nous n'avons pas épuré la Garde nationale de ses mauvais éléments, je répondrai, comme je l'ai déjà fait, que pour faire ces choses, il faut que l'autorité soit établie, respectée, qu'elle dispose d'une police puissante appuyée par des troupes sûres. Autrement, ses ordres n'ont pas de sanction. Or, cette sanction a toujours manqué au Gouvernement de la défense nationale.
N'avez-vous pas été vous-mêmes dans une situation analogue ? Quand le siège a pris fin, ce n'étaient plus les maires nommés par M. Gambetta qui étaient à la tête de l'Administration municipale; c'étaient les maires élus, dont beaucoup étaient dévouée à Tordre. L'Armée était commandée par le Général Vinoy, et elle ne faisait plus face extérieurement à l'ennemi. Comment, dans ces conditions, n'a-t-on pas empêché les démagogues de s'emparer des canons, de préparer et de faire le 18 Mars? Pourquoi? Parce qu'on ne le pouvait pas. Le Gouvernement d'alors, comme le Gouvernement qui l'avait précédé, manquait des moyens nécessaires. Voilà les effets dont je m'efforce de faire comprendre les causes, en me répétant beaucoup, parce que c'est toujours la même chose, depuis que je parle de ces événements devant vous.
. On nous dit : a 11 fallait distribuer les armes d'après certaines règles; il fallait distribuer les vivres d'après certaines règles. » Mais vous oubliez donc qu'il n'y avait plus à Paris qu'un semblant d'administration et un semblant de police '? Or, quand dans Paris il n'y a pas une forte administration, une forte police, une nombreuse garnison régulière, nul, vous le savez tous, ne peut répondre de l'ordre, même dans les temps calmes.
Il y avait, sous lEmpire, avec 70,000 hommes de garnison, une police excellente et bien faite. Elle employait, outre une foule d'agents secrets, 11,000 agents en uniforme, répandus dans tout Paris. On les choisissait parmi les anciens militaires, le plus souvent gradés. En un mot, c'étaient des hommes énergiques et bien posés. Ces agents disparurent le 4 Septembre. Pour sauver leurs vies, on les fit sortir de Paris, et l'on en forma un corps de troupes qui a rendu en combattant d'excellents services. Mais qu'arriva-t-il après leur disparition ? C'est que les rues restèrent abandonnées à la foule ; c'est que les tribunaux ne fonctionnèrent plus, c'est que tous les services concernant l'ordre public, les mœurs, la salubrité, chômèrent ou à peu près.
Nous avions gardé quelques centaines de ces agents, dont M. de Kératry, M, Adam, M. Cresson qui se louaient de leur bon vouloir, tirèrent tout le parti qu'ils purent. M. Cresson, en particulier, qui a rempli son impossible mission avec beaucoup de dévouement et d'énergie, avait augmenté leur nombre et les avait armés. Mais tout cela ne faisait pas une police.
La sédition du 31 octobre (alors que les séditieux ayant encore entre leurs mains une partie des membres du Gouvernement, étaient cependant entourés à l'Hôtel-de-Ville par la Garde nationale et par la Garde mobile) se termina par un compromis dont les termes me sont mal connus.
Pour sauver la vie des otages, des personnes, avec ou sans qualité,, qui ne se sont pas fait connaître dans tous lei cas, stipulèrent, à ce qu'il paraît, que les membres du Gouvernement leur seraient rendus, et que les séditieux qui les entouraient seraient libres de leur côté! Le Gouvernement, réuni en Conseil dès le lendemain, se refusa naturellement à reconnaître les effets de ce compromis et décréta d'arrestation tous les insurgés considérés comme les chefs de la sédition. Je crois me rappeler qu'ils étaient au nombre de vingt-cinq. (Ce fut à cette occasion que le Préfet de police, M. Adam, donna sa démission, parce qu'il estimait que le Gouvernement était lié par le compromis."/
Le nouveau Préfet de police fit de grands efforts pour effectuer les arrestations ordonnées, avec les moyens de police dont il disposait. J'ai dit à la tribune qu'avec le temps, il avait pu en saisir sept; mais M. Cresson a déclaré qu'ils étaient quatorze. Quoi qu'il en soit, les autres s'étaient cachés, ou bien ils s'étaient retirés diins des centres démagogiques où il était impossible de les atteindre, et ils ne purent être arrêtés.
Mais enfin qu'advint-il de ces quatorze arrestations de coupables qui étaient certainement les principaux ? C'est sur ce fait énorme, qui explique mieux notre situation que tout ce que je puis dire, que j'appelle votre attention.
Ils sont pris ; c'est à nous à agir. Il ne reste plus qu'à les livrer aux Conseils de guerre et, comme on dit avec tant d'aisance, à les faire fusiller.
Nous ne les avons pas livrés tout de suite aux Conseils de guerre, parce que nous avions l'expérience que les Conseils, manquant de confiance dans la situation, n'agissaient pas et ne nous donnaient pas la sanction dont nous avions besoin. Nous
avons attendu, pour les faire juger, que la situation prît un certain équilibre.
Nous les avons livrés aux Conseils seulement au commencement des préliminaires de paix, au moment où l'Assemblée nationale se réunissait à Bordeaux et où un Gouvernement régulier se formait. 11 semble que nous étions déjà dans une situation meilleure et que le Gouvernement, ayant plusd'aulorité, la juslice militaire itérait plus ferme. Eh bien, nos Conseils de guerre (du siège), composés d'officiers de tous grades certainement trèssûrs, les ont acquittés ; la nouvelle nous en est 'arrivée quand nous étions déjà réunis à Bordeaux .
Quelques Membres. — C'est vrai !
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Vous voycz donc que l'autorité du Gouvernement manquait de tout appui, non pas seulement pour distribuer des arm.es et des vivres, mais pour obtenir de la justice militaire elle-même que des scélérats, arrêtés par impossible, fussent condamnés !
Voici un autre fait, encoreplusfrappant, que je veux vous rappeler.
Afin de maintenir la discipline des troupes et d'empêcher les désordres graves qui se produisaient dans Paris, et spécialement dans la banlieue incessamment livrée au pillage par le fait des Gardes nationaux et des irréguliers de toute sorte, j'avais constitué cinq cours martiales. Elles devaient appliquer une législation qui va vous paraître bien violente. Aux termes d'un décret du Gouvernement, elles n'avaient à résoudre que deux questions, « coupable ou non coupable », aboutissant à deux ordres de résolutions : « la mort ou l'acquittement ». 11 n'y avait pas de jugement intermédiaire, et en cas de condamnation, le condamné devait être immédiatement fusillé dans la cour du prétoire par
le peloton de service. Ce n'étaient pas les cas de culpabililé qui manquaient.
Eh bien, nous n'avons eu qu'une seii'e condamnation à mort pendant toute la durée du siège !
Cet homme, qui fut condamné et exécuté, était un soldat de l'infanterie de marine qui, des environs du fort de Rosny. chercha à passera l'ennemi et fut saisi en flagrant délit de désertion.
Voilà la seule exécution que nous ayons pu obtenir de nos cours martiales ! Gela vous donne de nouveau la mesure du concours que le Gouvernement pouvait attendre de la justice, même militaire. Il était pour ainsi dire désarmé contre ses ennemis de l'intérieur, combattant tous les jours l'ennemi du dehors.
Un Membre. — On nous a dit qu'après le 31 octobre on avait deux cent quarante prisonniers à THôtel-de-Viile, et que, dnns la nuit, on était venu les délivrer; que c'étaient M. Étieime Arago et M. Jules Ferry qui avaient donné l'ordre de les délivrer.
M. LE GÉNÉRAL Trociiu. — Jc n'ai rien entendu dire de semblable.
Est-ce une réalité, ou un bruit comme il en court beaucoup? Je n'en sais rien. Ce dont je suis certain, c'est qu'un membre du Gouvernement, M. Ferry, dans cette nuit, s'est montré extrêmement énergique et courageux ; il prit lui-môme le commandement d'une partie de la Garde nationale, et notamment desdeux pelotons qui ont cherché à escalader l'Hôtel-de-Ville.
M. LE Président. — La Commission pense peut-être que ce défaut de sanction, que ce défaut de pouvoir du Gouvernement de la défense nationale a été suffisamment constaté par le Général ?;Au surplus, ceci regarde une autre Commission. C'est elle
qui aura à accepter voire dernier argument ou à le repousser. Mais il me reste encore un doute : pourquoi, le Gouvernement, se sentant naturellement si faible, nous acceptons celle faiblesse, nous voyons les événements qui ont créé celle faiblesse, pourquoi n'a-t-il pas fait tout ce qui était en son pouvoir pour convoquer une Assemblée nationale dès les premiers jours qui ont suivi le 4 septembre?
M. LE GÉNÉRAL Trocuu . — A cc sujct, j'ai (ionné à la tribune des explications et des détails qui paraissent avoir été complètement oubliés. 11 semble que le Gouvernement de la défense nationale ne se soit jamais occupé de la convocation d'une Assemblée ; il s'en est occupé au contraire, très-énergiquement, trèsopportunément, et avec le plus grand péril : car si le voyage que M. Jules Favre fit à Ferrières dans ce but eût été connu, il ne serait pas rentré vivant dans Paris arrivé au plus haut degré de l'excitation et de la colère. C'est donc là un grand, un sincère effort qui fait honneur à M. Jules Favre ; il fit cette démarche sous sa propre responsabilité, car ce n'est qu'après son retour de Ferrières qu'il nous en parla.
M. Jules Favre, dès lei Septembre, avait eu l'idée de la réunion immédiate d'une Assemblée nationale ; je crois même qu'il en a parlé dans une des premières séances du Gouvernement. Un Membre. — Il en a parlé le 8 septembre. M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je crois me rappeler que, dans cette discussion, le Gouvernement a considéré qu'un grand nombre de départements étaient ou allaient être envahis-, que, par conséquent, si une Assemblée nationale était réunie immédiatement, la France n'aurait qu'une représentation fort incomplète. Et puis, nous pensions, à ce moment, avec tout le monde, que la Prusse ne voulait pas détruire la France et y fonder l'anarchie.
Nous pensions que le Roi de Prusse serait fidèle aux sentiments très-dignes qu'il avait exprimés solennellement à l'Allemagne au début de la campagne et qu'il ne ferait pas la guerre au peuple Français, mais au Gouvernement de l'Empereur. Et, au fond des esprits, il y avait l'espoir d'obtenir du Roi de Prusse la faculté de convoquer une Assemblée nationale qui serait nommée parla France entière, et qui aurait assez d'autorité pour statuer sur la grande question de la paix. Car, Messieurs, nous avons constamment insisté sur ce point dans nos relations avec la Prusse ; à la Haute-Maison, à Ferrières, et plus tard, nous avons toujours stipulé que tous les départements, même les départements envahis, feraient les élections.
Les efforts de M. Jules Favre à la Haute-Maison ont été dirigés dans ce sens. Ils montrent que, pendant ces treize jours, du 4 septembre au 17, date de l'arrivée de l'ennemi, le Gouvernement de la défense nationale a fait ce qu'il a pu pour réunir une Assemblée .
Je sais que beaucoup de personnes disent que nous aurions dû nous occuper de la convocation d'une Assemblée nationale, coûte que coûte, les départements envahis écartés ou admis ; que plus tard, dans le même but, nous aurions dû accepter un armistice avec ou sans ravitaillement.
D'abord, un armistice sans ravitaillement n'est pas dans les usages de la guerre; et puis, y consentir, c'était livrer Paris, et alors, que vous restait-il pour appuyer les négociations? Nous ne pouvions accepter qu'un armistice avec ravitaillement, et jamais je n'aurais admis d'autres conditions. L'armistice avec ravitaillement est tellement dans les usages de la guerre, que M. de Bismark l'a accordé aux défenseurs de Belfort, de Besançon, etc., et de Paris quand il s'est agi de l'armistice du 28 janvier. M. de Bis-
mark n'a refusé définitivement le ravitaillement de Paris, et, par conséquent, la réunion d'une Assemblée r.ationale, qu'après la sédition du 31 octobre qui lui a fait espérer, je l'ai dit, que la résistance était vaincue et que l'anarchie triomphante nous empêcherait de reconstituer le Pays.
Lorsqu'il y a peu de jours, j'exposais devant l'Assemblée l'effort de la Haute-Maison et de Ferrières, une voix s'est écriée : Ah ! ah ! vous plaidez les circonstances attènuanles. J'ai nettement répondu : « Oui, Les circonstances atténuantes, c'est l'honneur de la situation que le Gouveinement de la défense a assumée, quand, devant un Gouvernement renversé, les Armées françaises détruites, 700,000 Prussiens foulant le territoire, et la démagogie se préparant à saisir le pouvoir, il a osé prendre la direction des affaires. »
A ce moment, M. Emmanuel Arago s'est écrié : « Pour moi, je n'accepte pas les circonstances atténuantes. »
A ce point de vue, je diffère absolument de M. Emmanuel Arago et, je le sais, de plusieurs de mes anciens collègues du Gouvernement de la défense. Tous les Gouvernements, môme dans les temps de prospérité et de paix, ont besoin des circonstances atténuantes. Dans les temps de profonde perturbation politique et sociale, ils y ont droit; et aucun Gouvernement connu n'y a eu plus de droit que le Gouvernement de la défense.
Voilà mon sentiment très-sincère et très-arrêté sur les circonstances atténuantes dont il s'agit. Je le complète en exprimant l'opinion que notre propre Gouvernement, celui de l'Assemblée nationale, ne pourrait s'en passer.
M. LE Président. — Dans la journée du 31 octobre, le Gouverneur de Paris n'avait-il pas confié le commandement de la Garde nationale à M. Roser du Nord?
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M . LE GÉNÉRAL Trochl'. — En voilà la première nouvelle ! Je n'ai confié personnellement aucun commandement à M. Roger du Nord. Mais je dois dire que M. Roger du Nord, pendant tout le cours du siège, et notamment dans les opérations autour des forts du sud, a montré le plus énergique dévouement. L'Armée en parlait avec beaucoup d'éloges. Je sais aussi qu'il a exercé un commandement à IHôtel-de-Ville le soir de la crise du 31 octobre, mais non pas le commandement de la Garde nationale qui appartenait au Général Tamisier et à moi.
M. Chaper. — Pardon, Général, voulez- vous me permettre devons rappeler un fait? Javais l'honneur d"étre auprès de vous, et ce fait a pu vous échapper; mais je me rappelle très-bien avoir vu M. Roger du Nord dans le cabinet de vos aides de camp. Il était chargé par vous d'expédier des ordres. Il y avait autour de vous une foule considérable, et il s'agissait de savoir si M. Roger du Nord prendrait le commandement...
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — De la Garde nationale? M. CuAPER. — Des bataillons de la Garde nationale qui marchaient sur THôtel-de- Ville. Le Général Tamisier était prisonnier, et il s'agissait de savoir qui commanderait les Gardes nationaux convoqués par M. Picard.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Oh ! convoqués par M. Picard ?. . .
M. Ghaper. — Est-ce bien par lui? Je l'ignore, c'est un fait que je n'ai jamais pu éclaircir. L'honneur en revient, dansle public, à M. Picard. Toujours est-il que la Garde nationale était réunie sur la place Vendôme, et en quantité, et je me rappelle très-bien avoir vu écrire par M. Roger du Nord des ordres qu'il expédiait pour opérer des mouvements.
M. LE GÉNÉRAL Trociiu. — Dans ces termes, c'est très-pos-
sible ; je n'ai pas ce fait présent à la pensée. La très- grande foule qui m'entourait et les violentes préoccupations du moment ont pu m'empêcher d'apercevoir M. Roger du Nord, mais j'affirme qu'il n'a jamais été nommé commandant en chef de la Garde nationale. Cette nomination, sans le concours du Gouvernement, eût été impossible. Mais vous constatez qu'il a eu un commandement de Garde nationale à riiôtel-de-Ville. M. Jules Ferry était dans le même cas.
]\l. CiiAPER. — Nous avons cru que M. Roger du Nord était chargé de prendre le commandement de toutes les troupes ou au moins de certaines troupes déterminées de la Garde nationale.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je n'ai de cela aucun souvenir. Mais enfin. Monsieur Chaper, vous étiez là, et vous avez pu voir des détails qui m'ont échappé.
M. CiiAPER. — Ce que je vous rappelle s'est passé au Louvre.
M. LE Président. — D'où résulte que M< Jules Ferry n'a pas substitué son propre pouvoir à celui de M. Roger du Nord.
M. LE GÉNÉRAL Trocuu. — Du tout ; dans ce moment, il n'y avait plus de pouvoir, c'était affaire de bon vouloir et de courage. Mais, dans tous les cas, M. Ferry, seul membre du Gouvernement présent sur les lieux, et maire de Paris, avait.tousles pouvoirs imaginables.
M. DE Rain-neville. — M. Ferry a-t-il pris ce commandement à la place de M. Roger du Nord, proprio motu?...
Un Membre. — Au milieu de tout ce brouhaha qui s'est produit au 31 octobre, tous les officiers qui demandaient un commandement l'obtenaient, puisque M. Taraisier était prisonnier à
l'Hôtel-de-Ville. Le Général Ducrot proposa de donner le commandement à M. Roger du Nord, et celui-ci eut tout au moins le commandement d'une colonne. Quelque temps après, M. Ferry revint, causa un instant et partit. Puis il retrouva M. Roger du Nord, qui était à la tête des Gardes nationaux, et il prit le commandement des mains de M. Roger du Nord, qui ne l'avait que momentanément et pour ce moment-là.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Ccst tout Simple, et je ne vois là qu'un fait insignifiant, qui n'a pas la valeur qu ensemble vouloir lui donner. Je répète que M. Ferry était membre du Gouvernement; il a eu dans cette nuit une attitude prépondérante, comme tel, puisque tous les autres membres du Gouvernement étaient prisonniers au moment où la Garde nationale est venue reprendre l'Hôtel-de-Ville. M. Ferry était avec moi, je lui dis : « Allez prendre la direction des affaires à IHôtel-de-Ville. » Et c'est là, sans doute, qu'il a rencontré M. Roger du Nord et qu'il lui a dit : a Je viens commandera l'Hôtel-de-Ville. »
L'intérêt de cette longue discussion, sur un fait aussi naturel et régulier, m'échappe.
Maintenant, je vais exposer, pour la part quej'ai pu voir et juger personnellement, l'ensemble des faits qui se rattachent à la sédition du 31 octobre.
Elle n'a pas été plus prévue par le Gouvern'î'ment et pas plus concertée par la démagogie, que l'événement du 4 septembre. Comme ce dernier, elle a été le résultat d'un concoure d'événements militaires désastreux, la capitulation de l'Armée de Metz et l'affaire du Bourget, tous les deux connus de la veille.
Le matin du 31 octobre, le Préfet de police, qui était alors M. Adam, vint chez moijimagine vers les dix heures, et me dit: a II y a une grande agitation à Belleville, et cette agitation va
toujours croissant ; elle m'inspire quelque défiance. Que pensezvous qu'il faille faire? »
Je lui dis : « Mon cher Préfet, il faut mettre sur pied quinze ou vingt bataillons de la Garde nationale, partie sous les armes, partie de piquet, et je vous invite à aller vous-même chez le Général Tamisier pour lui en donner avis et pour vous concerter avec lui sur les lieux où il convient de réunir ces bataillons. T>
Le Préfet de police partit pour le quartier général de la Garde nationale, qui était place Vendôme. A midi ou à onze heures et demie, j'étais à déjeuner, lorsque je reçus une dépêche télégraphique de l'Hôtel-de-Ville. Elle était, je crois, de M. Ferry ou du secrétaire de l'Hôtel-de- Ville. Elle était ainsi conçue : «Grand mouvement autour de l'Hôtel-de-Ville, mais sans armes. 11 me paraît nécessaire que vous soyez là de votre personne. »
Je partis immédiatement et je me rendis à THôtel-de- Ville.
A la même heure, les autres membres du Gouvernement recevaient chez eux le même avis, et tous sont arrivés à l'Hôtel-de- Ville les uns api'ès les autres, à des heures différentes.
Les abords de l'Hôtel-de-Ville n'étaient pas rassurants, et ceux des membres du Gouvernement qui y sont entrés et qui s'y sont établis en permanence ont fait, à mon avis, preuve d'équilibre dans le devoir.
Nous avons envoyé l'ordre aux bataillons de la Garde nationale commandés le matin de venir à l'Hôlel-de-Ville, aux autres l'ordre de se former, et nous nous sommes réunis en Conseil.
La foule qui était sur la place, toujours sans armes, s'était augmentée, et vers deux heures, je suppose, de l'après-midi, elle envahissait les cours et les escaliers. A la demande de mes collé-
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gués, j'allai deux fois lui parler; mais il me fut impossible de raisonner ces gens-là, qui me parurent de toutes les conditions Ils étaient hors d'eux, vociféraient sur Metz et sur le Bourget, criaient à la trahison, aux armes, etc. Je ne vis pas une seule arme entre leurs mains. La compagnie de garde municipale et les mobiles de service à l'Hôtel-de-Ville, hors d'état de résistera l'envahissement, étaient reculés dans une petite cour. Ils ne pouvaient que faire feu sur la masse sans armes. Je leur prescrivis de se retirer derrière le palais, en attendant l'arrivée de la Garde nationale. Un de mes officiers, le Commandant Faivre, vint et me dit : a Mon Général, que voulez-vous qu'on fasse ? — Que la Garde nationale prenne les armes et arrive, mais l'armée du dehors, non ! »
Eh bien, la Garde nationale, dont l'ensemble, à Texception de personnes très-éclairées, était fort impressionnée par les nouvelles de Metz et du Bourget, ne prit pas les armes ou ne les prit qu'avec une lenteur infinie. Dans l'après-midi, trois ou quatre bataillons se montrèrent sur la place de l'Hôtel-de-Ville, mais n'y restèrent pas. Je ne sais pas quels étaient ces bataillons-là ; ils étaient mêlés, sans doute, et leurs sentiments très-divers ne nous révélaient qu'une sorte d'insouciance dont nous fûmes frappés. Evidemment, cette Garde nationale, qui arrivait la première, considérait que les événements de l'Hôtel de-Yille étaient sans gravité ou répondaient à ses vues. Je vis de mes yeux, du balcon où j'étais, deux bataillons venir et s'en aller après avoir mis la crosse sur l'épaule. D'autres se succédèrent ainsi jusqu'à l'entrée de la nuit, allant et venant sans agir, comme firent apparemment les bataillons commandés le matin même et que je ne vis pas ou que je ne distinguai pas entre les autres. Il devint évident pour nous que la Garde nationale, incertaine et mal informée, hésitait à prendre parti pour le Gouvernement. C'est qu'à
cette époque, la Garde nationale, c'était tout Paris, avec toutes ses variétés de population, de vues et de sentiments.
Mes collègues étaient fort émus. Je les assurai que la Garde nationale pouvait être mécontente de la marche d'événements militaires qui étaient mal connus ou mal interprétés, mais que le sentiment du péril commun allait lui venir et que nous la verrions arriver en grandes masses. Et, en effet, dès que, dans les divers quartiers, on sut que le Gouvernement était prisonnier, qu'il y avait péril pour l'ordre public et pour la défense, la Garde nationale accourut, non pas convoquée par tel ou tel, mais spontanément, selon son habitude en pareil cas. Car, en dehors des services au rempart, parfaitement réglés pour chaque jour, les grandes prises d'armes accidentelles à l'intérieur étaient très-difficiles et lentes, faute d'organisation. Tout cet ensemble avait été improvisé.
M. Jules Favre a dit que la journée du 31 octobre n'avait pas été préparée par la démagogie. Rien n'est plus vrai. Cette sédition a été commencée par des affolés, et c'est le soir seulement que les sectaires sont arrivés avec leurs fusils, pour tâcher d'en tirer parti, sous la conduite de Flourenset d'autres démagogues connus. Je répète que, de midi à la nuit, l'Hôtel-de-Ville n'a été envahi que par des hommes de toute condition, au milieu desquels se trouvaient certainement des meneurs, qui réclamaient avec véhémence contre la capitulation de Metz, qu'ils nous accusaient de leur avoir cachée, et contre la perte du Bourget. Ils n'avaient ni armes apparentes ni armes cachées.
Un Membre. — J'ai vu la place de l'Hôtel-de-Ville, à cinq heures, inondée de troupes avec leurs armes, et rien que des bataillons de Belleville. A ce moment, il n'y avait pas encore un bon bataillon sur pied.
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M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Les troupes dont vous parlez étaient au contraire des bataillons convoqués, mais qui n'agissaient pas, comme je l'ai dit. Quant à être tous de Belleville, c'est une erreur complète. Les démagogues de Belleville et d'ailleurs n'avaient pu être prévenus ni réunis, car Flourens n'en avait que six cents environ, qui arrivaient les uns après les autres. 11 n'y en avait pas plus de cent cinquante à deux cents autour du Gouvernement dans la salle du Conseil. Les autres gardaient les appartements et les escaliers. Plus tard, sous la conduite de Tibaldi et autres révolutionnaires plus ou moins connus, un bataillon de démagogues s'établit au bas de l'Hôtel-de-Ville, bordant les grilles, surveillant et arrêtant les arrivants. Mais ils étaient numériquement insuffisants pour cet office, et durent laisser passer les gardes nationaux dévoués qui vinrent nous proposer de tenter une sortie avec eux. En tout, j'estime qu'il n'y a pas eu à l'Hôtel-de-Ville, cette nuit-là, plus de 1,300 sectaires, bien qu'il y en eût plus de 6,000 dans Paris dévoués et obéissant à Flourens. Il n'avait pas eu le temps de les réunir, et c'est ce qui fit échouer son entreprise. On voyait qu'il était incertain et que ses hommes regardaient derrière eux. C'est ce qui fit quils n'osèrent pas nous tuer.
M. LE Comte Daru. — Ainsi, vous croyez qu'il n'y eut de leur part ni complot, ni préméditation; on a voulu profiter de l'émotion que faisaient naître daî?s les esprits l'échec du Bourget et la capitulation de Metz, mais on n'a pas à l'avance organisé ce mouvement?
M. LE GÉNÉRAL Trociiu. — lls out mouté le coup quand ils ont appris la tournure des événements, mais leur soudaineté les a surpris sans préparation.
Je crois même, sans pouvoir l'affirmer toutefois, que Delescluze
et peut-être aussi Blanqui, venus à THôtel-de- Ville dans les premiers moments, ont disparu avec d'autres bien avant la fin du drame; quand ils ont vu le premier acte accompli, personne n'osait aborder le second.
M. LE Comte Daru. — Etait-ce enfin une conspiration ou un mouvement fortuit né à la suite des événements du Bourget et de Metz?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Oli ! la conspiration des sectaires était permanente à Paris. Les événements de Metz et du Bourget troublant au plus haut degré tous les esprits, étaient une occasion. Mais ils n'avaient pas pu les prévoir et n'étaient pas prêts. J'ajoute que l'attitude de la Garde nationale, en général, fut excellente cette nuit-là, comme je l'avais prévu, dès qu'elle sut le fond des choses. Mais le 31 octobre a été son dernier effort politique conservateur. Plus tard, les journaux l'ont pénétrée de l'idée qu'elle était la première troupe du monde ; qu'elle était parfaitement en état de forcer les lignes Prussiennes; mais que la trahison ou l'incapacité du Commandement ne voulait pas utiliser ces incomparables légions. Alors, elle s'est montrée pleine d'orgueil,elle nous est devenue hostile; le mécontentement et les mauvais sentiments sont entrés dans l'esprit du plus grand nombre.
M. LE Comte de Rességuier. — Voulez-vous me permettre, Général, de vous faire part d'une impression qui n'est pas tout à fait conforme à la vôtre? J'étais à Paris. Dans les quartiers où se trouvaient les bons bataillons de la Garde nationale, jusqu'à quatre heures on ne savait absolument rien de ce qui se passait.
L'Hôtel-de- Ville était alors entouré par les mauvais bataillons, et vers cinq heures beaucoup de ceux-ci se retirèrent en disant :
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tt L'affaire est faite, nous n'avons plus besoin de rester ici. » Ils ont regagné leurs quartiers 'en disant i a La Commune est proclamée ! X
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Ce n'était pas vrai à ce moment.
M. LE Comte de Rességuier. — Ils le croyaient, et ils partaient en disant : « C'est fini. » Alors seulement, dans les quartiers où j'étais, nous avons été prévenus et nous avons pris les armes, mais sans ordre, isolément, et quand nous sommes arrivés sur la place, l'Hôtel-de-Ville était au pouvoir de l'insurrection, et la plupart des mauvais bataillons étaient partis, croyant leur victoire assurée.
M. LE GÉxNÉRAL Trochu. — Ce serait la première fois qu'on aurait vu des conspirateurs abandonner la partie avant même qu'elle fût commencée ; car, à l'heure que vous dites, ni Flourens. ni ses hommes n'étaient en scène.
M. Chaper. — Général, c'est positif; à quatre heures et demie, ils le croyaient.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Mais, dans tous les cas, quelle valeur attribuez-vous à ce fait? En quoi contredit-il l'ensemble de mon exposé? Il le confirme, au contraire.
M. Lefèvre-Pontalis . — Ce fait prouve que le mouvement n'était pas bien organisé, puisqu'on le croyait fini quand il ne l'était pas.
M. le Comte de Rességuier. — Quand les gardes nationaux des bons bataillons arrivèrent sur la place, ils crurent que le Gouvernement de la Commune était installé, qu'ils arrivaient trop tard, et ils s'en allèrent.
M. LE GÉNÉRAL Trociiu. — Il me semble que c'était pour eux le cas de rester. Enfin je vois, d'après votre récit, que tout le monde s'en allait, les bons et les mauvais bataillons.
M. CiiAPER. — Mon Général, à cinq heures et demie, la discussion roulait sur la question de savoir quels étaient les membres de la Commune. Le Général de Chabaud-Latour rentrait chez lui vers cinq heures avec moi, il ignorait tout ce qui s'était passé ; un de ses amis, très-ému, vint lui apprendre que le Gouvernement était renversé et que la Commune était proclamée. 11 lui montra un papier : « Voici la liste qu'on jette par les fenêtres de rHôtel-de-Ville. » A cinq heures et demie, il n'était plus question que de savoir si c'était Delescluze qui serait président ou M. Dorian. Quant au Gouvernement du 4 septembre, il était renversé, hors de cause.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — JMgnorc absolument ces choses, et je ne vois pas ce qu'elles tendent à établir.
Ce que je puis affirmer, c'est que tant qu'il a fait jour sur la place, ie n'ai pas vu de troupes de la Garde nationale y stationner en permanence. Il Cbt venu des bataillons, et je me rappelle même que l'un de mes collègues, je crois que c'était M. Ferry, me dit : a Voyez-vous ce bataillon qui s'en va? C'est celui de Millière. » Cétait donc, comme je l'ai dit, et comme vous le confirmez vous-même, des allées et venues continuelles de bataillons, bons ou mauvais, je n'en sais rien. Plus tard, quand nous avons été aux prises avec l'émeute, nous ne nous sommes plus mis aux fenêtres , seulement je persiste à ne pas comprendre comment les sectaires, qui avaient dirigé, selon quelques-uns d'entre vous, toutes leurs troupes sur IHôtel-de-Ville, n'y ont laissé que mille à douze cents hommes, de manière à perdre la partie.
M, LE CosiTE DE Rességuier. — Parcc qu'ils ont cru que le Gouvernement de la Commune était installé.
Je vois là, pour ma part, un plan arrêté et plus suivi que ne
la cru M. le Général Trochu. Les sectaires donnent des ordres à tous les bataillons qui leur sont dévoués. Ils les réunissent sur la place de THôtel-de- Ville ; les mauvais bataillons obéissent, les bons bataillons ne sont pas convoqués; l'armée de Tinsurrection, bien organisée, bien conduite, fait son coup de main avant qu'on ait songé à lui opposer aucune résistance. Puis on lui dit : « C'est fini, vous pouvez vous retirer. » Alors seulement, nous avons été prévenus, quand on croyait le Gouvernement renversé et remplacé.
M. LE GÉNÉRAL Trochu . — Je ne dis pas que pour vous les choses ne se soient ainsi passées, et que vous ne les ayez pas ainsi aperçues. Mais pour moi, qui ai vu beaucoup de révolutions, pour mon m.alheur, tout plan de révolution (je ne parle que de ce qui s'est passé sous mes yeux pendant le siège} a consisté invariablement en ceci : « Occuper en grande force THôtelde-Ville, l'Imprimerie nationale, le Journal officiel; se rendre par là maître de toutes les communications officielles avec la ville surprise et désorientée. »
Un Membre. — Ils se sont rendus à l'Imprimerie nationale !
M. LE GÉNÉRAL Trociiu. — Oui, mais en très-petit nombre, et sans les moyens de forcer le poste par lequel je la faisais garder.
Tous les plans de révolution démagogique qui furent préparés à Paris avaient, je le répète, ce caractère, et je trouve que la démagogie était très-faible le 31 octobre, car elle était complètement maîtresse du terrain jusqu'à la nuit, et elle n'en a pas su profiter, non pas faute d'audace, car elle en montra beaucoup, mais faute de nombre et d'organisation. Il ne faut pas perdre de vue que je tenais systématiquement au dehors, en face de l'ennemi, toutes les troupes organisées. Pour le 18 mars, la préparation de la démagogie était ancienne et très-forte ; elle s'était
faite au grand jour depuis la fin de la guerre. Elle avait constitué un centre d'insurrection qui avait sa citadelle et une formidable artillerie. On cite toujours les bataillons de Belleville 1 Mais il y en avait de bons; il y avait des chefs de bataillon qui étaient entièrement entre les mains du Général Cailler, qui a commandé le secteur de Belleville pendant tout le siège avec beaucoup de fermeté, de prudence et d'habileté. Il n'a pas quitté un seul instant son quartier général, qui était au centre même de cette population très-travaillée, et jamais il n'y a eu de sédition ! Ne vous y trompez pas, on rencontrait dans la plus mauvaise Garde nationale de Paris des groupes excellents. Je vais vous en citer un ex'împle qui est frappant. Ecoulez cette histoire, qui vous révélera tout le siège de Paris au point de vue où je me suis placé pour vous le faire comprendre.
Le bataillon des Gobelins, entièrement composé d'ouvriers, était très-difficile à conduire et me donnait souvent des alertes. 11 s'était donné pour chef, par l'élection, M. Sapia, déclassé de bonne famille et l'un des hommes les plus dangereux de Paris (c'est celui-là même qui, le 22 janvier, en plein jour, avec 200 sectaires, dans une entreprise encore moins concertée et plus isolée que celle du 31 octobre, attaqua riIôtel-de-VilIe par un feu roulant de mousqueterie, et fut tué lui-même, après avoir tué et blessé plusieurs des défenseurs surpris).
Un jour, cet homme réunit, sans ordres, son bataillon en armes et l'excite à marcher sur l'Hôtel-de-Ville, déclarant hautement qu'il faut renverser le Gouvernement. Immédiatement sa troupe se jette sur lui, le lie et me l'amène au Louvre.
Vous voyez que, dans la Garde nationale réputée la plus dangereuse, il y avait des hommes d'ordre.
Je livre Sapia à un conseil de guerre de la Garde nationale,
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formé selon la loi, qui m'inspirait toute confiance, et qui était présidé par un Contre-Amiral commandant de secteur ayant la réputation d'un homme énergique. Sapia est acquitté et mis en liberté !
Voilà le point d'appui et la sanction que rencontrait l'autorité quand elle voulait faire justice de la démagogie !
M. Ghaper. — Je voudrais vous demander, Général, si vous avez su que, pendant que vous étiez à l'Hôtel-de-Ville, on eût envoyé aux portes de Paris l'ordre de les faire fermer?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Cçt ordro émanait-il des insurgés ou de l'état-major général ?
M. Ghaper. — Probablement des insurgés. Je tiens le fait d'un Amiral commandant l'un des secteurs.
M. le Général Trochu. — Cela se pourrait très-bien, mais je n'en ai rien su .
M. Ghaper. — Cet Amiral m'a dit que, le 31 octobre, il avait reçu pendant la journée l'ordre de fermer les portes. H a télégraphié au Général Schmitz, pour lui demander confirmation de l'ordre, car il savait dès le matin qu'il y avait un peu d'émotion à l'Hôtel-de-Ville. Il a été surpris, il n'a pas voulu agir sans prendre de renseignements, il a demandé de qui venait l'ordre.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — A quelle heure?
M. Ghaper. — Avant la nuit ; la nuit venue, il fit fermer les portes .
L'ordre était censé venir de l'Hôtel-de-Ville et émaner du Gouvernement, mais il l'a attribué au pouvoir insurrectionnel et a pensé qu'on voulait empêcher la sortie de M. Thiers.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — M. Thiors n'était plus à Paris depuis deux jours.
Je vous ai montré le siège de Paris dans ce que j'appelle sa
douloureuse réalité, c'est-à-dire l'absence absolue de toute force administrative, judiciaire ou de police, offrant au droit un appui et une sanction. Mais ii y avait d'autres faits non moins graves, c'est que, à côté du Gouvernement, des agents du Gouvernement, agents en même temps de la démagogie, travaillaient constamment contre le Gouvernement.
Ainsi, voilà M. Chaper qui me raconte un fait de fermeture des portes que je ne connaissais pas, et il y en a eu bien d'autres.
C'est que partout, et à rHôlel-de-Ville même, se trouvaient des
fonctionnaires secondaires, que je ne nomme pas, parce que je
n'ai pas en main les preuves matérielles de leur complicité,
qui étaient plus ou moins d'accord avec les démagogues et les
aidaient.
Un autre exemple : nous arrêtons M. Flourcns. Il représentait dans la démagogie une spécialité ; ce n'était pas, comme on le croit, un scélérat. C'était un fou, un fanatique plein d'orgueil, qui avait reçu de l'éducation et de l'instruction. J'ai eu des rapports avec lui, quand il était chef de bataillon et major de rempart. 11 se moFitrait très-soumis, très-discipliné, poli. Mais dès qu'il était devant leèioules, il visait aux grandsrôles, à l'héroïsme et devenait infiniment dangereux.
Nous l'avions enfermé à Mazas, prison très-forte, où l'on mettait d'ordinaire les hommes qu'il était important de bien garder. Une nuit, le Préfet de police apprend et fait savoir au Gouvernement que la prison de Mazas a été forcée, que Flourens et plusieurs hommesdangereux ont été délivrés. Comment s'expliquer un fait aussi imprévu? C'est que des agents du Préfet de police donnaient, à l'intérieur, la main à la démagogie du dehors, et que, parmi les hommes de garde eux-mêmes, elle avait des complices.
Il aurait fallu une police très -nombreuse, active, vigilante, confiante, vigoureuse, agissant comme dans les temps prospères; il aurait fallu une Garde nationale dont les éléments auraient été choisis un à un. L'Empire avait eu 60 bataillons de Garde nationale ; nous en avions 260 ! Il aurait fallu une justice fonctionnant avec la même énergie que lorsque le Pays est tranquille, justice civile et justice militaire. Il aurait fallu des troupes régulières, disciplinées, employées non pas devant l'ennemi qui nous entourait, mais devant la démagogie qui était à notre centre. Non-seulement rien de cet ensemble, qui est toute la force d'un Gouvernement, n'existait, mais c'est le contraire qui existait.
Les irresponsables, comme quelques-uns de vous aujourd'hui, venaient me dire : « Livrons bataille à l'intérieur! » Mais vous le savez mieux que moi, c'est tout ce qu'attendait M. de Bismark, et l'effroyable problème qui se dressait devant moi, et devant moi seul, c'était de combattre indéfiniment l'ennemi, sans lui donner le spectacle réjouissant et réconfortant pour lui, accablant et déshonorant pour nous, de la guexre civile. Cette guerre • civile, je l'ai contenue pendant quatre mois et demi de siège, par la seule autorité morale de mon commandement et de la situation. Et quand, le 31 octobre, sous le fusil et voué à une mort plus que probable, j'ai tenu ferme dans ces vues, interdit de faire venir les troupes du dehors, et compté sur un mouvement de la Garde nationale et de l'opinion, j'ai eu plus de force et plus de véritable énergie et plus de vues d'avenir que tous les conseilleurs.
Ce jour-là s'est produite une force morale énorme, sans combat, au milieu de grands périls. L'âme de Paris s'est réveillée, comme l'ont attesté les élections d'alors. La journée du 31 oc-
tobre peut seule expliquer les trois mois de siège qui l'ont suivie, dépassant de moitié les prévisions des plus optimistes. Jamais, entendez-vous, votre bataille dans les rues, très-incertaine dans ses effets, quoi que vous en pensiez, ne vous aurait donné cela.
Et cette longue durée du siège de Paris aurait pu vous sauver, si TAutriche, si l'Angleterre, si l'Italie, si l'Amérique vous avaient rendu ce qu'elles vous devaient.
Voilà la réalité que l'avenir, à défaut du présent, comprendra, je l'espère.
M-, Chaper. — Voulez -vous me permettre, mon Général, de vous adresser une question sur ce point?
H vous a fallu certainement beaucoup d'énergie, une énergie toute spéciale pour une telle conduite. Cela est évident. Mais voici où j'en veux venir. Vous étiez prisonnier, il s'agissait de déterminer, hors de l'Hôtel-de-Ville, quelqu'un à prendre la direction, car la Garde nationale ne recevait pas d'ordres, le Général Tamisier étant prisonnier. J'allais, de la part du Général Chabaud-Latour, chez le Général Schmitz, votre Chef d'Étatmajor général, eLvoici ce que j'ai vu, — je n'étais pas seul, — je l'ai vu, moi personnellement, avoir une conversation, je pourrais dire presque une discussion, avec de nombreux Officiers de la Garde nationale, qui arrivaient incessamment demander des ordres. Le Général Schmitz leur disait : « Allez à l'État-major général de la Garde nationale. — C'est inutile, le Général est prisonnier. »
M. LE GÉNÉRAL Trocru. — Mais le Chef d'État-major général de la Garde nationale, le Colonel Montagut, Officier plein d'énergie, d'initiative et de dévouement, était là. Est-ce qu'il était prisonnier?
M. CiiAPER. — Pour moi, je le crois, parce que je l'ai entendu dire le 31 octobre, et depuis.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je crois pouvoir affirmer qu'il n'était point à l'Hôtel-de-Ville.
M. Chaper. — Enfin c'était ce que tout le monde croyait à ce moment-là. Le Général Schmitz refusait absolument de donner des ordres, non- seulement aux troupes, mais à la Garde nationale. Je me rappelle lui avoir dit : « Supposez que le Général Trochu ait été tué au lieu d'être prisonnier ;le Général Tamisier est prisonnier ; qui donc donnerait des ordres à la Garde nationale? » Il répondait toujours : « Je n'ai pas d'ordres à donner à la Garde nationale. — Mais enfin, disais-je, Tamisier est prisonnier. Qui donc donnera des ordres si ce n'est vous? » Aviezvous prescrit au Général Schmitz de s'abstenir ainsi dans tous les cas?
M. LE Général Trochu. — - Dans l'habitude, c'était moi-même qui donnais des ordres, soit au Général Tamisier, soit au Chef d'État-major général, le Colonel Montagut. L'un ou l'autre, le plus souvent l'un et l'autre venaient directement les recevoir dans mon cabinet.
M. CiiAPER. — Soit ; mais lorsque les Officiers de la Garde nationale demandaient des ordres, affirmant que le Général Tamisier était prisonnier, le rôle du Général Schmitz, dans cette journée, pourrait être incriminé de la manière la plus vive, et, quant à moi, j'approuve complètement les reproches qu'on lui a faits, parce que j'ai tout vu et entendu.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Cependant quelque chose vous a échappé, qui est toute la philosophie et le dernier mot de cette discussion. C'est que, dans les grands périls, quand le responsable disparaît, il est très-difficile de lui trouver un remplaçant,
car tout le monde juge son rôle, mais personne n'en veut. Et puis, le trouble arrêtait tous les esprits.
M. LE Président. — Il résulte de tout ce que vous venez de nous dire, Général, que vous n'avez pas voulu qu'on se servît des troupes massées hors de Paris et qu'on les fît rentrer pour vous délivrer. La force ne vous manquait pas, mais vous avez voulu agir uniquement par la Garde nationale? C'était là votre système.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Absolument; et j'en ai dit les raisons. Toute la donnée et toute la durée du siège reposent sur cette base. 11 est vrai que j'aurais pu être tué et le Gouvernement renversé; c'était une situation dangereuse et précaire pour nous. Mais vis-à-vis de l'ennemi, au dehors, elle était pleine d© force moraleet de grandeur. Aussi l'ennemi rendit-il à la défense de Paris toute la justice qu'on lui refuse à Paris.
M. LE Président. — Avez -vous quelques renseignements à nous donner sur l'espèce de transaction qui a été faite entre certains membres du Gouvernement prisonniers à l'Hôtel-de-Ville et les insurgés pour sauver les otages?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — J'ai déjà dit que je n'avais jamais rien su d'officiel et de précis à ce sujet.
M. LE Président. — Si vous n'avez aucun souvenir personnel, il est inutile que vous en parliez.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Mais je puis dire tout ce qu'on m'a raconté à ce sujet. Les insurgés, qui avaient plus d'une fois menacé les otages de mort, les entouraient, et ils étaient euxmêmes entourés par la Garde nationale et les mobiles. Il y eut, paraît-il, un accord par lequel les otages furent rendus, et les insurgés purent s'en aller sans être inquiétés. Mais les membres présents du Gouvernement durent y être étrangers, puisque le
lendemain, comme nous et sans hésitation, ils ordonnèrent l'arrestation-de tous les chefs de l'insurrection qu'ils avaient reconnus.
Quant à l'accord lui-même, il s'explique très- bien par la crainte qu'ont eue les libérateurs de voir tuer avant la libération les hommes qu'ils voulaient sauver.
Cela dépend du degré d'intérêt qu'on attache aux existences menacées. Ceux qui entendaient, avant tout, sauver M. Jules Favre, le Général Le Flô et les autres, ont fait l'accord. Ceux qui voulaient, avant tout, saisir ou tuer les insurgés, ont trouvé l'accord mauvais. Cela se comprend de soi-même.
Ce qui m'a surpris, c'est que le Préfet de police, M. Edmond Adam, notre collègue aujourd'hui, dont le caractère nous inspirait et méritait toute confiance, se fût séparé sur ce point des membres du Gouvernement qui étaient à l'Hôtel-de-Ville, notamment de M. Jules Ferry. Il déclara que l'accord était réel ; qu'il rendait impossibles, selon lui, les arrestations ordonnées; qu'il ne pouvait y concourir comme Préfet de police, et qu'il donnait sa démission. Ce qui ne peut être contesté, c'est une déclaration formelle du Général Le Flô. Le Général Le Flô. revenu de l'Hôtel-de-Ville, m'a dit, parlant à moi :' « Mon cher ami, il est heureux que cette terrible crise se soit ainsi terminée; nous avons été en face de la mort jusqu'au dernier moment. Quant à moi, je me suis porté de ma personne au-devant des mobiles du Finistère qui me sont dévoués, et je leur ai ordonné de ne pas aller plus loin et d'attendre. »
Or, le Général Le Flô n'est pas le premier venu. C'est un caractère solide, un homme d'une énergie très-connue. On voit que lui-même, dans les circonstances qu'il pouvait juger mieux que personne, n'a pas voulu que les mobiles du Finistère fissent violemment irruption dans la salle où étaient les otages.
Je crois, quant à moi, qu'il n'y a eu aucune convention définie et liant les parties, mais un accord tacite, qui était la conséquence même des angoisses qui remplissaient les esprits en un tel moment.
Il y a un fait que j'ai entendu rapporter, c'est que Flourens était sorti de là ayant au bras le Général Tamisier. Cela donnerait la mesure du bien jugé des conjectures que je viens d'exprimer devant vous. M. Tamisier est un excellent homme, trèsloyal, et je l'ai toujours trouvé très-dévoué à l'ordre.
Un Membre. — • M. Dorian était alors Ministre des travaux publics ; il fut porté sur les listes de la Commune ; a-t-il transigé avec les émeutiers qui s'étaient emparés de l'Hôtel-de-Ville? a-t-il accepté, comme Président de la Commune, sa nomination?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je vous dirai tout mon sentiment sur cette affaire, qui, vous le comprenez, est très -délicate. M. Dorian est un très-brave homme, d'un caractère très-doux, etq"ui, pendant le siège, a fait de très-grands efforts. 11 a été très-utile pour réveiller l'industrie Parisienne ; il a créé avec elle, par l'effet d'un véritable tour de force patriotique, une immense artillerie, qui, il faut bien le dire, n'était pas toute bonne, mais enfin qui a rendu de grands services. De là, pour lui, une popularité sans limites; et, comme toujours, cette popularité l'a perdu, en le désignant au choix populaire pendant la crise.
Aux yeux des foules, il représentait le patriotisme, le courage, le génie d'organisation. Nous, au contraire, nous étions, selon les goûts, des incapables ou des traîtres qui voulions empêcher l'industrie Parisienne de développer contre l'ennemi ses immenses moyens scientifiques et mécaniques. Ainsi, pour faire des canons, nous demandions ridiculement toute sorte de vérifi-
cations sur la qualité du métal ; et quand ils étaient faits, toute sorte d'expériences inutiles sur les pièces. Dorian, disait-on, ne connaissait pas toutes ces entraves, et toutes ces lenteurs, et toutes ces défiances. II savait que la Garde nationale de Paris et l'industrie de Paris seraient en mesure'de sauver la France. II saurait s'en servir.
Voilà le thème qui s'empara de tout Paris, et comment le pauvre M. Dorian, auquel je ne crois pas de goût pour la démagogie, acquit une popularité dont son caractère ne permettait pas qu'il supportât les inévitables effets.
Je vous dois toute la vérité, et je l'exprimerai nettement, telle que je l'aperçois. On a cru dans Paris et dans l'Assemblée que M. Dorian était le meneur de cette crise ; voici comment je juge la part qu'il y a prise :
Les sectaires, après s'être emparés de l'Hôtel-de-Ville, ont cherché, pour tempérer la terrible signification qu'avaient leurs noms, un nom qui pût être plus facilement accepté. Ils choisirent M. Dorian, en raison de sa grande popularité quasi-militaire. II y a là quelque analogie, quant aux circonstances, nullement quant aux personnes et aux intentions, avec les considérations qui firent que, le 4 septembre, je fus sollicité d'entrer dans le Gouvernement avec le Général Le Flô et l'Amiral Fourichon.
Un Membre. — Il y a une différence, Général!
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Il v en a plus d'une, et la plus grande, c'est qu'après avoir fait une seule réserve, j'ai accepté mon martyre, tandis que M. Dorian n'a pas du tout accepté le sien.
Je puis retracer très-exactement la scène que j'ai eue en ce moment sous les yeux.
Je vois encore Flourens monté sur la table du Conseil et
lisant les noms des membres du nouveau Gouvernement. Le pauvre Dorian, dans un émoi impossible à exprimer, se lève, monte à son tour sur une chaise et dit: «Je suis un homme 0 paisible, je suis tout entier à des travaux qui n'ont rien de « commun avec la situation que vous voulez m'jbliger de pren- « dre. Je n'y ai aucune aptitude, et je ne puis l'accepter. »
C'était un tumulte indescriptible, on ne s'entendait pas; j'étais à deux mètres de Jules Favre, qui, à ce moment, apostrophait ces hommes avec la plus rare énergie, leur reprochant d'avoir ruiné la défense, d'avoir violé la loi et leur disant : « Vous êtes des scélérats et vous resterez des scélérats 1 » On ne l'écoutait pas, on criait à M. Dorian : « Nous ne vous entendons pas ! sur la table! sur la table! sM. Dorian s'exécute, monte sur la table et continue sa déclaration, maison ne veut plus l'entendre, on lui crie : a Si ! si ! c'est vous que nous voulons. » Il est entraîné dans un cabinet où l'on formait les listes. Je ne sais pas ce qu'il y a fait, ni ce qu'il est devenu. Je crois bien qu'on lui a persuadé qu'il allait sauver les otages, ce qui a peut-être déterminé le pauvre homme à accepter un rôle de transaction.
Enfin, les insurgés s'en sont servis toute la nuit, et je me persuade que, très-violenté et très-peu propre à la résistance, il a beaucoup souffert.
M. LE Comte de Rességuier. —Est-ce qu'il n'a pas signé le décret de convocation des électeurs?
g_M. LE GÉNÉRAL Trochu. — C'cst possiblo, mais je ne puis l'assurer.
Un Membre. — Ce décret a été imprimé par l'imprimerie nationale; ils avaient donc cet établissement en leur possession?
M. LE GÉNÉRAL Trociiu. — Je ^nc sais; peut-être pendant quelques instants. Pourtant l'imprimerie avait une garde.
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Un Membre. ~ Cette affiche a été signée aussi par MM. Etienne Ara go et Schœlcher.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je l'ignore ; dans tous les cas, elle a été signée par des gens qui n'étaient pas du Gouvernement. Quanl à M. Etienne Arago, je suis sûr de l'avoir vu parmi nous, au moins pendant quelque temps, à titre d'otage, à ce qu'il m'a paru.
M. LE Général d'Aurelle de Paladines. — Je désire adresser au Général Trochu une question incidente de peu d'importance, qui même n'a pas de rapport avec la question que nous traitons en ce moment, mais qui, en présence du Général Trochu, doit être élucidée.
Dans une première séance, on a désiré être éclairé sur les traitements qui étaient alloués aux membres du Gouvernement de la défense nationale ; j'ai entendu le Général Trochu dire qu'il avait été alloué un traitement, et que deux membres seulement n'avaient pas voulu l'accepter. Je lui demanderai de répéter ces paroles?
M. le Général Trochu. — C'est un détail privé ; mais puis- ' que la question m'est posée, j'y répondrai. Je ne sais de cette affaire que ceci : c'est qu'un jour on est venu nous dire, alors que nous étions en Conseil, de vouloir bien, en nous en allant, percevoir notre traitement. Je demandai ce que c'était que ce traitement; on me répondit: « Général, c'est un traitement « comme membre du Gouvernement. » J'ajoutai alors : « Je « n'avais pas entendu dire que les membres du Gouvernement « eussent un traitement, et comme, moi, j'ai un traitement mili- « taire, je ne veux pas en toucher un autre comme membre du « Gouvernement. »
Un Membre. — Quelle était la somme allouée ?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — S0,000 francs, je crois.
Un Memrre. — En effet, M. Crémieux a dit que le traitement était de 30,000 francs.
M. le Général Trochu. — Enfin, pour terminer cette question, je pris le reçu et j'y inscrivis ce qui suit : « Le soussigné déclare que, Gouverneur militaire, il touche à ce titre un traitement militaire et ne recevra pas de traitement civil. » Et je signai. Un autre membre du Gouvernement ne voulut pas accepter de traitement; ce fut M. Rochefort.
M. le Général d'Aurelle de Paladines. — Oui 1 II déclarait que les membres du Gouvernement provisoire ne devaient pas recevoir de traitement, et, quant à lui, il le refusait. Je crois qu'il est inutile de s'appesantir davantage sur cette question, que j'ai cru devoir soulever malgré son peu d'importance.
Un Membre. — Si, cela a son intérêt.
M. LE Général Trochu. — On comprend très-bien que les membres du Gouvernement qui n'avaient pas de traitement en acceptassent un, et je n'ai pas entendu poser là pour l'exemple.
Un MEiiBRE. — N'y a-t-il pas eu un conseil des membres du Gouvernement de la défense nationale dans lequel or a agité la question de savoir si l'on procéderait, oui ou non, aux élections d'une Assemblée, et vous rappelez-vous les raisons qu'on a fait valoir pour les ajourner?
M. LE GÉNÉRAL Trocuu. — En effet, cette question a été agitée, et on a été d'avis d'ajourner les élections, parce qu'il était impossible d'y procéder, quand un si grand nombre de départements étaient et allaient être envahis. 11 fallait un armistice pour que toute la France pût voter, et c'est quelques jours après qu'eut lieu, dans ce but, la négociation de la Haute-Maison. "
M. DE Rainneville. — Je vous demanderai s'il ne serait pas
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possible (le trouver les procès-verbaux des conseils du Gouvernement de la défense nationale, et le texte des pouvoirs donnés à M. Gambetta lors de son départ?
M. LE GÉNÉRAL Trociiu. — J'ignore s'il y a des archives.
Un Membre. — Il a été fait des procès-verbaux; il y avait des secrétaires.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — En effet, il y avait des secrétaires: MM. Herold. Lavertujon, Durier et quelques autres. Mais jamais on ne nous a lu, ou fait approuver, ou signer des procèsverbaux.
M. DE Ralnneville. — Il serait très-importaut de retrouver ces procès -verbaux.
M. le Président. — Oui; mais cela ne regarde pas le Général.
Maintenant, sur la question diplomatique, pouvez-vous nous donner quelques renseignements? Savez-vous si, au moment de l'insurrection du 31 octobre, l'armistice avec ravitaillement devait être accordé?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. —Je ne puis répétera ce sujet que ce que je vous ai déjà dit.
M. LE Président. — Vous devez avoir reçu des renseignements positifs sur les négociations qui ont été engagées alors?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — J'ai su de source certaine, comme je vous l'ai dit, que le Roi et M. de Bismark étaient disposés à accorder l'armistice avec ravitaillement, pendant lequel on convoquerait une Assemblée, quand la sédition du 31 octobre est venue modifier leurs vues. Quant à M. Thiers, il ne conseillait rien avec précision. Mais il croyait que ni nos efforts ni ceux de la province n'aboutiraient au succès, et qu'alors il faudrait plus lard faire la paix, coûte que coûte, à des conditions de plus
en plus lourdes. C'était un conseil, implicite si l'on veut, théorique dans tous les cas, car le Gouvernement ne pouvait pas traiter de la paix.
Une Assemblée seule le pouvait.
Quant à M. de Bismark, il n'a jamais directement négocié avec nous, si ce n'est pour l'armistice de la capitulation, et il a tout fait pour rendre ces négociations difficiles ou impossibles.
Je considère comme certain que, pendant le siège, M. de Bismark a eu des journaux à lui et une action très-directe sur la démagogie. Je l'ai dit dans une autre commission, celle de l'Enquête sur le 18 mars; j'ai même donné lecture de quelques textes qui ont un certain intérêt sous ce rapport.
U.\ Membre. — Je voudrais demander au Général si, dans sa pensée, les événements du 31 octobre ont fait changer la résolution de M. de Bismark, c'est-à-dire si, la veille du 31 octobre, il consentait à l'armistice avec ravitaillement et le lendemain changeait d'avis par suite des événements qui venaient de se produire?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — M. de Bismark n'a jamais officiellement consenti à l'armistice avec ravitaillement, comme vous semblez le croire. Mais, ainsi que je l'ai déjà dit, j'ai su, par des renseignements sur lesquels je ne puis avoir aucun doute, que le Roi et M. de Bismark s'étaient décidés à adopter celte solution, quand la sédition du 31 octobre est venue rendre aux espérances et à la politique Prussiennes toute leur force. Cette politique consistait à attendre la reddition de Paris de soulèvements intérieurs qui ne manqueraient pas de s'y produire. C'était ce qui avait conduit M. de Bismark à refuser à M. Jules Favre, à Ferrières, tout arrangement honorable. Mais à la fin d'octobre, l'hiver arrivait, les soulèvements ne venaient pas, et après avoir
longtemps refusé l'armistice avec ravitaillement, le Roi et M. de Bismark-(je l'ai su de source certaine, je le répète) allaient l'accepter. La sédition du 31 octobre leur fit penser que la reddition ne pouvait désormais se faire attendre. Elle se fit attendre cependant, et vers la fin de décembre, l'ennemi, qui avait fini par accumuler autour de nous une énorme artillerie de siège, prit la résolution barbare d'activer la sédition par les horreurs d'un bombardement soutenu.
Voilà l'exposé véridique des vues dans lesquelles les Prussiens ont opéré autour de Paris et de la succession des principaux faits du siège.
Un Membre. — On considérait comme inutile de négocier avec une ville dans laquelle des mouvements révolutionnaires considérables se produisaient si souvent.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Oui, M. de Bismark comptait que la révolution allait lui livrer Paris.
M. LE Comte Daru. — Le Gouvernement de la défense nationale, après le 31 octobre, a pris, au point de vue diplomatique, une grande responsabilité. M. Thiers avait parcouru l'Europe ; il connaissait parfaitement l'état de la France; il vous annonçait la capitulation de Metz, que vous ignoriez...
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — La nouvelle en était venue aux journaux par les avant-postes Prussiens. Nous ne l'avions pas crue, et le Gouvernement avait fait une proclamation qui défendait le Maréchal Bazaine et son Armée contre les imputations dont on les accablait.
M. LE Comte Daru. — C'est M. Thiers qui vous a, dans tous les cas, confirmé cette nouvelle. Vous, vous étiez enfermés dans Paris, ne sachant rien de ce qui se passait au dehors ; vous sentiez la nécessité de traiter ; M. Thiers arrive et vous dit : « Trai-
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tez, acceptez Tarmistice sans ravitaillement ; c'est mon avis, si toutefois j'ai le droit de vous en exprimer un. » Nous n'avons pas encore entendu M. Thiers ; je répète les paroles qui nous ont été rapportées et qu'on lui prête.
« Acceptez, disait-il, l'armistice sans ravitaillement; cela est contraire, il est vrai, aux lois de la guerre, mais je vous engage à accepter cette proposition ; traitez aujourd'hui, vous le pouvez, vous ne le pourrez peut-être pas demain. » Vous avez refusé!
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Vous parlez ici fort à l'aise, mon cher collègue, d'une situation dont vous ne vous faites pas l'idée. A cette époque, nous avions des vivres pour plus de deux mois. Nos cent mille mobiles, armés et équipés, étaient en état de combattre. L'organisation de la Garde nationale mobilisée était avancée. Nous étions dans notre maximum de force. L'esprit public, dans Paris, était au comble de l'exaltation. J'aurais défié qui que ce fût de traiter, comme on dit que c'était possible, pour deux milliards et la cession d'une partie de l'Alsace. Paris et la France n'étaient alors, à aucun degré, préparés à ces humiliations, et croyez qu'il nous a fallu faire beaucoup de chemin dans la défaite- et dans la souffrance pour arriver à nous soumettre à ces effroyables exigences de l'ennemi. 11 a d'ailleurs pris la peine de répondre officiellement, depuis, à ceux qui croient qu'on pouvait alors traiter avec lui à des conditions relativement plus favorables. Il a déclaré que, dès le désastre de Sedan, l'exigence des trois milliards et de l'Alsace-Lorraine avait été irrévocablement décidée dans les conseils du Roi- Je puis d'ailleurs dire comment, la veille de la sédition d'octobre, M. Thiers , arrivé ce jour-là à Paris, s'exprima devant le Gouvernement.
M. LE Comte Daru. — Je fais précisément allusion à l'entre-
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vue de M. Thiers avec MM. Jules Favre et Ducrot, au pont de Sèvres. '
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Cette conversation, dont je ne sais pas les termes, n'était pas officielle. Le Général Ducrot n'était pas membre du Gouvernement qui n'était représenté là que par M. Jules Favre. Je vous parle du jour où M. Thiers, entouré de tous les niembres du Gouvernement, dans une conférence qui a duré quatre henres, a exposé ses vues ; eh bien, là, M. Thiers nous a dit...
Un Membre. — Pardon, Général. Il est évident que Tentrevue de M. Thiers avec les membres du Gouvernement est antérieure au 31 octobre, et celle dont le Général Ducrot nous a parlé est postérieure à cette date.
M. LE Général Trochu. — Cela ne fait pas doute, et je vais préciser les faits devant vous.
M. Thiers venant de faire ce tour de l'Europe dont on a parlé, est arrivé la veille du 31 octobre au ministère des affaires étrangères, et là, entouré de tous les membres du Gouvernement, dans une conférence officielle où chacun avait sa responsabilité, il nous a exposé qu'il n'avait encore qu'entrevu, en passant à Versailles, M. de Bismark avec lequel il devait conférer le lendemain; qu'il n'était pas encore fixé, par conséquent, sur le fond de la situation; mais que, par ce qu'il avait vu pendant son voyage à l'étranger, par ce qu'il avait vu des Armées de la Loire, il naugurait pas bien de l'état des affaires. Il ne nous a pas du tout engagés à accepter telles ou telles conditions ; il ne nous a point dit que des conditions eussent été posées. Il a envisagé avec beaucoup de réserve celles qui le seraient certainement, y compris celle de l'armistice avec ravitaillement, sur laquelle il n'avait pas perdu tout espoir de réussir, mais qui lui
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semblait pourtant très-incertaine ; il nous a dit qu'il convenait d'examiner si, malgré la dureté insolite d'un tel armistice, il ne faudrait pas se résoudre à accepter cette condition, et il ajouta : « Au surplus, je ne sais que vous conseiller, dans la douloureuse et terrible situation où vous êtes ; mais il est bien certain que les choses s'aggravant, que la situation militaire devenant plus difficile, le Pays se désorganisera encore davantage, et les conditions pourront être plus dures. » C'était bien un conseil, si vous voulez, mais un conseil infiniment réservé, dont nous ne pouvions tirer aucun parti pratique, dont nous n'avions dans tous les cas aucun parti quelconque à tirer, puisque M. Thiers ne pouvait nous faire connaître les intentions finales de M. de Bismark que dans une conférence ultérieure.
Tel est le résultat de l'unique entrevue que M. Thiers ait eue avec le Gouvernement de la défense, au ministère des affaires étrangères, la veille du 31 octobre.
Le 31 octobre, la sédition se produisit. M. Thiers devait revenir de Versailles à Parispour une seconde entrevue. Nous avions jugé que l'état des esprits, violemment excités contre M. Thiers, ne permettait pas, au point de vue de sa sécurité, qu'il vînt dans Paris même, et c'est pour cela que M. Jules Favre dut seul aller conférer avec lui au pont de Sèvres où se trouva le général Ducrot qui commandait sur les lieux.
M. LE Comte Daru. — Ce n'est pas le 31 octobre qu'eut lieu l'entrevue du pont de Sèvres, mais le 2 novembre. Le Gouverneur de Paris, dites-vous, ne connaissait pas les conditions faites par M. de Bismark ; il les eût connues qu'il ne les eût pas acceptées. 11 les a connues officiellement dans un conseil tenu le 3 novembre, dans lequel M. Jules Favre et M. le Général Ducrot en ont rendu compte. J'aime à croire que, quels que soient
les entraînemenls populaires, le Général Trochu n est pas homme, quand un grand intérêt le commande, à se laisser mener par Topinion désordon née de la multitude et à agir contre les intérêts de son Pays. Si, à cette époque, dans le Conseil du Gouvernement, il a refusé les conditions offertes, c'est qu'il a cru apparemment ces conditions mauvaises en elles-mêmes ; je n'en veux pas douter un seul instant.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Grand merci! D'abord, je ne crois pas du tout qu'elles nous aient été posées, comme vous le dites. M. J. Favre et le Général Ducrot nous ont dit le résultat de leur conversation avec M. Tliiers, qui leur avait dit lui-même le résultat de sa conversation avec M. de Bismark. Nous savons à présent, non pas officiellement et diplomatiquement, mais de manière à n'en pouvoir plus douter, le fond des intentions Prussiennes, celles qui se sont réalisées depuis. Nous les trouvâmes unanimement abominables.
M. LE Comte Daru. — C'était un point à débattre ; il dépendait, dans tous les cas, de vous de réunir une Assemblée pour résoudre cette question.
M. LE GÉNÉRAL Trociiu. — Sans ravitaillement ? Mais alors j'aurais déserté mon rôle, qui était de défendre Paris ! Nous ne pouvions admettre d'autres négociations avec l'ennemi. Au point de vue de nos devoirs militaires, nous devions exiger le ravitaillement, ou alors c'était la reddition de Paris avancée d'autant.
M. LE CoxMTE Daru. — C'est le sentiment militaire qui vous fait parler ainsi. Mais vous aviez un double caractère, vous étiez chef d'une Armée et chef d'un Gouvernement politique. Remarquez que, pendant tout le mois de novembre, vous ne vous êtes pas battu et que vous n'en avez pas moins mangé des rations,
Vous auriez donc pu employer ce temps à réunir une Assemblée, sans que la défense de Paris en eût souffert le moins du monde. Vous et le Général Ducrot, vous avez obéi à un sentiment d'honneur militaire plutôt qu'à un sentiment politique?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Oui, absolumont, et nous nous en honorons.
M. LE Président. — La réponse est nette.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Oui. Et comment, dans ce procès que vous faites à la Défense, choisissez-vous le chef militaire pour montrer votre étonnement de ce qu'il ait eu des sentiments plutôt militaires que politiques? Quant à moi, j'estime, en dehors de toute politique, que si la France, tombée sous d'immenses désastres, est tombée sans déshonneur devant l'Europe, c'est parce que quelques hommes, luttant contre tout espoir, ont tenu le drapeau haut jusqu'à la dernière heure, après les désastres accomplis ! Vous dites que, puisque nous n'avons pas combattu en novembre, nous aurions pu mieux employer le temps. Quoi ! vous parlez ainsi de ce mois de novembre, marqué par les efforts inouïs qui ont préparé les combats du 29 (l'Haï, Montmesly, Epinayi et cette glorieuse bataille du 30 (Brie-sur-Marne et Villiers), où périt l'élite de mes officiers !
Oui, nous attendions alors peu des puissances étrangères, peu des Armées du dehors, malgré leurs efforts ; mais nous combattions pour le devoir et pour l'honneur, et si la France d'aujourd'hui ne s'en inquiète guère, les étrangers, nous le voyons tous les jours, le savent et le disent!
Dans ce temps-là, quand un nuage se montrait à l'horizon, il se trouvait toujours quelqu'un autour de moi, pour dire : ^^ Voilà un nuage qui vous apporte la paix. »
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Jugez-en. Voici un document que Ton a regardé comme un document de paix :
«Versailles, le 5 décembre 1870.
« A S. Exe. le Général Trochu, à Paris.
« Il pourrait être utile d'informer Votre Excellence que l'Armée et de la Loire a été défaite auprès d'Orléans, et qu'ensuite cette « ville a été réoccupée parles troupes allemandes; si, toutefois, « Votre Excellence juge à propos de s'en convaincre par un de « ses Officiers, je ne manquerai pas de lui communiquer un saufce conduit pour aller et venir, etc. »
Eh bien, cela a été regardé comme une offre de paix!
M. LE Comte Daru. — Et cela y ressemblait !
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Une ouverture de paix! Mais c'est signé de Moltke ! c'est un Général qui écrit à un Général. Ce n'est pas M. de Bismark qui écrit ; ah ! si c'eût été M. de Bismark, j'aurais compris jusqu'à un certain point l'interprétation (qui, aujourd'hui, amuse beaucoup les Prussiens) qu'on a voulu donner à cette note ; mais ici c'est un Général qui écrit à son adversaire : a Toute espérance de secours est perdue pour vous, vous pouvez honorablement vous rendre. » Et c'est là une ouverture de paix! Mais comment et à qui? A moi, une ouverture de paix! Est-ce que je suis un Gouvernement? est-ce que M. de Moltke a qualité pour faire des ouvertures de paix? En vérité, c'est incroyable.
Un Membre. — Etant donnés l'opinion et la puissance des éléments démagogiques pendant le siège de Paris, et l'esprit de la Garde nationale depuis le 31 octobre, quelle était la pensée du Gouvernement sur la nécessité de demander à M. de Bismark le
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maintien de l'armement de la Garde nationale dans Paris quand on a négocié l'armistice ?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Alon opinion est très-arrêtée sur ce point. C'est tout simplement qu'il était absolument impossible de faire autrement. Sachez que les 230,000 hommes de Garde nationale, bons ou mauvais, que nous avions dans Paris, ne pouvaient être désarmés que par les Prussiens entrant dans Paris ! . • Un Membre. — Pourquoi ne pas les avoir laissés faire? M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Ah! ah ! Vous auriez laissé faire? Autre témoignage qui prouve que nous différons complètement de sentiment sur la situation dont il s'agit !
Un Membre. — On prétend que M. Jules Favre a insisté pour que la Garde nationale ne fût pas désarmée.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — C'est le 27 janvier, je crois, que cette question a été discutée. Voici la lettre que j'écrivis à ce sujet à M. Jules Favre :
« Nous sommes en présence du problème le plus douloureux « pour nous, le plus redoutable pour tous; il touche à des qiies- « lions qui nous accablent assurément, mais qui intéressent aussi (.- à un haut degré l'Armée Prussienne et la politique de l'Alle- « magne. L'agitation des esprits dans Paris, à l'annonce desné- (( gociations, les protestations violentes qui circulent dans la (( ville et se font jour dans la presse, disent assez en face de « quels périls va se trouver la Convention qui se discute: périls u sociaux, périls politiques : et nous verrons peut-être la solution (( de ces grands intérêts remise tout à coup à la foule, pour le « présent et pour l'avenir.
« Je me persuade que M. le Comte de Bismark et les Chefs de « l'Armée Allemande, réunis en Conseil militaire, se rendront
« compte de cette terrible situation. J'estime que le plus gros de « ces dangers pourrait être écarté, si le statu quo était maintenu « quant à la garnison de Paris et à celle des forts, qui viendrait « se réunir à elle; c'est-à-dire si elles conservaient leurs armes « et concouraient avec la Garde nationale au maintien de la paix « publique, disposition qui me parait propre à apaiser les res- « sentiments.
« Nos adversaires méconnaîtraient mon caractère et mes in- ••c tentions, s'ils croyaient que j'insiste pour obtenir ce qu'on « appelle ordinairement des conditions meilleures. C'est dans a un sentiment profond des catastrophes que tout notre patrio- « tisme et toute notre fermeté ne sauraient conjurer que je vous « adresse ces réflexions à la dernière heure.
« Signé : Général Trochu. »
Les préoccupations et les vues que cette lettre exprime répondent à la question qu'on me pose. Lorsque, malgré nos efforts, M. de Bismark exigea le désarmement des troupes, M. Jules Favre lui dit : « Vous voulez donc nous ôter à la fois la vie et l'honneur! Car nous ne pouvons plus répondre de l'ordre dans Paris, ni de l'exécution des conditions d'armistice. — Croyez-vous répliqua M. de Bismark, que nous arrêterons avec vous des préliminaires de paix et que nous laisserons vos troupes armées ? Cela ne s'est jamais vu, et nous devons exiger le désarmement de l'Armée. — Mais songez-y, dit M. Jules Favre, que va devenir, après la capitulation, celte ville affamée, où les masses sont livrées à toutes les excitations en même temps qu'à la démoralisation et au désespoir ? »
Si M. de Bismark, qui nous savait hors détat de combattre et qui nous tenait par la famine, avait eu de bonnes intentions, il
lo
nous aurait laissé la garnisoh de la ville et des forts ; mais, poursuivant son thème, il rejeta tout, se bornant à nous concéder une division d'infanterie et les gendarmes, 15,000 ou 16,000 hommes à peu près, a Mais, dit M. Jules Favre, cela ne peut pas nous sauver! que voulez-vous que fassent 16,000 hommes au plus devant une immense population affolée? Nous pouvons être enlevés par une catastrophe, et la convention ne sera pas exécutée. Eniin ■ la Garde nationale gardera-t-elle ses armes ? — J'en causerai avec le Roi, répondit M. de Bismark, et je vous répondrai demain. » Le lendemain, on répondit que la Garde nationale resterait armée.
M. de Bismark savait très-bien qu'aucune force autre que celle de l'Armée prussienne tout entière, s'établissant dans Paris et en prenant le Gouvernement, ne pouvait désarmer la Garde nationale. Crise énorme dont il ne lui convenait pas d'aborder les chances !
Vous l'avez bien vu au 18 mars. Paris n'était plus affamé. La paix était faite. Vous étiez le Gouvernement légal, disposant non pas de 16,000 hommes, mais d'une Armée. Vous avez voulu désarmer la portion de la Garde nationale qui occupait les hauteurs. Vous savez ce qui est arrivé.
Un Membre. — Mais comment exphqi ez-vous ces paroles de M. Jules Favre : « Je demande pardon à Dieu et aux hommes de n'avoir pas fait désarmer la Garde natii ^nale? »
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Mon Dieu, c est une de ces choses qu'on dit sous l'empire des émotions de la tribune et qui ne répondent guère à la réalité des faits. A-t- 1 dit d'ailleurs : « fait désarmer la Garde nationale », ou : « demandé qu'elle fût désarmée? » Je n'en sais rien et n'y attache aucune importance. Ce dont je suis assuré, c'est que M. Favre, remplissant là, vo-
lontairement, avec un grand courage et une grande hauteur d'âme, une mission effroyable, était de la plus entière bonne foi. Il croyait, et peut-être aurais-je cru avec lui, qu'apportant à Paris la nouvelle de Texception (bien qu'elle fût évidemment forcée;) dort la Garde nationale était l'objet, et s'en faisant honneur devant elle, l'armistice serait mieux accepté, et que la Garde nationale elle-même, s'élevant à la hauteur de son rôle protecteur de l'ordre, se montrerait ce qu'elle avait été le 31 octobre; car enfin la bonne Garde nationale, en principe, était dix fois plus nombreuse que la mauvaise. Mais les temps étaient changés. L'orgueil, je vous l'ai dit. avait remplacé le bon sens dans les esprits. Ni la défaite, ni la famine ne les avait persuadés qu'on ne pût pas battre les Prussiens. Les négociations leur apparaissaient comme une trahison.
Un Membre. — Avant la fin de janvier, lorsque vous étiez encore en possession de votre popularité, pourquoi n'avez-vous pas fermé les clubs, supprimé les journaux démagogiques, comme Ta fait plus tard M. le Général Vinoy?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Le Général Vinoy était dans une tout autre situation. Il avait un Gouvernement légal derrière lui. Il avait la paix; il n'avait pas de famine. Et cependant, qu'a-t-il donc fait, comme mesures de vigueur qui puissent justifier votre observation, puisque toutes, y compris la suppression de quelques journaux, ont abouti à la catastrophe du 18 mars?
M. LE Comte Daru. — La suppression des journaux ordonnée par le Général Vinoy n'est pour rien dans l'insurrection du 18 mars.
M. le Général Trochu. — J'ai surabondamment expliqué à la tribune l'affreuse situation qui était faite au Gouvernement
pondant le siège. J'ai montré ((ue, toutes les mesures qu'il aurait prises dans le sens de vos observations étant dépourvues de la sanction de la force matérielle, il a dû laisser à celte immense population, investie et privée de toute expansion vers le dehors, son expansion intérieure.
Tout le secret de la durée, très-imprévue, quoi qu'on dise aujourdlmi, de ce grand effort, est là. Les situations que vous comparez à cette situation, pour juger après coup, sont sans rapport avec elle.
En terminant, je répète ce que j'ai dit au commencement de cette conférence. Vous discutez les grands événements qui ont accablé le Pays, en les jugeant par les effets. Vous n'aurez la vérité que lorsque vous vous serez mis en présence des causes, en appelant l'Empire à votre barre, par les personnes dont les actes et les vues ont préparé ces douloureux événements.
M. LE Président. — Je dois dire au Général qu'il a été convenu par la Commission qu'elle appellerait devant elle non-seulement ceux que vous désignez, mais tous ceux qui pourront l'éclairer.
{Séance du ["r juillet IHll.)
M. Saint-Marc Girardin. — Général, nous sommes prêts à entendre ce que vous voudrez bien ajouter à votre première déposition.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Mcssicurs, j'ai reçu de notre collègue M. Jules Ferry une lettre que je mets sous vos yeux, et par laquelle il me prie de témoigner devant la Commission d'un
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certain nombre de faits que la lettre énumère et qui sont relatifs aux événements du 31 octobre, pendant le siège de Paris.
Je dois dire, en commençant, que, avant les événements qui nous ont mis en rapport et que vous connaissez, je n'avais jamais vu M. Jules Ferry, et que, depuis cette époque, en dehors de nos rencontres dans les couloirs de la Chambre, qui, d'ailleurs, motivent toujours entre lui et moi des échanges affectueux, je ne l'ai pas vu davantage. Je suis donc, quant à la personne de M. Jules Ferry, dans un état d'indépendance absolue.
La première question est celle-ci : « Quelles instructions m'avczvous données, dans la nuit du 31 octobre, quand j'ai quitté le Louvre pour aller diriger les opérations de la Garde nationale concentrée autour de l'Hôtel-de-Ville ? Ne m'avez-vous pas spécialement recommandé d'éviter, autant que possible, les conflits sanglants ? »
Je dirai que, lorsque je suis arrivé de l'Hôtel-de-Villo nu Louvre, sortant comme M. Ferry des mains des insurgés, j'ai trouvé le Palais et mon cabinet envahis par une multitude de personnes qui étaient toutes livrées aux impressions et aux passions du moment, et quelques-unes même à une sorte d'égarement. Tout le monde parlait, conseillait, donnait des ordres, et c'est au milieu de ce désarroi, très-explicable par l'intensité de la crise, que j'ai dû donner verbalement à M. Jules Ferry des instructions. Par conséquent, me rappeler avec précision quelle a été la nature, non-seulement de ces instructions, mais encore de celles que j'ai données en môme temps à beaucoup d'autres personnes qui en sollicitaient, cela n'est guère possible.
Mais quant à la circonstance qu'il invoque ici : Ne m'avezvous pas recommandé d'éviter autant que possible un conflit sanglant?» elle ne laisse aucune espèce de doute dans mon
esprit, et mes dépositions antérieures devant votre Commission et devant celle du 18 mars l'ont affirmée plus d'une fois. Elles ont nettement établi que ma pensée dominante, pendant le siège de Paris, a été qu'un seul conflit à coups de canon et à coups de fusil au sein delà population de Paris serait la ruine morale de la défense. Ainsi j'ai dû donner à M.Jules Ferry l'instruction d'envelopper l'Hôtel-de-Ville, d'y pénétrer, de délivrer les membres du Gouvernement et les autres personnes qui s'y trouvaient détenus, et d'éviter, autant que possible, un conflit sanglant.
La seconde question est celle-ci :
« Vous ai-je fait dire, dans la nuit, que je venais de souscrire à une transaction avec les insurgés? »
Non, je n'ai entendu parler d'une transaction que le lendemain, après les événements, en termes très-vagues et qui sont restés très-vagues pour moi jusqu'à l'heure présente. Vous- êtes sans doute mieux édifiés que moi sur ce point, parce que vous avez dû entendre les dépositions des personnes qui disent avoir été témoins de ces faits. Les bruits relatifs à une transaction se sont pourtant quelque peu précisés devant moi, le lendemain 1** novembre, lorsque le Gouvernement s'est réuni pour discuter l'arrestation des vingt-cinq ou vingt-sept principaux meneurs du mouvement de la veille. Nous fûmes unanimes, je crois, pour décréter leur arrestation; mais il se produisit un incident imprévu, qui avait trait à la transaction dont il s'agit : c'est que le Préfet de police, M. Adam, qui remplissait ses fonctions avec beaucoup de zèle, dit que, présent à l'Hôtel-de-Ville, il jugeait que la transaction était réelle et qu'elle garantissait les insurgés contre toute recherche pour le fait du 31 octobre. Le Gouvernement se refusant à admettre cette doctrine, il donna sa démission.
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Troisième question : « Que vous a dit M. le Général Le Flô sur l'état de l'Hôtel-de-Ville et du péril où y avaient été les membres du Gouvernement et les autres personnes restés aux mains des insurgés? »
Je ne sais pas bien à quelle conversation du Général Le Flô M. Jules Ferry veut faire ici allusion. J'imagine qu'il s'agit de la circonstance que voici : Le Général Le Flô, dégagé à son tour, en même temps que les autres membres du Gouvernement, arrivait de l'Hôtel-de-Ville au Louvre au moment où j'y rentrais moi-même, venant de passer en revue, sur les boulevards, dans la rue de Rivoli, autour de l'Hôtel-de-Ville et sur les quais, la Garde nationale qui s'y était réunie. Je suppose qu'il pouvait être 4 heures du matin. Le Général Le Flô était dans un état de fatigue, d'excitation et d'émotion que l'on comprend facilement; il me dit que lui, ses collègues et tous les détenus avaient été, après mon départ de l'Hôtel-de-Ville, en présence de la mort ; qu'ils avaient eu plusieurs fois le sentiment qu'un massacre était inévitable. Il me fit un tableau très-vif de cette situation, et il ajouta cette circonstance, qui est restée présente à mon esprit, et dont je pense avoir déjà déposé : Le bataillon des mobiles bretons qui était à l'Hôtel-de-Ville provenait du département du général Le Flô qui en connaissait tous les chefs; il s'était porté au-devant de ces mobiles et leur avait interdit de pénétrer, leur prescrivant d'attendre ses ordres pour agir. Il est évident que, dans sa pensée, un désastre eût été le résultat de l'introduction violente de cette troupe dans le lieu où détenus et insurgés étaient pêle-mêle, et ce sentiment s'explique de lui-même. Les personnes qui étaient au milieu de ces drames-là les voyaient avec d'autres yeux et recevaient d'autres impressions que celles qui étaient à côté, ou qui en jugent après coup.
Quatrième question : « Est-il vrai que vous m'ayez dépêché le Commandant Bibesco pour me prescrire de constituer une cour martiale en vue du jugement des insurgés? »
Je n'ai dépêché personne pour cet objet, et je n'ai pu avoir l'idée d'instituer spécialement une cour martiale pour les événements de l'Hôtel-de-Ville. J'en avais déjà plusieurs dans l'Armée de Paris. Je savais comment elles fonctionnaient, sous l'impression de sentiments et de préoccupations qu'expliquait très-bien (je l'ai déjà dit dans une autre déposition) la situation de Paris. Je n'ai donc pas envoyé d'ordres dans ce sene ni dans aucun sens, d'ailleurs, à M. Jules Ferry.
M. LE Comte Daru. — Arrêtons -nous un moment sur ce point.
Un témoin a déclaré que M. Bibesco était arrivé le 1"' novembre au matin à l'Hôtel-de- Ville.
On était un peu embarrassé des prisonniers faits la veille. M. Jules Ferry était d'avis de les relâcher en vertu des engagements qui avaient été pris, lorsque M. Bibesco arriva, porteur d'ordres ou animé d'intentions différentes. Les prisonniers, selon lui, devaient être retenus et désarmés. Ce à quoi on aurait répondu : « Il est trop tard ; on vient de les relâcher. »
Ceci est dans la déposition du Général Ducrot.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je n'ai aucun souvenir de cela, et je ne vois pas trop comment cela aurait pu se faire. Monté à cheval à 1 heure du matin, j'ai passé en revue au moins 100,000 hommes de la Garde nationale qui encombraient le boulevard des Italiens. la place Vendôme, la rue Castiglione, la rue de Rivoli, les quais, à la lueur des torches, au milieu des cris et avec des chevaux effrayés. Cette revue a été très-longue et trèslaborieuse; elle a été très-bonne aussi : toute cette Garde natio-
nale, sauf de petits groupes qui criaient isolément : « Vive la Commune ! » dans des coins, avait un esprit excellent. Le Général Ducrot était à cheval à côté de moi, et je ne crois pas qu'il m'ait quitté un seul instant. Je ne me rappelle pas à quelle heure je suis rentré, mais plusieurs heures avaient dû s'écouler, et les prisonniers ont dû être libérés pendant ce temps-là, ou à ce moment-là même, ou peu après. Comment donc aurais-je envoyé le Commandant Bibesco, qui était lui aussi à cheval, avec moi? Il serait donc allé de son propre mouvement à l'Hôtel-de- Ville, pendant la revue? Cela est possible; peut-être aussi l'y aurais-je envoyé après la revue, pour avoir des nouvelles : je ne sais ; ce que j'affirme, c'est que je n'ai envoyé aucune espèce d'ordres, par la raison que j'ignorais ce qui se passait. Personne, que je sache, par exemple, ne m'avait dit qu'il y avait des prisonniers. Au surplus, si le Commandant Bibesco, arrivant à l'Hôtel-de-Ville et y rencontrant des faits imprévus, a exprimé en mon nom une opinion, il'y était parfaitement autorisé par la situation qu'il avait auprès de moi et par la confiance absolue que je mettais en lui.
Cinquième question : « Le lendemain au matin, quand je suis venu vous rendre compte des événements, n'avez-vous pas approuvé la disposition que j'avais prise de faire mettre en liberté plusieurs centaines de Gardes nationaux, où ne figurait pas un seul des meneurs, véritable fretin très-facilement arrêté, « et au a hasard par les mobiles ? »
De cela. Messieurs, je n'ai aucun souvenir ; mais celui de M. Ferry doit être exact, parce qu'il répond absolument à ma pensée. Comment aurais-je eu l'idée de faire retenir et juger ces prisonniers, faits en masse, alors même qu'informé de la situation je l'aurais pu, quand j'étais convaincu, par suite de circon-
Stances analogues dont j'étais tous les jours le témoin, quand j'étais convaincu, dis-je, que les vingt-cinq ou vingt-sep meneurs, les vrais coupables, dont nous allions décréter l'arrestation et qui n'ont pu être arrêtés qu'en partie, seraient acquittés par les conseils de guerre, comme vous savez que cela a eu lieu ?
Je me suis déjà trop longuement expliqué ici et ailleurs sur (îette situation spéciale au siège de Paris, pour qu'il soit nécessaire d'y revenir.
Sixième question : «Quelle a été mon attitude au sein du Gou- « vernement le lendemain de ces événements et après, quand il • s'est agi d'ordonner les poursuites? »
J'imagine que, par «poursuites», M. Jules Ferry entend les arrestations et la suite à donner aux arrestations.
Pour répondre à cette question-là, j'entrerai dans quelques développements.
Pendant le siège de Paris, beaucoup de personnes ont été engagées dans des crises redoutables ; mais très-peu l'ont été à l'état de permanence, dans des crises non interrompues. Il y en a deux selon moi qui ont été dans cette diiTiciie situation et qui ont fait preuve d'un très-remarquable courage, d'une très-grande suite dans les vues, d'un équilibre singulier, et je leur en garde un souvenir tout spécial. L'une d'elles, quant aux services rendus pendant le siège, est restée parfaitement inconnue, et personne n'en parle. L'autre est livrée aux colères publiques. C'est ainsi que les choses se passent ordinairement dans l'un ou l'autre sens.
La première est le Générai de division Callier. Le Général Callier a été pendant tout le temps du siège, sans avoir un soldat à sa disiiosition, au milieu de Belleville, rue de Puebla, dans un petit quartier général qu'il n'a pas quitté un seul instant. Il n'avait pour tout auxiliaire, contre les événements et les agita-
lions qui le pressaient, que la Garde nationale même de Belles ille, et sachant bien que les vrais périls et les grands efforts étaient au dehors, il n'avait pas demandé d'autres troupes. Dans les deux derniers mois du siège, je lui avais donné, comme réserve d'en cas, 400 douaniers qui étaient à sa portée, à la porte de Romainville.
Le Général Callier, pénétré comme moi de la conviction qu'une bataille dans Paris, petite ou grande, amènerait la reddition de Paris, avait déployé là beaucoup de prudence, beaucoup d'habileté mêlée à beaucoup de fermeté, et enfin ce fait incroyable s'est produit, qu'il ne s'est jamais rien passé de grave à Belleville pendant toute la durée du siège. Je suis heureux de rendre ici cet hommage à un officier général dont on n'a jamais prononcé le nom, qui a rendu des services de premier ordre, qui les a rendus avec le plus pur patriotisme et gratuitement, puisque, comme deux autres de mes plus méritants et dévoués auxiliaires que je veux ncmmer, le Général Schmitz et le Commandant Bibesco, il a décliné toute espèce de récompense. L'événement a été trop rare pour que je n'aie pas le devoir d'en consigner ici le souvenir.
La seconde personne est M, Jules Ferry. M. Jules Ferry n'a jamais quitté l'Hôtel de-Ville pendant toute la période vraiment critique du siège; il a été soumis à des épreuves continuelles, souvent intolérables, dont j'ai été quelquefois le témoin, et qui auraient affaibli le courage de beaucoup dhommes coura!j:eux ; M. Jules Ferry s'est montré non pas seulement très-énergique, mais, en de certaines crises particulières à ce temps, très-audacieux. Assailli par le.^i instances des municipalités ; par les exigences des corporations qui existaient ou se formaient dans Paris tous les jours; :)ar des députalions armées et non armées
qui se succédaient à l'Hôtel-de-Ville, les uns conseillant, les autres menaçant ; par des habitants venant réclamer au sujet du pain, au sujet de la viande, au sujet de toutes les distributions de denrées, de bois, etc. , etc., M. Ferry répondait à tout, pourvoyait à tout dans la mesure du possible ; et, quand il était poussé à bout, j'ai plus d'une fois remarqué l'audacieuse énergie avec laquelle, dans une situation vraiment inquiétante et dans l'isolement, il résistait. 1! avait spécialement cette attitude le 31 octobre, et j'en puis parler parce que, entre les mains des insurgés, il était mon voisin de captivité.
Ainsi, Messieurs, M. le Général Cailler et M. Jules Ferry sont, à mon avis, les deux personnes qui ont été le plus directement et le plus continuellement aux prises avec les difficultés intérieures du siège et avec les périls spéciaux que créait la situalion. L'un et l'autre, dans les circonstances que je viens de dire, ont eu la meilleure et la plus ferme attitude.
Cette môme attitude, je l'ai toujours vue à M. 3ules Ferry dans le conseil du Gouvernem.ent. Ainsi, dans la question des insurgés du 31 octobre, il a été très-énergique, et je crois me rappeler qu'au moment de l'incident de la démission dont je vous parlais tout à l'heure, exprimant son propre sentiment, il disait qu'il se démettrait lui-même si les arrestations n'étaient pas ordonnées.
Je sais très-bien, Messieurs, que ces données-là ne ressemblent guère à celles qui ont cours; mais enfin les voilà telles qu'elles sont, et si je ne les ai pas exprimées dans ma précédente déposition, c'est que personne ne me les a demandées et que j'ignorais les préoccupations qu'avait à ce sujet M. Jules Ferry.
Je ferai encore une réflexion ; cette réflexion me vient naturellement à l'esprit, et dans un sentiment de loyauté qui me con-
duit à vous avertir. J'ai lu les dépositions qui ont été faites à l'occasiojn de l'Enquête sur l'insurrection de Paris, et même quelques-unes de celles qui ont été faites devant votre propre Commission, et qui, par des circonstances particulières, que je n'ai pas à connaître., ont été rendues publiques, bien avant d'être communiquées à l'Assemblée nationale. Je dois vous dire, dans l'ordre d'idées où vous m'avez toujours vu ici et où vous me retrouvez aujourd'hui, que des hommes qui ont été pendant le siège, au milieu des effroyables difficultés de ce temps-là, des charlatans de courage, de dévouement et de vertu, se sont faits de leurs propres mains un piédestal devant les Enquêtes, en se mettant en scène et en accablant (accablant est peut-être trop fort), mais enfin en critiquant et compromettant des hommes que je regarde comme ayant été des modèles de courage, de dévouement et de vertu. Ils n'ont pas rencontré de contradiction, puisque les intéressés n'étaient pas là. Je vous ai dit que j'exprimais ici cette pensée dans un sentiment de loyauté, parce que je me propose de la rendre publique , si je m'en trouve le devoir.
Voilà, Messieurs, tout ce que j'ai à vous dire au sujet de la lettre que m'a écrite M. Jules Ferry. Permettez-moi de me retirer,
M. DE PioGER. — Je demande la permission à M. le Généra Trochu de préciser une question.
Vous venez de dire que, pour vous, la nécessité d'éviter un conflit à Paris était surtout fondée sur la conviction profonde que vous aviez qu'un conflit serait suivi de la reddition de Paris.
C'est un peu de l'hypothèse : permettez-moi cependant de vous demander comment elle se serait formulée, car ce conflit ne pouvait avoir que deux issues : ou, au 31 octobre, vous l'empor-
liez et VOUS restiez au pouvoir, vous et vos amis, et pensez-vous que par cette issue du conflit votre pouvoir eût élé affaibli ? ou bien, au contraire, vous auriez été renversés, et alors je ne sais pas ce qui se serait passé ; mais cela paraissait peu probable.
Eh bien, en cas d'une défaite, pensez-vous que le parti extrême eût ouvert les portes de Paris aux Prussiens?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Ce ne sont plus des faits, mais de la discussion; je m'y arrêterai très-volontiers, vous faisant remarquer qu'ici et ailleurs, depuis la fin de la guerre, j'ai plus d'une fois répondu à cette théorie. J'y répondrai encore avec précision, mais ce seront là des redites.
Quand on étudie la défense de Paris et la prolongation fort imprévue de cette défense (vous me permettrez de dire fort imprévue, car, au commencement du siège, on n'y croyait guère, l'ennemi n'y croyait pas du tout, et moi-même je ne pensais pas qu'en tout état de cause elle pût durer plus de soixante jours) , on devrait logiquement se demanderd'abord, ce qu'on ne se demande jamais, à quoi a tenu cette durée singulière au milieu des plus violentes agitations de l'esprit public, très-naturelles et très-explicables par suite de la succession non interrompue de nos désastres; au milieu de cette population faite comme vous savez qu'elle est faite, même dans les temps ordinaire; enfin, au milieu des épreuves niorales et matérielles (la faim, le froid, les manquements) qui, dès le troisième mois, se dressaient devant la population?
Voici la réponse à celte question préalable. La longue durée du siège tient uniquement, comme tout ce qui se fait de difficile à la guerre, à l'état moral, de confiance morale, si vous voulez, où était une notable partie de la population. Celle-là avait un admirable espiit. Elle restait étrangère aux bruyantes manifesta-
lions autour de la statue de Strasbourg, aux promenades patriotiques dans la rue, aux solennelles déclarations de la Patrie en danger, aux affiches sur les murs réclamant la levée en masse, aux agitations politiques autour de l'Hôtel-de-Ville, aux excitations incendiaires de certains journaux. Oui, il y avait dans Paris une population dévouée, confiante, tranquille, inconnue par conséquent, qui croyait au Pays; aux efforts généralisés qu'il ferait; à la solidité des troupes improvisées qu'on formerait; à leurs chefs ; au Gouvernement que les événements avaient créé ; à moimême, j'ose le dire, qu'elle voyait tous les jours au milieu d'elle, travaillant à l'effort commun. C'était une population bien pensante, au point de vue patriotique et non pas politique. Elle était beaucoup plus nombreuse et beaucoup plus influente sur l'esprit public qu'on ne croit.
Eh bien, cet état moral, cette confiance qui sont tout en pareil cas et qui, seuls, peuvent expliquer la durée du siège, auraient été désorganisés le jour où, à coups de fusil et de canon, on aurait tenté de résoudre dans Paris les durs problèmes qui se sont présentés à nous, le jour où la France et l'ennemi au dehors, la population de Paris au dedans, auraient eu le spectacle écœurant pour nous, réjouissant pour les Prussiens, de la guerre civile devant l'invasion étrangère! Tout était là. Quand l'unique chance de salut est dans l'union et que l'union se déchire d'une manière apparente et violente, la confiance des masses s'en va et les courages tombent.
M. DE PioGER. — Je crois que c'est tout le contraire.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Co n'est pas votre conviction, mon cher collègue, mais la mienne que j'exprime ici. Sans doute vous avez pu, du fond de votre château de Bretagne, concevoir théoriquement des idées en apparence tres-justes sur ces choses; mais
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permettez-moi de vous dire qu'il est peut-être difficile qu'elles soient aussi pratiques que celles d'un homme absolument impartial par caractère et qui a passé une partie de sa vie au milieu du drame de la guerre. Dans le cours de ces événements, et dans une situation qui était spéciale et même unique, puisqu'au point de vue militaire je m'étais fait volontairement seul responsable, j'examinais, au milieu de difficultés de toutes sortes et de périls sans cesse renaissants, quelles étaient d'une part la vraie philosophie de la situation, et, de l'autre, la voie où il fallait se tenir pour trouver l'appui permanent de cet état moral que j'ai défini.
Ma conviction absolue, c'est que, si j'ai tenu si longtemps dans Paris, je le répète, c'est parce qu'il y avctit là un fond de population excellente, à qui je rapporte tout l'honneur de cette énergique et patiente résistance. On ne connaîtra jamais ses représentants, parce qu'ils sont nombreux, effacés, qu'ils sont en dehors des importants qui visaient à un rôle pendant le siège, qui y visent encore plus depuis, en dehors aussi des braillards, si vous me permettez le mot, car, outre les gredins qui étaient fort dangereux, nous avions des braillards qui étaient fort incommodes.
J'ai sur ces événements-là des idées qui diffèrent non-seulement de celles des personnes qui ne les ont pas vus, mais encore très-souvent de celles des personnes qui les ont vus et sembleraient devoir être bien informées, mais qui ne pouvaient pas l'être au même degré que moi. Ainsi le degré d'information et par conséquent le point de vue ne sont pas les mômes.
C'est dans le même esprit que j'étais, au commencement du siège, non-seulement devant des habitants notables de Paris, mais devant des militaires qui venaient me dire : « Mais enfin, Général, vous savez votre métier. 11 vous apprend que la
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résistance d'une place de guerre, fût-elle grande comme Paris ou petite comme Longwy, si elle n'a pas à attendre de secours par des troupes placées extérieurement, est sans avenir, et vous voulez que Paris tienne longtemps, alors que la France n'a plus de troupes organisées, avec les passions qui fermentent dans son sein et avec le genre dépopulation que vous savez? C'est irapossible ! »
Je répondais à cela ; « Oui, c'est un problème extrêmement redoutable; cependant si, en me mettant en communication avec l'esprit public (c'est ce que j'ai fait, ne disposant d'aucun autre moyen, par les proclamations qu'on a tant raillées depuis), si en me mettant en communication avec l'esprit public, je parviens à l'élever à une certaine hauteur, et que cet esprit public ne m'abandonne pas, je déclare que je tiendrai une soixantaine de jours. »
J'avais des contradicteurs très-bien informés, très-habi!es, quil considéraient cet espoir comme chimérique. Cet espoir s'est réalisé, et permettez-moi de vous assurer, mon cher collègue, qu'il s'est réalisé par les moyens que j'indiquais alors, c'est-à-dire par une certaine élévation du sentiment général, un certain esprit de sacrifice secondant sans bruit, mais continuellement, l'action directrice. Tout le siège de Paris, moralement parlant, est là, je le répète. Il reposait matériellement sur la pensée que les Prussiens venaient assiéger Paris comme nous n'aurions pas manqué de le faire, c'est-à-dire cheminer vers des points faibles trèsconnus, faire brèche et donner l'assaut. Là, ils auraient rencontré de grands périls et fait d'immenses pertes, car je crois que nous avions rendu Paris presque imprenable, étant donné l'esprit général de la population. Les Prussiens ont préféré (jugeant bien) passer l'hiver devant Paris et attendre tout de l'investissement,
c'est-à-dire delà sédition ou delà famine. La sédition n'a pu s'organiser, la famine est venue. Voilà la douloureuse histoire de nos efforts, qui ont dû devenir extérieurs et offensifs avec des troupes insuffisamment organisées, alors que tout avait été préparé en vue d'une défensive à laquelle ces mêmes troupes auraient parfaitement suffi.
Quant à l'attitude des troupes devant les mouvements populaires, on peut presque toujours prévoir à l'avance ce qu'elle sera, quand on sait comment et par quelles causes leur état moral se fait et se défait. Cet état moral dépend de la nature des événements et des contacts que les troupes, au moment de ces événements, ont avec les masses populaires.
Ainsi, par exemple, l'Empire, au monçient de nos désastres, était représenté à Paris, d'abord par l'Impératrice, dont la situation était la plus douloureuse et la plus périlleuse du monde, et puis par ses principaux conseillers, que vous connaissez tous, c'est-à-dire les Ministres du temps et les membres du Conseil privé.
Les nouvelles arrivaient tous les jours; elles étaient effroyables : c'était Wissembourg, c'était Reichshoffen, c'était Forbach! Et tous les jours, M. Rouher, M. Schneider et d'autres encore me disaient, sentant bien que le sol tremblait sous leurs pas : « Mais enfin. Général, quetles dispositions allez-vous prendre si les Tuileries et le Corps législatif sont menacés? «Ils se plaçaient, comme beaucoup d'entre vous, Messieurs, au point de vue de leurs idées propres, très-naturelles, mais très-fausses dans les circonstances cruelles où l'on se trouvait.
Je leur répondais ; «Vous vous imaginez que l'Armée française, représentée ici par des rassemblements qui apprennent tous les jours, en même temps que la population surexcitée au milieu
de laquelle ils vivent, que nous sommes battus, encore battus, et que -l'ennemi déborde partout nos frontières, va tirer des coups de fusil à cette population, pour le compte du Gouvernement qui a préparé cette catastrophe? Vous vous trompez absolument. » Alors, c'était contre moi les tempêtes et les haines que vous savez. On me désignait du doigt comme l'homme de la trahison, comme l'homme qui aurait les responsabilités, alors que ce Gouvernement n'était trahi que par ses irréparables fautes, par son impéritie politique et militaire, et qu'il avait exclusivement les responsabilités de ces désastres et de leurs inévitables conséquences. Et cependant, qu'est-ce que j'exprimais devant lui? Des vérités de bon sens et d'expérience. Quand les troupes n'agissent pas, ce n'est pas, entendez-le bien, qu'elles ne veulent pas agir : c'est que les circonstances au milieu desquelles elles opèrent, ruinent leur état moral et dominent leur esprit au point de les rendre incapables d'agir; et on l'a bien vu.
Qu'est-il arrivé, en effet? Les principaux membres de ceGouvernement, dans une sorte de conspiration dont les détails sont aujourd'hui judiciairement authentiques, se sont concertés pour me retirer, sans me le dire, le commandement des troupes de Paris. Il a été entendu que le Ministre de la guerre prendrait directement ce commandement et pourvoirait à la sûreté de l'Assemblée, des Tuileries, au maintien de l'ordre public. En conséquence, il a appelé à lui toutes les troupes dont, en tout temps, on est absolument sûr, dont la discipline et le dévouement vous sont connus, la Garde de Paris et la Gendarmerie de la Seine,, commandées par leurs Officiers. Il leur a donné pour appui les troupes de rassemblement. Elles étaient là avec un Général de division. Eh bien, qu'est-ce que tout cet appareil militaire,
commandé par le Minisire de la guerre de l'Empire, et qu'est-ce que toute la police de l'Empire (l.âOO hommes au moins), concentrée autour du Corps législatif, ont fait? Les troupes sont restées l'arme au pied ; elles se sont laissé pénétrer, sans faire aucun effort collectif ou individuel, par les foules qui ont envahi l'Assemblée Voilà ce qui est arrivé et ce qui devait arriver invinciblement.
M. LE Président. — Que dites-vous de l'intervention du Général Caussade, de ce qu'il a dit au Colonel Alavoine? Ce sont des faits qui ont leur importance historique.
M.- LE GÉNÉRAL Trochu. — Jc ne sais que ce que tout le monde sait, c'est-à-dire que le Général Caussade a déclaré que, dans son opinion, les troupes n'agiraient pas. Il disait là une vérité élémentaire et faisait preuve de jugement et d'honnêteté. Je ne sais si le fait a une importance historique ; mais ce qui est sûr, c'est qu'il a une importance philosophique, comme tout ce qui sert la vérité substituée aux opinions de convention.
Est-ce que vous croyez que le Général Caussade trahissait, que la Gendarmerie (celle-là même qui a tant contribué à vous rendre Paris) trahissait, que les troupes trahissaient? Croyez-vous qu'un vieux Divisionnaire qui avait vécu au milieu des troupes, qui savait ce que sont les troupes, qui entendait leurs opinions s'exprimer autour de lui, ne traduisait pas le sentiment commun en prédisant que les troupes n'agiraient pas ? C'était le sentiment de trouble profond, d'angoisse, de démoralisation, déterminé par la nouvelle accablante du désastre complémentaire de Sedan. Comme la population, les troupes et leurs chefs en étaient pénétrés. C'était la réalisation de ce que j'avais dit à l'Impératrice, en Conseil, quelques jours auparavant : « L'Empire est à présent à la merci d'une nouvelle défaite. » .
Les événements du 18 mars, en ce qui concerne l'état moral des troupes, confirment encore les principes que je viens d'exposer.
A Bordeaux, un peu avant le départ de l'Assemblée, je me suis présenté chez M. Thiers, à huit heures du matin, et je lui ai dit : « Monsieur le Président, vous allez à Paris pour gouverner. Permettez à l'ancien Gouverneur de Paris, qui connaît bien la situation, de vous assurer que vous y allez ;jo(/r rencontrer la guerre civile; et je dois ajouter que si vous n'avez pas, pour combattre' la sédition, d'autres troupes que celles que j'ai laissées à Paris, vous courez le risque d'un très-dangereux échec. » M. Thiers, avec la vivacité que vous lui savez, a fait quelques pas en arrière vers un bureau qui était là ; il est revenu avec un papier à la main : « Mon cher Général, au moment où vous m'exposez ces préoccupations pessimistes, j'ai avis que les insurgés de Montmartre se disposent à nous rendre leurs canons de bonne grâce. »
Je lui répondis : « Monsieur le Président, vous me soulagez beaucoup; et cependant, vous le dirai-je, je m'éloigne de vous sans pouvoir me résoudre à croire à cette bonne nouvelle, tant je suis pénétré de la grandeur des périls que le siège a accumulés à Paris. Je ne puis m'imaginer que vous obteniez de bonne grâce les canons de ces messieurs ; et ce dont je suis sur, c'est que, si vous avez l'obligation de leur opposer des troupes, vous n'obtiendrez pas d'elles un coup de fusil. »
Alors il me dit, pour me rassurer sur ce dernier point, que la plupart de mes anciens bataillons avaient été remplacés par des bataillons de l'Armée de la Loire.
Je lui répondis qu'à la vérité les troupes venues de la province, bien qu'elles ne fussent que des troupes de rassemblement
comme les miennes, n'avaient pas été soumises, comme les miennes, aux douleurs du désarmement et à des contacts prolongés avec les masses populaires dans Paris, mais qu'elles étaient trop jeunes, trop peu sûres d'elles-mêmes pour triompher des impressions qui les accableraient quand elles seraient en présence de la sédition. Je lui dis même quelque chose qui était un aperçu très-lointain, une sorte de vision de l'avenir qui devait se réaliser à la suite de l'insurrection du. 18 mars, en ajoutant : « Ah I si ces mêmes troupes étaient en rase campagne et qu'elles eussent à combattre des insurgés, ce serait une autre affaire. Ce qui fait leur faiblesse, c'est le milieu où elles sont et les détestables impressions qu'elles reçoivent depuis qu'elles sont réunies dans Paris. »
Quand, après le douloureux échec du 18 mars, les troupes ont été transportées hors de Paris, par suite d'une résolution dont le principe était très-ferme et très-judicieux, elles ont promplement retrouvé leur équilibre, et avec le temps elles sont devenues solides.
Je crois avoir fourni à notre collègue M. de Pioger, en envisageant devant vous la question de l'état moral de la population de Paris et des troupes avant, pendant et après le siège, toutes les données utiles. Je crois la discussion épuisée.
Un Membre. — Je désirerais poser une question au Général.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je crois, mon cher collègue, qu'il faut nous en tenir là. Vous paraissez avoir des opinions arrêtées sur cette matière qui a été l'objet des études et de la pratique de toute ma vie. J'ai donc aussi des convictions très-fermes, et j e pense que nous devons renoncer à nous convertir réciproquement.
M. LE Président. — Si quelque membre de la Commission désire adresser à M. le Général Trochu quelque question qui touche à des faits, il y aurait intérêt à ce que la question fût posée et la réponse faite; mais si c'est l'énoncé d'une opinion qui n'est pas conforme à celle du Général, je crois qu'il ne serait pas utile d'engager une discussion à ce sujet.
Un Membre. — Je demanderai au Général si, dans sa pensée, il n'y avait pas moyen de réprimer ce parti extrême qui a fait le 31 octobre. Le Général n'est-il pas d'avis que la répression, même victorieuse, eût été nuisible à la défense de Paris ■?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Absolument. Pour moi, mon cher collègue, les convictions que j'exprime ne dépendent, à aucun degré, de la victoire ou de la défaite. Les convictions que j'exprime (en me répétant autant de fois que la question m'est posée) reposent sur cette considération d'ordre supérieur, que donner à l'ennemi, donner à la population de Paris et au Pays, dont tous les efforts de résistance s'appuyaient sur les efforts de résistance de Paris, le spectacle de la guerre civile dans Paris pendant le siège, c'était la ruine morale de la défense de la place et de la défense nationale. Je redis encore que mon sentiment est intraitable sur ce point.
M. LE C031TE DE Rességuier. — Général, vous nous avez dit tout à l'heure que le Général Caussade était sous vos ordres, mais je ne crois pas cependant que ce soit vous qui l'ayez dési^ gné pour garder le Corps législatif, le 4 septembre.
M. le Général Trochu. — J'ai entendu par là que le Général Caussade, comme tous les officiers de la garnison de Paris, était sous mes ordres, jusqu'au moment où le Ministre de la guerre, sans m'en informer, a saisi personnellement ce comman-
dément pour protéger le Corps législatif, les Tuileries et assurer le maintien de l'ordre dans Paris.
Un Membre. — Ce sont des on-dit.
M. LE Président. — C'est lui qui était préposé à la garde du Corps législatif.
M. LE Comte Daru. — Ces on-dit, ce sont les déclarations du Colonel Alavoine,qui en a déposé, ainsi que de plusieurs autres témoins dont les dires concordent.
Un Membre. — On nous a dit que le Général Caussade avait été prié par plusieurs Députés de faire retirer la Garde nationale* Le Général Caussade, cédant à ces sollicitations, se serait présenté devant le Colonel Alavoine et lui aurait dit de faire retirer ses troupes. Le Colonel Alavoine aurait obéi à un ordre donné par son chef.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Tout ccla rentre dans les idées que j'exprimais tout à Theure au sujet de l'état moral des troupes et ne me regarde d'ailleurs en aucune façon, puisque ce n'était pas moi qui avais mis là le Général Caussade et les troupes.
Un Membre. — Les gardes nationaux n'étaient pas armés, et il eût été facile de les disperser.
M. le Général Trochu. — Je répète que je n'ai pas à défendre le Général Caussade, mais vous croyez que les troupes auraient tiré s'il en avait donné l'ordre? C'est là votre erreur. Imaginer que, dans les circonstances accablantes que vous connaissez, la Garde nationale de Paris (celle qui avait été organisée sous l'Empire), ou les troupes de Paris, étaient disposées à agir par la force, quels que soient les témoins qui l'aient affirmé, je dis que cela est absolument contraire à la vérité. Imaginer que la Gendarmerie elle-même, ayant reçu l'ordre de faire feu, l'aurait exécuté, vous pouvez le croire, c'est votre droit, mais
c'est aussi voire erreur. Celait moralement impossible. Je vous l'ai dit plusieurs fois, je le redis sans espérer convertir ceux d'entre vous qui auraient à cet égard des idées arrêtées, ce qui me fait considérer ces discussions comme stériles. Mes convictions sur ces matières datent de loin. Elles sont le résultat de plus de trente ans d'observations, d'études philosophiques et pratiques. Comment, par une conversation, pourrais-je vous faire partager mes convictions?
Est-ce que, au moment de la dernière guerre, vous n'aviez pas la foi la plus entière dans l'organisation, la solidité, les moyens matériels, l'artillerie de votre Armée? Vous étiez loin de compte ! Est-ce que vous compreniez, malgré les frappants avertissements des guerres antérieures, que ses habitudes d*ordre et de discipline étaient profondément atteintes? Eh bien, à ce moment-là, et plusieurs années auparavant, je ne cessais de dénoncer ces. redoutables altérations. Je disais et j'écrivais : « Encore un pas dans cette voie, et vous allez périr. »
Comment les politiques ont-ils accueilli celte philosophie ? Par des soupçons, des colères et des injures. Chez les bonnes gens, je passais pour un pessimiste. « Le général Trochu, disait-on, est un pessimiste de parti pris. »
Vous voyez que je n'ai pas, après les événements accomplis, une fortune beaucoup meilleure qu'avant !
Si vous saviez, mon cher collègue, combien je rencontrais à cette époque de bons citoyens, de braves gens, de Généraux qui étaient mes amis et qui me disaient en se croisant les bras : tt Vous croyez ([ue l'ALinée française n'est pas la première Armée du monde? »
Quand la guerre éclata et que j'en montrais un profond chagrin, les mêmes me disaient : « Comment ! vous croyez que,
dans un duel avec la Prusse, nous devrons avoir le dessous? Mais véritablement, d'où vous viennent de telles idées? Est-ce que vous n'avez pas pu juger depuis soixante-dix ans la valeur de nos troupes ? Comment 1 toutes ces victoires, tous ces succès, tous ces traités glorieux, tout cela s'est effacé de votre mémoire? et vous prétendez que, dans cette lutte isolée avec la Prusse, nous serons battus? — Je le crains, » répondais-je invaria blement. Et pourtant j'étais loin, bien loin de prévoir la grandeur et la soudaineté de nos désastres.
Ma philosophie (comme on dit en me raillant) n'a pu être utile à mon Pays dans le passé. Elle ne le sera pas davantage pour l'avenir. Je la garde cependant avec obstination. J'y crois, et je vais l'emporter dans ma retraite.
En résumé, vous aviez dans votre Armée une confiance illimitée, qui ne supportait pas la contradiction. Beaucoup d'entre vous, et M. le Président de la République notamment, l'ont encore. Je m'en afflige, parce que les grandes réformes seront incomplètes.
M. Maurice. — Le parti de l'ordre, s'il s'était montré, l'aurait emporté, ou il aurait succombé ; s'il l'avait emporté, nous n'aurions pas éprouvé tant de désastres ; et s'il avait succombé, que serait-il arrivé?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Qu'cu peuscz-vous vous-même? M. Maurice. — Ce que j'en pense? Je ne mêle pas la philosophie aux événements.
M. LE Général Trochu. — Tant pis. Mais quelles raisons y a-t-il pour que j'aie, sur des suppositions de ce genre, plus de vues ou de savoir que vous?
M. Maurice. — Ceci est une réponse.
M. LE Président.— Tout cela, ce sont des hypothèses. Il faut
écarter tout ce qui est hypothèses et opinions et nous renfermer dans les faits. Je crois que nous n'arriverions pas plus à convaincre le Général qu'il n'arriverait à convaincre plusieurs d'entre nous.
Il y a, Généra], une question que la Commission désire vous adresser et à laquelle elle vous prie de répondre, si vous pouvez éclairer ses doutes. Avez-vous conservé la dépêche du 18 novembre, annonçant la nouvelle de l'arrivée de l'Armée du Général Chanzy? Nous n'en avons pas le texte exact.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. —Je ne sais : j'en ferai la recherche.
Un Membre. — A la réception de cette dépêche, vous avez modifié du tout au tout votre plan d'opération sur la basse Seine. Cette modification a été causée par la dépêche de M. Gambetta du 18, je crois, dans laquelle il vou§ annonçait pour le 3 ou le G décembre l'arrivée dans la forêt de Fontainebleau de l'Armée de la Loire, qui devait marcher sur deux colonnes dans deux directions.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Volrc souvenir est exact au fond, mais manque de précision. Cette dépêche, relative au mouvement de l'Armée de la Loire, n'est pas unique. Il y avait eu d'autres avis antérieurs, et il y avait eu des faits dont le principal fut le succès de Coulmiers, à partir duquel il devint impossible de réaliser les immenses efforts préparés pour faire une sortie vers Rouen. Il fallut les transporter du côté où l'Armée de la Loire prononçait les siens .
Quant à la dépêche de M. Gambetta, annonçant la présence de l'Armée de la Loire, pour le 6 décembre, dans la forêt de Fontainebleau, je l'ai eue entre les mains et lue, mais elle ne m'était peut-être pas adressée. Il correspondait ordinairement avec M. Jules Favre.
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M. LE Président. — Vos souvenirs, Général, confirment les nôtres.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Nous avions, à Paris, un programme d'entreprises qui avait des chances bonnes et mauvaises, comme toutes les entreprises de guerre, mais qui avait un côté militaire très-attachant pour moi et pour mes officiers. Il consistait à tenter de percer l'investissement du côté où, par le fait de la disposition des lieux, les Prussiens ne devaient pas nous attendre. C'est ce qui, dès le début du siège, avait conduit le Général Ducrot à proposer et moi à adopter le programme d'un grand effort dans la direction de la basse Seine.
U\ Membre. — Pour bien poser la question, j'appellerai l'attention sur la dépêche de M. Gambetta. Veuillez nous dire si nos souvenirs à cet égard sont exacts.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je répète que cette dépêche n'est pas unique ; elle avait été précédée d'une ou de plusieurs autres dépêches dans lesquelles M. Gambetta disait que l'Armée de la Loire faisait de grands efforts dans la direction de Paris par Orléans. Dans l'une d'elles, celle à laquelle paraît faire allusion notre collègue Chaper, il m'avait demandé qu'à défaut d'une sortie réelle dans la direction d'Orléans, puisque nos nouveaux préparatifs de ce côté n'étaient pas achevés, nous fissions une démonstration énergique pour appuyer un mouvement dans le môme sens qu'allait faire l'Armée de la Loire. M. Chaper peut se rappeler que par un temps affreux, au grand mécontentement de mes troupes, qui, naturel'ement, n'étaient pas dans le secret des instances de M. Gambetta. je fis sortir une masse considérable de troupes vers le Sud au jour que la dépêche m'avait indiqué. Il s'agissait d'empêcher les assiégeantsde dégarnir leurslignespardes forces qui iraient s'opposer au mouvement de l'Armée de la Loire.
Pour cette démonstration, j'avais détaché de l'armée du Général Du.crot (de Neuilly) une ou deux brigades avec leur canon, qui allèrent d'une manière très-apparente rejoindre sous les forts d'Ivry, de Bicêtre et de Montrouge, l'Armée du Général Vinoy, qui avait pris les armes, simulant la préparation d'une attaque générale dans la direction de Choisy-le-Roy. En outre, j'avais massé d'autres troupes descendues en plein jour des hauteurs de l'Est, du côté de la Marne et sous les forts de Vincennes et Charenton.
M. LE Président. — Quelle date ?
M. LE GÉNÉRAL TuocHu. — Je ne me la rappelle pas, mais on pourra la trouver. C'était du la au 20 novembre, je pense.
L'opinion publique, comme le Gouvernement, me pressait, depuis Coulmiers, d'agir du côté de l'Armée de la Loire; mais ni les membres du Gouvernement, excepté M. Jules Favre, ni mes Officiers, à l'exception de mes plus intimes, n'étaient dans la confidencedemesprojets sur la basse Seine, et ces projets suivaient leur cours, quand (ce sont là des redites qui se retrouvent forcément dans toutes mes dépositions) l'exaltation très-naturelle de l'esprit public, après l'occupation d'Orléans par l'Armée delà Loire, me força de les changer.
M. LE Président. — Mais quand vous avez reçu la seconde dépêche, dans laquelle M. Gambetta vous annonçait que l'Armée de la Loire marchait sur Paris, par Montargis, et qu'elle serait dans la forêt de Fontainebleau le 6. . . .
M. LE GÉNÉRAL Trociiu. — Mais cette dépêche, qui annonçait l'arrivée de l'Armée de la Loire pour le 6 décembre dans la forêt de Fontainebleau était de la veille ou des jours précédents, et elle nous a trouvés engagés en plein dans les opérations sur la Marne. C'est la première dépêche de M. Gambetta (11 novem-
bre), annonçant le succès de Coulmiers et la reprise d'Orléans, rendue publique dans Paris, qui nous obligea de porter nos efforts de l'ouest au sud.
M. LE Président. — Le Général a-t-il envoyé à M, Gambetta d'autres indications relatives au mouvement sur la basse Seine que par M. Ranc ?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Toutcs nos opérations, par suite des préparatifs laborieux et toujours aperçus qu'elles exigeaient, à cause aussi des communications qu'il fallait faire pour l'exécution à beaucoup de personnes, étaient connues de l'ennemi. Dans une ville comme Paris, on n'opère pas comme en rase campagne. On est toujours vu, épié, deviné. Aussi l'opération vers l'oniest, lentement préparée dès le commencement du siège, était-elle un secret absolu entre M. Jules Favre, le Général Bucrot, quelques officiers de mon état-major et moi. Il avait été entendu qu'elle ne serait jamais l'objet d'aucune communication écrite.
Quand, par suite des rares communications que nous pouvions échanger avec la province (par la combinaison des ballons et des pigeons), je jugeai que les opérations des Armées extérieures allaient se faire dans un autre sens que celle que je préparais, je voulus informer M. Gambetta, et je profitai pour cela de l'occasion de M. Ranc qui partait en ballon pour Tours. Je ne le connaissais pas, mais il vint au quartier général avant son départ, et je lui dis : « Monsieur, ^ous allez faire à M. Gambetta, verbalement, la communication tout à fait secrète que voici :
« Je prépare une «pération sur la basse Seine avec oO,000 hommes de mes meilleures troupes et des moyens spéciaux. Nos échanges avec le Gouvernement extérieur sont tellement difficiles et rares qu'il est impossible de rien combiner à point
nommé. Au moins faudrait-il arriver à ce que nos opérations ne fussent pas tout à fait contradictoires, et j'ai le devoir de dire au Gouvernement de Tours, sous le sceau d'un secret dont la révélation serait très-dangereuse, comment les opérations de Paris sont réglées (1). Je ne demande pas à M. Gambetla, qui est peut-être engagé dans d'autres entreprises concertées avec les Généraux des Armées extérieures, par des motifs que j'ignore, de renoncer absolument à ses entreprises ; mais il est indispensable que ces Armées aient un gros détachement opérant dans la direction de la basse Seine et prêt à donner la main à mes troupes de sortie. »
Un Membre. — M. Ranc est venu déposer devant nous, et, quand nous lui avons fait, d'après le discours que vous aviez prononcé à la tribune, des questions relativement aux communications qu'il avait reçues de vous, il a répondu : « Je n'ai reçu aucune communication du plan du Général Trochu sur la basse Seine. Comment le Général Trochu m'aurait-il appris, sept jours après le départ de M. Gambetta, des choses dont ii aurait pu parler à M. Gambetta lui-même ? Il m'a simplement dit : « J'ai « prié M. Gambetta de préparer ce que vous venez de dire » ; mais il ne se rappelle pas que vous lui ayez parlé de votre projet d'opérer de ce côté.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — J'affirme d'abord, mais je ne me borne pas à affirmer, j'explique. M. Ranc aurait dit : « Comment M. Gambetta, partant pourla province sept jours avant moi, n'a-t-il reçu aucune espèce de communication relative à ce secret? »
(1) Je croyais être seul avec M. Ranc quand je lui ai fait cette communication, et je l'ai dit à la Commission. Mes souvenirs me servaient mal. Deux de mes officiers, comme l'un d'eux me l'a rappelé depuis, le Commandant Bibesco et le Capitaine Brunet, étaient présents.
Je réponds : par la raison toute simple que M. Gambetta n'est pas parti de Paris pour commander et gouverner en province comme les événemeriis l'y ont conduit; il est parti pour aller fortifier la Délégation de Tours et pour y exercer, selon le vœu de la majorité du Conseil, une certaine prépondérance dont, pour mon compte, j'avais vivement contesté l'opportunité.
Quand on a rédigé la proclamation emportée par M. Gambetta, et qu'il fut question de lui donner des pouvoirs supérieurs, qui consistaient, si mes souvenirs sont exacts, et je les crois exacts, à être une sorte de Président du Conseil avec voix prépondérante, je me suis vivement opposé à cette résolution, en me plaçant à un point de vue particulier. Je dis au Conseil : « Vous allez, par cette mesure, détacher de la Délégation deux hommes qui lui sont absolument nécessaires et rendre leur démission certaine. L'un, d'une grande valeur, est l'Amiral Fourichon ; l'autre, d'une spécialité importante pour le travail des bureaux de la guerre, est le Général Lefort ». Je me rappelle que le Général Le Flô fut, à cet égard, de mon avis et l'appuya.
M. Gambetta est donc parti sans savoir le secret de l'opération que nous avions en vue, et je n'ai pas eu à ce moment la pensée de le lui révéler. Mais informé dès le troisième jour de son départ, c'est-à-dire le 10 octobre, de son arrivée dans la Somme, puis à Tours, et peu après de l'effet d'excitation sur les masses qu'elle produisait ; constatant d'ailleurs tous les jours que le Conseil le considérait comme le chef effectif et dirigeant la Délégation de province, j'ai jugé qu'il fallait saisir la première occasion de l'informer, dans l'intérêt des opérations à venir, de celle qui se préparait à Paris. Cette occasion fut le départ de M. Ranc.
M. LE Comte Daru. — M. Gambetta part ; il arrive auprès de
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la Délégation de Tours ; vous avez su qu'il s'était emparé de la dictature et du Ministère de la guerre.
M. LE "GÉNÉRAL Trochu. — Mon Dieu, non ; je n'en ai rien su alors, mais je l'ai vu depuis ; non pas comme une dictature, ainsi que vous le dites, car au commencement elîe n'avait pas ce caractère, et c'est, je crois, l'Amiral Fourichon qui, après la démission du Général Lefort, avait réuni le Ministère de la guerre à celui delà marine.
Un MEiiBRE. — Cela peut paraître extraordinaire. M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Oui, aujourd'liui et ici, tout peut paraître et paraît en effet extraordinaire. 11 est très-commode de discuter et de juger ces événements après coup ; mais si vous aviez été au milieu des événements eux-mêmes, dans la teirpète, dans l'obscurité que créait l'absence de commiunications et d'explication, vous seriez convaincu que « l'extraordinaire » était dans la force des choses.
Vous faites-vous une idée de ce qu'étaient les communications par missionnaires en ballons, tantôt perdus par naufrage, ou déviant absolument de leur route, ou tombant dans les lignes prussienn^^s? ce qu'étaient les réponses par des pigeons que deux états de l'atmosphère — le froid et la pluie, qui ne sont pas rares en automne et en hiver — empêchaient toujours d'arriver ? Vous imaginez-vous toute une guerre, tout un long siège et toute l'administration d'un grand pays reposant sur de tels moyens? Que d'énormes effets, dans cette situation vraiment inouïe, ont été produits par de petites causes que personne ne sait !
Pourquoi, par exemple, M. Gambetta est-il devenu, avec le temps, dictateur de la province ? Parce que M. Jules Favre, unanimement désigné par le Conseil pour aller renforcer la Délégation de Tours, a décliné cette mission dans un sentiment très-
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noble, je le reconnais, celui des périls spéciaux qui allaient s'accumuler à Paris et qu'il avait, disait-il, plus qu'un autre le devoir d'affronter, comme il l'a fait en réalité au 31 octobre et 'à la capitulation.
Mais au fond M. Jules Favre, à son âge, était-il à mettre en ballon? J'ai vu là, pour mon compte, comme tous les membres du Conseil, je pense, une raison pour ne pas insister trop longtemps. Et alors le départ de M, Gambetta, jeune, célibataire, ardent, en possession d'une notoriété, allait de soi et devenait inévitable. Aussi, après le refus de M. Favre, n'y eut-il pas de discussion. Il partit. De son départ, le départ ultérieur de M.Ranc fut, j'imagine, la conséquence, et voilà comment je fis à ce dernier la communication dont je viens de vous parler.
M. Chaper. — C'était très-important à savoir.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Important? non!
Permettez-moi de vous dire. Messieurs, que, dans votre Enquête, vous vous arrêtez à des faits qui vous paraissent avoir une importance énorme et qui dans ce temps-là n'étaient, pour nous, que d'un intérêt très-relatif, et ne faisaient sur nous, sur moi en particulier, aucune impression. Les événements du moment dominaient tout cela. Tous les deux ou trois jours, des faits nouveaux, imprévus, quelquefois terribles, jetaient dans nos esprits des espérances ou des craintes, ou des angoisses, qui étaient spéciales à la situation ; cela est absolument certain, absolument incontestable; aujourd'hui, vous ne pouvez pas le comprendre, parce que vous raisonnez à un tout autre point de vue; et cependant, vous êtes des hommes raisonnables et soucieux de trouver la vérité, mais les événements vous apparaissent à travers un prisme nouveau qui ne peut à aucun degré reproduire ces effrayantes réalités.
Dans ce temps-là, nous changions d'avis tous les matins, et nous en changions parce que le terrain mouvant que nous avions sons les pieds changeait à chaque instant lui-même. Les jugements qu'on portait alors, et à plus forte raison ceux qu'on porte aujourd'hui sur cette situacion, manquent de base et sont pleins d'erreurs.
Voici, par exemple, un fait qui rend manifeste le sentiment que je veux exprimer : c'est l'histoire accréditée partout de la paix qui nous aurait été oiferte par l'ennemi à un certain moment ou à de certains moments du siège. On en a, parait*il, déposé devant vous avec plus ou moins de netteté, et voilà que ces dépositions arbitraires, hypothétiques, dictées par l'ignorance ou par la passion, sont considérées commeexprimantdes faits authentiques! Je lésai entendu invoquer devant la justice; on a dit aux juges que c'étaient là des faits certains, consacrés par l'autorité de l'Assemblée nationale qui avait accueilli ces déposi^ tiens et les avait introduites dans le compte rendu de ses Enquêtes. Et voilà des documents historiques! Mais rien n'est plus contraire à la vérité, et rien, je le crains, ne peut être plus contraire à la dignité de l'Assemblée. Non, M. de Moltke et M. de Bismark n'ont jamais fait au Gouvernement, directement ou indirectement, de propositions de paix, d'arrangement, d'entente quelconque, sous quelque forme que ce fût.
Pour juger ces événements, je le répète, il faut, non pas les avoir vus, mais avoir été tout à la fois au milieu d'eux et à leur service; avoir vécu, par exemple, de la vie dont j'ai vécu pendant cinq mois. Et encore que de faits m'ont échappé !
Ainsi, on m'a dit que notre collègue M. Chaper, qui est là, qui sait mon estime et mon amitié pour lui, était chargé de rédiger l'exposé des faits de guerre relatifs au siège de Paris. Je
l'en plains sincèrement. Comment voulez-vous que lui, capitaine du génie, qui servait en cette qualité au siège, puisse faire ce travail ? Supposer qu'il ait aperçu tous les faits de ce vaste ensemble, ou qu'on en ait déposé ici, qui lui en dira les causes? A qui les a-t-on demandées et qui les sait ?
Un exemple entre mille, relatif à une circonstance du siégi dont j'ai déjà parlé ici :
Je donne l'ordre à des Généraux de réunir des masses de troupes sur une des zones de la défense. Ces troupes, avec leur artillerie et leurs bagages, cheminent péniblement, par une pluie battante^ tout un jour et une partie de la nuit. Elles campent sur des terrains inondés.'^Elles sont très-méconlentes et imaginent qu'elles ne peuvent être soumises à de telles sévices qu'en vue de grands événements pour le lendemain. Le lendemain, on chemine encore. Quelques-uns tirent des coups de fusil, les forts tirent des coups de canon, et enfin les troupes excédées reviennent à leur point de départ. Généraux, Officiers, soldats et bourgeois jugent que le Général est absurde. On le raille, et l'événement reste comme une marque certaine de son inconsistance. Je suppose que notre collègue Chaper le raconterait comme tout le monde le raconte, si je ne lui disais : « A jour fixe, par suite d'avis secrets venus du dehors, j'avais l'obligation de livrer là une balaillc pour seconder d'autres opérations. L'état du temps, du terrain et d'autres circonstances que j'avais à apprécier, m'ont fait reconnaître que cette démonstration rapporterait autant et coûterait moins cher que la bataille qui exigerait de gros et inutiles sacrifices. Mais je n'ai pas mis le public dans ces confidences. »
Dans l'exemple dont je vous ai parlé tout à l'heure, concernant les prétendues offres de paix par la Prusse, pourquoi l'opinion
s'est-elle tout à coup répandue que MM. de Moltke et de Bismark proposaient la paix? Car il faut qu'il y ait une cause à cela ? C'est la lettre rendue publique du Général de Moltke, lettre que j'ai considérée comme une raillerie et à laquelle j'ai répondu, comme on sait, par une lettre également rendue publique. Le sens de la lettre prussienne était celui-ci ; « Monsieur le Général en chef, je vous préviens que vos troupes ont été complètement battues à Orléans; s'il vous convient de vérifier le fait, je suis j)rêt à faire délivrer un exeat à l'Officier qu'il vous plaira de m'envoyer. »
On a vu là des propositions de paix ; et l'on m'a blâmé de n'avoir pas saisi le sens caché de cette lettre au point de vue d'un arrangement !
M. LE Comte Daru. — On en a eu la preuve .depuis; M. Jules Favre en a déposé.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — De quoi a-t-il déposé? Que MM. de Moltke et Bismark lui avaient offert la paix? Et alors M. Jules Favre aurait eu sur ce point des informations autres que celles des membres du Gouvernement. Il ne leur aurait pas dit qu'on lui faisait des propositions dans ce sens. On a parlé de paix, comme on en parlait toujours; mais de là, de ces conversations sur la paix, à des offres de paix par la Prusse, il y a la distance de la fiction à la réalité.
M. LE Comte Daru. — Il a vu M. de Moltke et M. de Bismark dans une conférence à Versailles.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Alors M. de Bismark et M. de Moltke vont déclarer, quand ils liront ceci, que je me suis trompé et qu'ils ont fait des propositions de paix! Nous verrons bien. Déjà, devant un tribunal, où cet argument était produit, j'en ai affirmé le néant. Les journaux du Gouverne-
ment prussien ont nettement déclaré qu'à partir du désastre de Sedan, le sort de la France, tel qu'il a été si durement réglé, depuis, par le traité de paix, était formellement arrêté : voilà la vérité.
M. LE Président. — Je suis un peu embarrassé en ce moment, car j'ai encore à vous adresser une question.
M. Jules Favre était Ministre des affaires étrangères....
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Oui, il l'était, le pauvre homme ! et il a été soumis, dans l'exercice de sa charge, à de cruelles épreuves.
On a prêté à M. Thiers cette déclaration, qu'au moment du 31 octobre la cession de l'Alsace et seulement d'une partie de la Lorraine allemande était dans la pensée de MM. de Moltke et Bismark; que Metz nous serait rendue, qu'on pouvait faire la paix. Demandez-le donc à l'un et à l'autre I II n'a fallu rien moins que la déposition de M. Thiers lui-même, devant l'Enquête du 18 mars, pour montrer que c'était là son opinion à lui, son espé^ rance, par suite de ses conversations avec M. de Bismark, mais qu'il n'avait reçu à cet égard ni déclaration, ni offre d'aucune sorte.
M. LE Président. — Il est évident que la différence des opinions rend la rédaction de l'histoire extrêmement difficile ; et cette difficulté est surtout réelle en ce moment.
Cependant il est certain que nous avons une mission à remplir. Il faut qu'elle soit remplie ; nous le ferons du mieux que nous pourrons, selon notre conscience, afin que, les opinions étant contrôlées des deux côtés, la vérité se fasse jour et que le public juge.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Comme il le pourra.
M. le Président. — Les hommes sérieux sont appelés à juger.
Maintenant viennent quelques questions qui sont faites par plusieurs membres de a Commission.
Dans une déposition de M. Jules Favre, il dit qu'il avait demandé au Gouvernement de désigner un officier pour l'accompagner à Versailles, que le Conseil ne voulut pas se faire représenter dans cette négociation par son Président, et que le Général Trochu dut renoncer à la pensée d'accompagner M.Jules Favre.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je n'ai jamais eu cette pensée. Je ne pouvais pas être là comme Général en chef, puisque je ne l'étais plus, et je pouvais encore moins être là comme Président du Gouvernement. Je puis dire que je ne saisis pas du tout la portée de l'incident.
M. LE Président. — M. Jules Favre a déposé que, le 25, il demanda de nouveau à ne point aller seul discuter avec MM. de Moltkeet Bismark des intérêts militaires, et qu'il pria M. Picard et le Général Vinoy de l'accompagner ; que ceux-ci s'y refusèrent; enfin que le Général de Beaufortlui fut adjoint le 27; qu'il avait l'espérance de ne pas être seul à signer l'armistice et que son espérance a été déçue.
M. LE Comte Daru. — Nous avons entendu le Général de Valdan, ces jours derniers, et il a déposé sur ces faits.
Le premier est attesté par les procès-verbaux du Gouverne^ ment du 4 septembre, qui ne sont, à vrai dire, que des notes prises par M. Dréo ; il consiste en ceci : M. Pelletier vous avait annoncé qu'on manquerait bientôt de pain. M. Pelletier était directeur des subsistances à l'Hôtel-de- Ville.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — M. Pelletier? J'entends ce nom pour la première fois.
M. LE Comte Daru. — C'était le nom d'un homme qui, sous
votre Gouvernement, taisait partie de la Commission des subsistances de Paris.
Je répète ce que M. Jules Favre nous a dit ; il nous a dit que M. Pelletier était arrivé au ministère et y avait annoncé avec douleur que le mardi suivant Paris manquerait de pain.
M. Jules Favre se décida alors à demander au Gouvernement d'entrer dans la voie des négociations. Il reculait devant l'idée de laisser mourir de faim une population de deux millions d'hommes. Il demandait qu'on traitât de la paix immédiatement. II était naturellement indiqué pour aller à Versailles et ne s'y refusait pas. Il assumait cette mission, mais il demandait à n'être pas seul ; il faisait observer qu'il y aurait des questions militaires à résoudre et demandait à être accompagné d'un Général ; le Conseil ne voulut pas être représenté par la personne de son Président, car il s'agissait alors de savoir si l'on pourrait traiter ou ne pas traiter , en un mot de voir si M. de Bismark serait accessible à l'idée d'une négociation.
Il se décide à partir seul ; il se rend à Versailles dans la nuit du 23 au 24 ; il a une conférence avec M. de Bismark, et il revient rendre compte au Gouvernement de cette première entrevue.
En vous rendant compte de cette conférence, il vous a dit : « Il y a une question financière à traiter. On demande à la ville de Paris yn milliard comme imposition de guerre. A côté de cette question financière, il y a une question militaire. Je voudrais, dit M. Jules Favre, pour traiter cette question militaire, être accompagné d'un Général. »
Vous souvenez-vous que M. Jules Favre ait demandé à être accompagné d'un Général pour les négociations relatives à la capitulation de Paris, et que ce Général lui ait été refusé jusqu'au 27?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Voici mes souvenirs. Il n'était pas besoin des dire de M. Pelletier (que je n'ai pas l'honneur de connaître) pour informer le Gouvernement de la situation des subsistances. Jour par jour, depuis le commencement du siège, le Ministre du commerce, M. Magnin, pour l'ensemble des ressources; M. Jules Ferry, pour la subsistance de la population; M. le Général Le Flô, pour celle des troupes, tenaient le Gouvernement informé. J'avais moi-même deux officiers dont la mission permanente était de me rendre compte de l'état des magasins, le Colonel Usquin et le Capitaine Lair. Il n'y a donc eu de ce côté aucune surprise, aucune révélation de personne, et il avait été entendu que lorsqu'on n'aurait plus que quelques jours (huit, je crois) de l'horrible pain que nous mangions, on chercherait à traiter.
Nous étions arrivés à cette extrême limite, et si M. Jules Favre a dit que le Gouvernement l'avait désigné pour la douloureuse et alors périlleuse mission qu'il a remplie à Versailles, il a volontairement diminué de beaucoup les mérites que, pour mon compte, je lui attribuais. Je n'ai aucun souvenir qu'on lui ait dit : a Comme Ministre des affaires étrangères, il convient que vous alliez traiter avec M. de Bismark. »
D'abord, s'agissant uniquement, en ce moment, de la capitulation d'une place de guerre, on ne pouvait pas lui tenir ce langage, et c'était au Gouverneur d'alors, Général Vinoy, directement ou par des délégués, qu'il appartenait de traiter. Mais il me paraît que M.Jules Favre avait une visée plus haute, qui était d'ailleurs dans nos esprits à tous, c'est qu'il fallait avoir un armistice pour toute la France, pour toutes les Armées, et réunir une Assemblée nationale. Dès lors, l'autorité militaire, pour cette mission, était incompétente et n'y entrait plus que secondairement. C'était le
Gouvernement qui agissait. J'ai toujours cru que ce raisonnement avait conduit M. Jules Favre à s'offrir de lui-même, avec une résolution et une abnégation que j'ai fort honorées, pour subir ce cruel supplice.
Je n'ai pas toujours admiré M. Favre pendant le siège de Paris ; mais à deux dates de cette grande crise, les négociations de Ferrières au commencement, celles de Versailles à la fin, j'ai hautement admiré son généreux courage et son patriotisme.
Je doute infiniment que ce jour-là on ait parlé d'un Général à adjoindre à M. Favre, car enfin la question, l'unique question d'alors, était de savoir comment l'autorité prussienne accueillerait l'envoyé, et si elle admettrait la possibilité d'une entente quelconque, étant donnée cette circonstance que la famine était notoirement aux portes de Paris, que nous étions par conséquent absolument désarmés pour la négociation.
Je ne me rappelle pas combien de temps ont pu durer ces préliminaires ; mais enfin M. Jules Favre est arrivé de Versailles, et il a exprimé la pensée que les Prussiens étaient disposés à traiter à des conditions générales qui parurent d'un caractère accablant.
Il y avait des questions spéciales à discuter, notamment des questions militaires. M. Jules Favre a demandé d'abord un Général, et plus tard, je crois, le Ministre et des agents des finances. Le Général, on le lui a donné ce jour-là; ce fut le Général de Beaufort, officier d'état-major qui avait beaucoup voyagé et rempli différentes missions. J'ai été moi-môme, au sortir d'un conseil de nuit et dès l'aube, trouver le Général de Beaufort, et je lui ai dit : « Vous passez pour avoir l'habitude des questions diplomatiques; dévouez-vous dans l'intérêt du Pays si accablé, pour être le coadjuteur militaire du Ministre des affaires étrangères dans la difficile négociation qu'il va entreprendre. »
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Le Général de Beaufort s'est défendu très-longtemps d'accepter; enfin, il s'est patriotiquement résigné, et il est parti. Il a eu, paraît-il, vis-à-vis des Prussiens, une attitude qui a semblé compromettante pour le succès de la négociation. M. Jules Favre en a été effrayé. Quand il est revenu, il nous a dit :« Messieurs, je voudrais un Général qui eût une autre attitude. Celui-là met le feu aux poudres. » Sur cette déclaration, le Général de Valdan, Chef d'état-major général de l'Armée, fut désigné, aux termes mêmes du règlement, pour remplacer le Général de Beaufort, car c'est le Chef d'état-major général représentant le Général en chef qui doit remplir cette mission.
Voilà les faits, tels que je me les rappelle; par conséquent, je ne comprends rien à ce refus d'un Officier général tout à fait nécessaire à un moment donné, qu'on aurait opposé à M. Favre. Et pourquoi ce refus? Pour entraver une négociation derrière laquelle se dressait le spectre épouvantable de la famine de Paris, avenir de quelques jours que la destruction des communications pouvait réaliser, même avec l'armistice! M. Favre avait été autorisé à demander des farines aux Prussiens, pour prévoir ce cas extrême, et on lui aurait refusé un Général ! Est-ce qu'on lui a refusé un financier, quand il a fallu traiter les questions financières. M. Picard et plusieurs de ses agents sont allés plusieurs fois à Versailles.
M. LE Comte Daru. — C'est plus tard.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Oui, c'cst plus tard, mais enfin ils ont été adjoints à M. Jules Favre quand sont venues les questions d'argent,
M. LE Comte Daru. — Je n'en sais rien ; mais le fait est que M. Jules Favre est parti de Paris le 23, à cinq heures et demie du soir ; on a négocié le 24, le 25, le 26, et c'est le 27 seulement
que M. de Beaufort a accompagné M. Jules Favre à Versailles.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Eh bien, où trouve-t-on la place pour ce refus qui aurait été si parfaitement ridicule?
M. Chaper. — Ce fait est connu de deux manières : par le témoignage de M. Jules Favre, puis par les notes que M. Dréo tenait au courant de la plume.
M. LE GÉNÉRAL Trochu, — Mais ce ne peut être un refus. Il y a là quelque chose que je ne puis saisir? Pour quel motif? Pourquoi' ce refus intervenant laveille et abandonné le lendemain?
M. LE Comte Daru. — Il est abandonné, non pas le lendemain, mais après quatre jours, et parce que M. de Bismark n'a plus voulu traiter sans la présence d'un Officier français. Dans la séance du 26 au soir, M. Jules Favre vous rend compte de cette situation. Il arrive au Conseil en disant : « Tout aurait été fini aujourd'hui si j'avais eu un militaire avec moi. Mais je n'ai pas pu conclure, parce que je n'ai pas de compétence pour les questions à traiter. M. de Bismark ne veut pas que je revienne sans avoir un Général qui m'accompagne. »
M. LE Général Trochu. — Ceci est tout à fait naturel, c'est du bon sens, et je le comprends surabondamment.
M. LE Comte Daru.— Qu'a-t-on donc fait à Versailles, le 24, le 23, le 26, sinon discuter des questions militaires ?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je yous demande pardon ; je ne suis pas de votre avis; il y avait d'abord et avant tout à traiter le principe de l'armistice. Mais, encore une fois, ce refus d'un Général, c'est absurde ! Encore un coup, si le Gouvernement l'avait refusé la veille, pourquoi l'a-t-il accordé le lendemain?
M. LE Comte Daru.— Je vous l'ai dit, parce que M. de Bismark l'a exigé.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — C'était naturel, puisque les questions militaires arrivaient; mais M. Jules Favre, qui déclarait son incompétence, était plus intéressé encore que M. de Bismark à avoir l'avis d'un officier général, et le Gouvernement y était plus intéressé que M. Favre !
M. LE Comte Daru. — Il en était de même dans les jours précédents, le 2i, le 2o, le 26, où M. Jules Favre seul a traité des questions militaires !
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Mais non, on a traité la question générale de l'armistice proprement dit, mais pas celle des zones militaires, la seule qui exigeât l'intervention d'un Général ; et je me rappelle bien que, lorsqu'il s'est agi des zones, M. de Moltke a remplacé M. de Bismark, et M. Favre est venu nous demander un Général, que j'ai été chercher moi-même et que je lui ai amené. Jamais M. Favre ne s'est occupé des zones, je l'affirme. J'entends des zones discutées et tracées sur la carte.
M. Ulric Perrot. — Pardon. Quand la question s'est posée devant le Conseil, on a discuté la manière dont M. Jules Favre devait se présenter.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Assurémcut, cela a dû se passer ainsi.
M. Ulric Perrot, — Cela exclut cette opinion que M. Jules Favre aurait pris sur lui la responsabilité de se rendre seul à Versailles.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Qui a jamais exprimé cette opinion singulière?
M. Ulric Perrot. — J'avais cru le comprendre, d'après vos paroles.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Mais pas du tout. M. Jules Favre, dans ma pensée, s'est offert au Gouvernement pour aller traiter
à Versailles au nom du Gouvernement, et j'ai trouvé cela trèsbeau, parce que, en restreignant la question aux étroites proportions d'une simple capitulation de place forte, il aurait pu se soustraire à cette douloureuse mission et demander qu'elle fût remplie, selon la règle, par le Commandant en chef Général Vinoy. Les négociations se sont engagées dans cet ordre, je suppose : On a d'abord traité la question générale de l'armistice, puis celle du milliard, ou plutôt des deux cents millions de la ville de Paris, puis celle du désarmement de la garnison, etc. Enfin est venue la question de la fixation des zones qui devaient être neutralisées. A partir de ce moment, tout naturellement M. de Bismark a dit à M. Jules Favre : « Pour cela, il nous faut un militaire ; nous allons toucher à la question des zones, qui est purement militaire, qui exige une compétence spéciale et ou le Général de Moltke va me remplacer. Amenez-moi un Général. »
Là-dessus, M. Favre est revenu, et on lui a adjoint le Général de Beaufort, puis le Général de Valdan. Peut-être, je n'en sais rien, quand M. Favre est parti pour la première fois, lui a-t-on dit: «Traitez d'abord pour Paris, écartez le péril de la famine (car toutes les têtes en étaient pleines). Quand vous en serez aux questions spéciales, on vous donnera des militaires. » Voilà, j'imagine, comment les choses ont dû se passer. Mais un refus ! cela me passe.
M. Chvper. — La question militaire a été traitée dès la première minute.
M. LR GÉNÉRAL Trochu. — C'cst votrc opinion, mon cher collègue ; moi, je crois qu'on a commencé par Paris, — mais je n'y tiens, guère. Voyons, admettons que vous ayez raison; vous concluez à ceci : qu'on a eu tort de ne pas envoyer un Général dès
le premier jour; soit. Mais quelle peut être l'importance de cette interminable discussion? Quel intérêt vous offre celle affaire?
Un Membre. — L'histoire des événements qui ont suivi prouve l'intérêt qui s'y attache.
M. LE Général Trochu. — Ah ! vous appelez cela de l'histoire, à propos de ces formidables événements !
M. LE Comte Daru. — J'aurais maintenant une autre question à vous adresser. Il y a une chose qu'il nous est difficile de comprendre. L'armistice est conclu, signé le 28. L'armée de l'Est était-elle ou n'était-elle pas comprise dans l'armistice?
M. LE Général Trochu. — Oh ! voilà d'autres questions, et celles-là seront un jour de l'histoire. Je ne voudrais rien dire ici qui ne fût pas à sa place, eu égard aux intérôls ou même aux convenances de notre situation présente vis-à-vis de la Prusse. Mais déjà, dans une déposition précédente, je vous ai fait la même observation, et elle ne vous a pas arrêtés. Tous les fails qui se rattachent à l'armistice sont d'une importance considérable.
Pour les questions militaires et pour le tracé des zones, c'est, je vous l'ai dit, le Général de Moltke qui a remplacé M. de Bismark. Ai-je besoin de vous dire qu'il a fait ce qu'il a voulu? Qui pouvait l'en empêcher? On a tracé, en les disputant plus ou moins, les délimitations. Il a été entendu qu'on les notifierait aux Généraux des Armées, et qu'ils se concerteraient entre eux pour l'exécution sur le terrain. Elle a rencontré toute sorte d'accrocs.
Ainsi, Fécamp était bien en dehors de la zone prussienne ; les Prussiens, jugeant que cette ville était en dedans, l'ont occupée, et généralement ils ont opéré dans cet esprit d'arbitraire. Puis est arrivée l'affaire de Belfort. M. Jules Favre eit revenu en nous
disant, autant qu'il peut m'en souvenir: « Les Prussiens affirment que Belfort est à bout de résistance, mais enfin la place résiste, et nous ne savons pas dans quel état elle est. Quelle résolution prendre à ce sujet?» Il y avait encore deux autres places qui résistaient également : c'étaient Bitche et Besançon.
M. LE Comte Daro. — D'après ce que nous savons, il n'aurait pas été question de Bitche ni de Besançon, mais seulement trèssèrieusement de Belfort.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Il a été également question, à Versailles, de Bitche, de Besançon et de l'Armée de l'Est. Dans quels termes? Je ne puis rien affirmer, parce que je n'y étais pas et que j'ai toujours été dans le doute à ce sujet. Mais enfin, si mes souvenirs sont exacts, M. Jules Favre est revenu nous rapportant, au moins une première fois, la donnée d*un ajournement, jusqu'à ce qu'on sût la véritable situation des choses de ce côté-là. Nous nous trouvions ainsi sur un mauvais terrain, l'armistice pour les quatre cinquièmes et non pas pour l'autre cinquième. C'était bien difficile à admettre. Nous ne l'avons pas admis, je crois, et M. Jules Favre est retourné une seconde fois, pour tâcher de fixer les négociations sur ce point ; je ne l'affirme pas, mais j'ai le souvenir que cette situation l'inquiétait beaucoup et nous inquiétait nous-mêmes. Le Général de Valdan, qui était devenu l'auxiliaire de M. Jules Favre pour la discussion militaire avec les Prussiens, n'avait pu déterminer une solution définitive. A mon avis, les choses en sont restées là, parce que les Prussiens l'ont expressément voulu, comme tout le reste. Ils avaient un intérêt à cette incertitude de quelques jours, pendant laquelle nous avons reçu les réclamations ou demandes d'explications qu'elle ne pouvait pas manquer de faire naître. Je répète que, dans ma conviction, cette obscurité n'a pu exister et
durer quelques jours que parce qu'elle convenait à nos vainqueurs -toujours si précis en tout. Cela a duré jusqu'au jour où nous avons reçu de Bordeaux une petite feuille de papier, non signée, mais qui avait été apportée au Général Le Flô et à M. Emmanuel Arago par un Officier de l'État-major de Belfort. Dans cette lettre, on annonçait que deux forts qui dominent la ville,...
M. Chaper.— Les Perches.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Étaient près d'être occupés ou étaient occupés par l'ennemi ; qu'on n'avait plus qu'une quantité très-limitée de munitions ; qu'on ne pouvait plus vivre qu'après avoir emprunté à la population, pour faire marcher les services, une somme de 100,000 francs; que l'Armée ennemie écrasait la place avec une artillerie supérieure ; qu'en un mot la situation était très-critique ; et enfin l'on demandait s'il n'y avait pas lieu de comprendre Belfort dans l'armistice. On a dû retourner à Versailles pour traiter des compléments d'armistice. On les a réglés en principe pour les trois places encore résistantes, convenant que les commandants militaires s'entendraient pour l'exécution. Je me rappelle que les Prussiens ont soulevé une difficulté pour Besançon. Ils ne voulaient pas lui accorder de zone neutre et entendaient aller jusqu'aux glacis de la place. Enfin, nous avons obtenu qu'ils laisseraient autour de Besançon une zone de 8 kilomètres.
En tout, les Prussiens ont agi selon leur convenance, avec les partis pris qui sont dans leurs habitudes.
M. LE Comte Daru. — Voici sur ce point la différence qui paraît exister entre la déposition de M. Jules Favre et la vôtre. M, Jules Favre nous a dit que, dans sa pensée, il n'y avait pas de doute, pas d'incertitude sur ce point : l'armistice devait s'étendre à toutes les Armées. Il a agi avec cette conviction, qui ne
laissait aucun doute, aucune incertitude dans son esprit, que par suite de l'Armistice toutes les armées devraient rester, sans se battre, dans la situation où elles allaient se trouver. Voilà la déclaration formelle de M. Jules Favre. Elle paraît en contradiction avec la vôtre. Vous avez pensé que l'armistice ne résolvait pas la question pour l'Armée de l'Est ; qu'il laissait en suspens la détermination des zones neutres dans l'Est pendant plusieurs jours, et que les Armées belligérantes pouvaient continuer les hostilités de ce côté, puisque l'armistice n'était pas applicable à l'Armée de Bourbaki.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — C'a été ma crainte, mon inquiétude, non pas ma certitude. Je crois que j'ai demandé qu'on s'expliquât plus nettement.
M. LE Comte Daru. — Il y a quelque divergence entre vos souvenirs et ceux de M. Jules Favre.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Jc l'apprcnds par vous et ne m'en étonné guère ; je crois que tout cela est resté mal défini par les raisons que j'ai dites. Ainsi il se peut que M. Jules Favre ait raison et que j'aie raison aussi.
M. LE Comte Daru. — Il y a encore un autre point sur lequel je vous demanderai quelques explications.
Tout à Iheure, vous ne paraissiez pas attacher une grande importance à l'absence d'un Général lorsqu'on posait les bases de l'armistice. Cet inconvénient était d'autant plus grand qu'on prenait à Versailles une détermination sur les zones et sur le sort d'Armées dont on ne connaissait pas la situation. On aurait pu s'en informer.
M. le Général Trochu. — D'abord, je continue à nier, parce que je garde mon sentiment sur ce point, que M. Favre ait admis un seul tracé de zone sur une carte sans la participation du
Généra], Et quant à prendre des informations sur la situation des Armées ei des places, en i'état de nos communications, Paris, avant qu'on eût reçu un seul avis, aurait été livré à toutes les horreurs de la famine.
M. LE Comte Daru. — Attendez, vous m'avez mal compris. J'admets qu'à Versailles vous pussiez négocier pour Paris et donner des instructions à M. Jules Favre dans ce but. Les Prussiens ne pouvaient pas savoir votre situation exactement; vous aviez recommandé à M. Jules Favre de prendre, vis-à-vis de M. de Bismark, une attitude très-circonspecte ; il devait dire : a Nous avons encore pour vingt jours de vivres ; nous avons une population frémissante, qui veut se battre, et qui y est tellement décidée que M. le Général Trocbu, qui ne veut plus la conduire au feu, a dû donner sa démission. »
M, LE GÉNÉRAL Trochu. — Permettez ! M. Jules Favre a dit tout cela à M. de Bismark, avec cette conclusion, fort différente pour ce qui me concerne, que le Gouvernement m'avait donné ma démission et remplacé parce que je me refusais àlivrerune nouvelle bataille. Pour tout le reste, la tradition voulait qu'en effet le négociateur accusât devant l'ennemi plus de ressources que n'en avait la Place. Vieux moyen, et naïf devant M. de Bismark au moins aussi édifié que nous sur la situation, et qui le montra en offrant tout d'abord des farines à JM. Jules Favre.
Quant à croire qu'on pouvait négocier séparément pour Paris, sans englober immédiatement et du même coup dans la négociation la Délégation de Bordeaux et les moyens qu'elle avait sous la main, c'est oublier toutes les difficultés politiques de ce temps, et la vigueur que, même en agissant très-promptement, le Gouvernement de Paris a dû déployer pour obtenir l'obéissance et écarter la guerre civile.
M. LE CosiTE Daru. — Vous avez résumé vous-même la discussion qui a eu lieu au Conseil et les instructions données à M. Jules Favre ; vous les avez résumées, et elles ont été écrites dans le compte rendu de cette séance.
M. LE GÉNÉRAL Trochît. — Comment? des instructions écrites? Mais non. On a envisagé la situation sous toutes ses faces, qui se résumaient dans la famine et l'impossibilité de continuer la guerre, et l'on a dit à M.Jules Favre : « Allez à Versailles, et obtenez de l'ennemi tout ce que vous pourrez, c'est-à-dire ce qu'il voudra vous donner. » Voilà les instructions.
M. LE Comte Daru. — Oui, on l'a envoyé négocier à Versailles, mais iî devait en référer chaque jour au Gouvernement et ne rien conclure sans votre adhésion ; il a discuté pied à pied et a obtenu des conditions à la fin moins onéreuses, du moins si on les compare à celles qui avaient tout d'abord été demandées par M. de Bismark. Je vous avais fait la question relative à l'Armée de l'Est, parce qu'elle se rapporte à une négociation pour laquelle M. Jules Favre était très-incompétent : il s'agissait de savoir si la zone neutre serait déterminée sur place par les Généraux des Armées belHgérantes, ou bien à Versailles, sur des cartes présentées par des mains prussiennes et au mieux des intérêts prussiens. M. Jules Favre a accepté la négociation sur cette base : détermination des zones neutres, à Versailles, d'accord entre l'autorité militaire prussienne et l'autorité militaire française.
M. LE Général Trochu. — Et vous croyez que cela pouvait se faire autrement? Je vous montrerai jusqu'à l'évidence que vous vous trompez absolument.
Mais je dois d'abord répondre à quelques mots que vous avez dits des instructions données à M. Jules Favre. J'ai cru que vous
entendiez par là Jes instructions que tout négociateur emporte, quand, quittant son Gouvernement, il se rend sur le terrain de la négociation, et je vous ai dit que, dans l'état où nous étions, les nôtres se réduisaient forcément à ceci : « Faites pour le mieux, selon l'accueil que vous rencontrerez ; rendez-vous compte de la situation, et faites-nous-la connaître. » Mais s'il s'agit, comme vous l'avez indiqué, des discussions que nous avons eues en Conseil, quand notre envoyé nous est revenu (plusieurs fois), apportant des renseignements, c'est une chose très-différente. Là, nos discussions ont été aussi approfondies que douloureuses, et je ne doute pas que, comme vous l'avez dit, je n'y sois entré très-souvent. Je savais et nous savions tous que l'ennemi avait l'habitude de produire des exigences énormes, pour se rabattre sur des exigences toujours très-dures, mais moindres. Elles étaient à l'avance irrévocablement fixées dans son esprit ; mais c'était sa manière de montrer de la modération, sans en avoir. Nous discutions donc les données apportées par M. Jules Favr-e, et nous nous entendions avec lui sur l'attitude qu'il aurait à Versailles. C'est ainsi que la contribution de guerre de Paris i^de premier mot) a été réduite de 1 milliard à 200 millions; qu'après avoir reçu l'avis que toutes les troupes régulières seraient désarmées, il nous a été concédé qu'une division d'infanterie et la Gendarmerie, dans l'intérêt de l'ordre public, resteraient constituées et armées. Il en a été de môme pour un certain nombre de questions.
Maintenant, vous croyez que M. Favre, en état d'incompétence sur la question militaire, a eu tort d'accepter qu'elle fût résolue à Versailles par M. JeMollke. C'est méconnaître complètement la réalité de la situation où était notre envoyé. Allait-il, comme l'indiquent courtoisement les mots, traiter d'un armistice? Non !
il allait, dominé par la violence des faits, ayant derrière lui une ville de deux millions d'âmes à la veille de mourir de faim, et la France absolument hors d'état de continuer une lutte devenue effroyablement inégale, traiter de la capitulation préliminaire de Paris et de la France. Il n'allait pas débattre des conditions, bien que les formes voulussent qu'il y eût apparence de débat, il allait subir les conditions qui lui seraient faites, dans la même situation, à la famine près, que celle où a été l'Assemblée nationale, quand elle a dû, après une apparence de débat aussi, courber la tête sous une paix accablante.
Vous parlez de la tradition des armistices ! Ce n'est pas à Versailles, dites-vous, que devaient se tracer les zones ! Mais qu'est-ce qu'un armistice ? C'est une convention en vertu de laquelle deux Armées, en possession de leurs armes, et chacune dans des conditions plus ou moins inégales, pouvant s'en servir, se mettent d'accord pour n'en pas faire usage momentanément, et neutralisent des zones où chacune aussi garde son gage qui est la force.
Est-ce qu'gn fait il y avait là rien de semblable ? M. de Bismark, discutant d'abord avec M. J. Favre les conditions générales de l'armistice, ensuite faisant tracer les zones par un Général prussien et par un Général français, était tout à fait dans les données de la situation prussienne. Il aurait pu, sous le rapport des formes, disposant du fond, avoir des exigences encore plus dures, s'il y eût tenu, et jamais la compétence de M. J. Favre n'a été en cause, d'abord parce que, pour la question du tracé des zones, le Général français était présent, ensuite parce que la compétence de ce dernier lui-même n'avait qu'une valeur d'apparence. Le plan d'armistice et de paix des Prussiens était arrêté. Ils en ont fait l'application qu'ils ont voulue.
Qu'est-ce que cette question des zones, auprès de ce qui s'est passé après l'armistice conclu ? Est-ce qu'il n'est pas non plus dans la tradition des armistices et dans les lois de la guerre, que les populations occupées pendant l'armistice ne peuvent subir d'autres sévices que les réquisitions de guerre nécessaires pour les besoins des troupes ? Or, vous savez tous que certains départements et certaines villes ont été accablés, sous menace d'exécution militaire, en dehors des réquisitions, par des impositions énormes, dépassant leurs revenus ! Que dites-vous de cette tradition d'armistice? Cette violence était si injustifiable et si insoutenable, que les départements et les villes qui se sont passivement refusés à la subir, en gagnant du temps, n'ont pas payé ou ont peu payé. Je me rappelle, par exemple, qu'un département, qui était, je crois, celui de l'Eure, a été imposé à 10 millions, outre les réquisitions ordinaires. Nous lui avons fait dire d'opposer la force d'inertie, pendant que nous réclamions contre ces exactions. Il n'a payé, autant qu'il m'en souvient, qu'un million.
C'était un système d'exactions partielles, non pas généralisées, locales en quelque sorte, contre lequel j'ai réclamé dans une note que j'ai récemment rendue publique, et où je montrais à l'autorité prussienne qu'elle était tout à fait en dehors des lois de la guerre, des règles de l'armistice, du droit commun, de l'équité naturelle.
Et que sont encore ces faits, si extraordinaires qu'ils soient, auprès de certains autres qui sont demeurés inexplicables? Par exemple, la destruction de Saint-Cloud, de Montretout, de Garches, de ces villages autrefois si beaux et si riches, parachevée pendant qu'on négociait et après l'armistice? Dira-t-on aussi que M. Favre ou tel autre n'aurait pas dû accepter ces choses ou aurait dû les prévoir?
Ah ! Messieurs, ne vous étonnez pas que moi, qui ai vécu au milieu de ces grands désordres et de ces grandes douleurs, je n'attache qu'un faible intérêt aux choses qui, à un point de vue si différent, vous préoccupent tant aujourd'hui. Nous avons lutté, dans ce temps-là, contre les partis pris de la force.
M. LE Comte Daru. — Si vous vouliez nous accorder encore quelques instants, j'aurais d'autres questions à vous adresser,
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je suis à votre disposition.
M. LE Comte Daru. — Vous nous avez dit que l'Armée de l'Est n'était pas comprise dans l'armistice
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Ah! non ! je n'ai pas dit cela ; j'ai dit que pour moi ce point était resté incertain.
M. LE Comte Daru. — Soit, nous avons les procès-verbaux des séances du Gouvernement. Le 31, trois jours après la signature de l'armistice, vous avez, au sein du Conseil, vous d'abord, M. Ferry ensuite, manifesté de vives inquiétudes en disant : « Mais quelle est donc la situation de l'Armée de l'Est ? Quelle énorme responsabilité va peser sur nous si elle est battue et prise! «Cette discussion n'aurait pas eu lieu si, dès le 28 au soir, après avoir fait la Convention, le Conseil avait pu croire que l'Armée de l'Est était comprise dans l'armistice et qu'on ne se battait plus de ce coté,
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je ne me rappelais pas cette discussion ; mais cest là la preuve évidente, éclatante, de ce que je vous ai dit, à savoir : que mon esprit gardait des doutes, des préoccupations à ce sujet, et que je réclamais des explications.
M. LE Comte Daru. — Je vous demande si dans le Conseil vous n'avez pas entendu soutenir l'opinion contraire.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je n'ai aucun souvenir à cet égard ; mais, après ce que vous venez de dire et après ce que je
VOUS ai dit moi-même, il me semble que vous pouvez choisir maintenant. -- Ce que vous venez de dire démontre que, par le fait, l'incertitude régnait sur ces choses. M. J. Favre dit : « Je crois que l'armistice s'étend à l'Armée de TEst ; » moi, sur ce point, j'ai des doutes. Pourquoi cette incertitude, ces doutes, ces divergences d'opinion ? Parce que cet armistice n'en était pas un; parce que c'était, au fond, une capitulation à merci, comme les faits ultérieurs que j'ai énumérés le prouvent. Les Prussiens ont voulu rester maîtres de la situation. M. J. Favre a, paraît-il, ' entendu que l'armistice s'étendait à l'Est, à toutes les Armées, à Bitche, à Besançon, à Belfort? Mon Dieu, je ne suis pas étonné qu'il l'ait cru ; mais j'ai eu des doutes, et d'autres en ont eu aussi, d'après ce que vous venez de dire. Je n'ai jamais vu, encore moins signé, ce que vous appelez les procès-verbaux des séances du Gouvernement. Mais s'ils disent que j'ai voulu éclaircir la situation de l'Armée de l'Est, c'est que j'avais des incertitudes et des inquiétudes à son sujet. Cela confirme les souvenirs que j'ai exprimés devant vous.
M. LE Comte Daru. — Dans l'armistice, tel qu'il est rédigé, il est dit qu'il ne sera exécutoire que trois jours après sa signature. Pourquoi les négociateurs ont-ils laissé ces trois jours de délai après l'armistice conclu et signé ? Pourquoi laisser aux troupes cette faculté de se battre ? Cette stipulation paraît étrange.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je pourrais vous dire que je n'en sais rien; mais la vérité est que la raison en saute aux yeux, quand on se reporte aux difficultés de ce temps-là. C'est qu'avec l'aide réelle ou prétendue des Prussiens, maîtres de toutes les communications télégraphiques et autres, il nous a fallu toujours du temps pour communiquer avec les Commandants de corps
d'Armée les plus éloignés. Tous nos télégrammes, notez bien ce fait, passaient par les mains des Prussiens, ce qui, par parenthèse , rendait moralement impossible toute communication secrète ou confidentielle, si indispensable en un tel moment. Nos dépêches arrivaient ou n'arrivaient pas. Les Prussiens pouvaient, eux, appliquer immédiatement l'armistice -, mais nous n'avions pas comme eux à notre disposition nos Commandants d'Armée au bout de leurs télégraphes.
M. LE Comte Daru. — Nous voudrions préciser les faits.
M. LE GÉNÉRAL Trochu . — Quc VOUS a dit là-dessus M. Jules Favre ?
M. LE Comte Daru. — M. J. Favre a signé l'armistice, le 28, à onze heures du soir ; il a demandé à M. de Bismark la permission de télégraphier celte nouvelle à M. Gambetta à Bordeaux. M. Gambetta reçut cette nouvelle dans la nuit ; le 29, il la télégraphia à tous les Généraux d'Armée.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Je ne me rappelle rien de cela. Mais alors je ne peux pas m'expliquer les trois jours.
M. LE Comte Daru. — Vous étiez chef du Gouvernement. . .
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Oh! vous pouvez croire que je ne l'ai pas oublié et ne l'oublierai pas de longtemps. Sur tout cet ensemble de détails fort anciens, je n'ai qu'un souvenir bien net, c'est que je jugeais qu'il fallait accepter tout, l'armistice tel que nous l'avions obtenu. Encore un coup, ce n'était un armistice que de nom.
M. LE Comte Daru. —Vous nous dites que vous ignoriez les faits, mais il semble qu'il y avait une raison pour que vous les connussiez. M. J. Favre n'avait pas de pouvoirs pour traiter, il était obligé de venir tous les soirs rendre compte au Conseil de ce qui s'éta:it passé dans la journée. Les dispositions de l'armis-
tice n'ont été signées qu'après avoir été approuvées l'une après l'autre par le Gouvernement, après des discussions dont les procès-verbaux rendent compte. Toutes les dispositions de l'armistice devaient donc être connues de tous les membres du Gouvernement, puisqu'elles ont été successivement arrêtées par eux. Quand nous avons interrogé M. J. Favre sur le délai de trois jours que vous aviez consenti, il nous a répondu : « Je croyais qu'il fallait trois jours pour que la nouvelle de l'armistice fût régulièrement transmise ; que l'armistice ne pouvait être exécuté sur le reçu d'une dépêche télégraphique ; qu'il ne serait exécutoire qu'après l'arrivée des officiers porteurs des conditions stipulées. »
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Mais tout cela est raisonnable, et voilà des dires qui ressemblent beaucoup aux miens.
M. LE Comte Daru. — Attendez. Trois jours lui paraissaient donc nécessaires pour que l'armistice fût communiqué in extenso par des officiers envoyés exprès au quartier général de tous les Commandants d'armées. Dès lors, à quoi bon envoyer à M.Gambetta une dépêche qui disait ; « L'armistice est signé ; faites-le exécuter immédiatement partout. »
M. LE GÉNÉRAL Trochu.— Mais parce que, j'imagine, cela avait pour résultat de faire qu'on ne se battit plus.
M. LE Comte Daru.— Excepté dans l'Est.
Mi LE Général Trochu. — Pourquoi pas dans l'Est? M. Favre ne paraît pas avoir fait exception pour l'Est. 11 ne savait rien de ce qui se passait au dehors.
M. LE Comte Daru. — Ni vous non plus.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Assurémont; mais de ce que vous me dites il résulte que tout a marché régulièrement; que M. Favre et M. Gambetta ont écrit aux Armées, à toutes les
Armées : « On ne se bat plus, » et qu'ensuite des officiers devaient aller dire aux Commandants de corps, dans les trois jours : « Voilà les zones où vous allez vous tenir. »
M. LE Comte Daru. — Ainsi, ce n'est, selon vous, que pour la détermination des zones qu'on a stipulé te délai de trois jours. L'armistice donnait trois jours pour la détermination des zones, mais devait être immédiatement appliqué quant à la cessation des hostilités.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — La dépêche, c'est l'avis qu'on ne se bat plus; l'armistice, porté trois jours après par les officiers, c'est l'avis qu'on doit se tenir dans telle ou telle zone, dans de certaines conditions. Oh! maintenant, je comprends tout. C'est toujours la même chose, et je m'expliquerai tout à l'heure.
M. LE Comte Daru. —Je vous ai fait cette question parce que vous savez ce qui est arrivé. M. Gambetta a télégraphié à M. le Général Clinchant, qui était à Pontarlier, de cesser la lutte, a L'armistice est signé, disait-on ; il est exécutoire immédiatement. Restez où vous êtes. »
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Nous n'a VOUS pas su cela à Paris.
M. LE Comte Daru. — M. le Général Clinchant avait trentesix heures d'avance sur les Prussiens; il pouvait se retirer; mais il a été atteint par l'avant-garde du Général Manteuffel, après s'être arrêté sur la nouvelle de l'armistice; le Général Manteuffel avait ordre de continuer les opérations.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Oh ! je me l'explique surabondamment. Il est maintenant acquis pour moi que ce que vous voulez mettre sur le dos de M. Jules Favre doit être mis sur le dos des Prussiens, comme toujours.
M. LE Comte Daru. — Je ne mets rien sur le dos de personne, je cherche à préciser les faits.
M. LE Gk.néral Trochu. — Mais ces faits que vous venez d'exposer montrent jusqu'à l'évidence que le négociateur français, à peine les signatures échangées, a télégraphié partout, de Versailles même, pour arrêter les conflits entre les Armées, jugeant que la stipulation des trois jours ne concernait que la notification des zones ; voilà la vérité et voilà le bon sens ; que les Prussiens, dont l'intérêt est là très-apparent, l'ont entendu et voulu l'entendre autrement. De là le conflit entre le Général Clinchant et le Général de Manteuffel. C'est la confirmation par les faits de l'opinion (ce ne pouvait être qu'une opinion) que j'exprime ici depuis le commencement de cette longue discussion. A présent, c'est une conviction.
M. LE Comte Daru. — Vous auriez su alors que l'Armée de l'Est n'était pas comprise dans l'armistice?
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Oh ! pardou ; vous voulez toujours me faire dire cela, mais je vous rectifierai toujours, mon cher collègue. Je déclare par continuation que, dans ma pensée, il y a eu à cet égard incertitude, et que celte incertitude reposait sur le sentiment où j*étais, par expérience, que les Prussiens voulaient que cette incertitude régnât. Ce sont eux, maîtres du télégraphe à Versailles, qui ont fait partir l'avertissement de M. Jules Favre, et vous voyez bien qu'aucune objection n'a été faite par eux à cette dépêche qui ne parlait pas des trois jours et sus^xiTiâdiit immédiatement les hostilités. Mais cette objection, il leur a plu de la faire au Général Clinchant. Voilà qui est clair.
Je vous le dis, tout ce qui s'est passé là a été le résultat, non des formes et des conditions de l'armistice, non des efforts, bien ou mal entendus, ni de la compétence ou de l'incompétence de M. Jules Favre, mais des vues bien arrêtées des Prussiens, de
leur résolution d'agir comme ils l'entendraient avec la France, qui ne pouvait plus combattre. Vous avez vu l'absolue bonne foi avec laquelle j'ai raisonné et cherché à rappeler mes souvenirs, vieux de dix-huit mois, et auxquels je ne pensais guère, puisque je suis venu ici, sur la demande de M. Ferry, pour parler exclusivement du 31 octobre. Ce sont les faits que vous m'avez appris ou rappelés qui m'ont mis sur la voie pour trouver et prouver la vérité. Oui, ces événements sont le résultat des circonstances de force majeure ou, si vous voulez, de violence majeure que j'ai exposées. Si vous entendez à leur sujet discuter les personnes, vous êtes assurés d'être hors de la vérité et de la justice.
M. LE Président Saint-Marc Girardin. — Je crois qu'il serait nécessaire d'arrêter ici votre déposition, s'il n'y a plus de faits à vérifier.
M. LE Comte Daru. — Je n'ai voulu que constater les faits; je n'ai pas fait intervenir les personnes.
M. LE Général Trochu. — Et moi donc? Ne voyez-vous pas avec quelle sincérité, moi qui étais au milieu de ces faits, à côté si vous voulez, quand il s'agit de ce qui s'est passé à Versailles à la fin du siège, je cherche à vous éclairer, vous qui n'y étiez pas ! Est-ce que vous croyez que, venu devant vous officiellement, pour déposer des faits spéciaux relatifs aux événements du 31 octobre, dans un exposé qui ne pouvait pas durer plus de trente minutes, j'étais préparé à parler trois heures pour répondre aux questions si diverses et imprévues pour moi que vous m'avez posées, pour entrer en dehors des faits dans de longues discussions théoriques, et enfin pour aboutir à défendre M. Jules Favre? Il est avocat et se défendra lui-mxôme comme il l'entendra. C'est la vérité que j'ai défendue, et je n'ai souci que d'elle.
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M. LE Comte Daru. — Je n'ai discuté que pour arriver à la vérité.
M. LE GÉNÉRAL Trochu. — Teuez, mon cher collègue, je suis sincère, je suis vif, et j'y étais; vous êtes sincère, vous êtes vif, et vous n'y étiez pas. A tous ceux qui n'y étaient pas, je dis et je dirai toujours ce qu'une fois j'ai dit à la tribune, parlant à l'Assemblée tout entière : a Vous en parlez bien à votre aise 1 »
Si vous y aviez été, portant volontairement le fardeau d'événements intérieurs de la plus haute gravité, d'événements extérieurs qui venaient déjouer tous les calculs, de responsabilités sans garanties, de devoirs sans droits, d'ennemis qui, froidement et poliment, ne s'arrêtaient devant aucune des considérations qui ont ordinairement cours dans lesArmées, vous auriez vu que les raisonnements, les discussions, les objections sont peu de chose devant l'effrayante réalité.
M. LE Président. — Nous vous remercions. Général, des renseignements que vous nous avez donnés.
[Séance du IS juin 1872.)
Paris. — Imp. Gaulliier-Villars, 55. quai des Grands-Augustins.
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